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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
17 avril a été affiché et distribué, 


Il n’y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 
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EXCUSE ET CONGE 
M. le président. M. Lecourt s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance et demande un congé. 


Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 


Il n’y à pas d'opposition 
Le congé est accordé. 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE MADAGASCAR 


(COLLÈGE DES CITOYENS DE STATUT PERSONNEL , 
CIRCONSCRIPTION-CENTRE) 


Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de Madagascar (collège des citoyens de 
statut personnel, 1"° circonscription-centre). 


Le rapport de M. Gabelle a été publié à la suite du compte 
rendu in ezxtlenso de la séance du 15 février 1956. 


Le bureau concluant à la validation, la durée maxima de 
ce débat, conformément à la décision de la conférence d’orga- 
nisation du 8 mars dernier, est d’une heure, ainsi répartie: 


Groupe communiste, quinze minutes ; 


Groupe socialiste et groupe des indépendants et paysans : 


d'action sociale : dix minutes chacun ; 


Groupe du mouvement républicain populaire, répu- 
blicain radical et radical-socialiste, groupe d’union et frater- 
nité française, oupe des républicains sociaux, groupe de 
l'union démocratique et socialiste de la résistance et du ras- 
semblement démocratique africain: cinq minutes chacun. 


Ce temps global ne comprend pas la durée des scrutins, ni 
celle des pointages ou des suspensions de séance. 


À son expiration, les conclusions du bureau de vérificatio à 
des pouvoirs seront mises aux voix. 


La parole est à M. Gabelle, rapporteur. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mesdames, messieurs, la pre- 
mière circonscription du des citoyens de statut person- 
nel de Madagassar comprend, au centre de l'ile, les hauts pia- 
teaux et particulièrement les villes et provinces de Tananarive 
et de Fianarantsoa. 


_ Le nombre des électeurs inscrits est de 409.809. Il y à eu 
_ approximativement 21 p. 100 d’abstentions au serutin du 2 jun 
vier et le nombre des suffrages exprimés s’est élevé à 322.519. 


M. Rakotovelo a été proclamé élu avec 151.137 voix, devant 
neuf autres candidats, avec une avance de 59.000 voix sur le 
suivant, M. Rakotonirina, conseil'er provincial de Tananarive, 
qui a lui-même recueilli 92.064 suffrages. 


Les opérations se sont déroulées régulièrement et les pièces 
justificatives figurent au dossier. 


A ce dossier ont été jointes diverses lettres de protestation 
et une demande d’invalidation émanant de M. Rakotonirina, 
candidat classé second dans cette même circonscription. En 
revanche, devant la commission de recensement des votes, 
_ aucune réclamation, ni écrite, ni verbale, n’a été déposée par 
les représentants des candidats. Quant aux observations secon- 
daires faites dans certains bureaux “de vote, elles élaient sans 
portée, compte tenu de l'importance des différences de voix. 


La commission de cinq membres chargée de l’examen du 
dossier a pris connaissance des leitres et iélégrammes de pro- 
testation concernant Je déroulement de la cam et des 
opérations électorales. Elle a entendu M. Rakotonirina, auteur 
de la demandé d’invalidation. | 


Des protestations dé portée 
pressions administratives et 


nérale tendent à dénoncer des 
iverses irrégularités dans l’éta- 
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blissement des listes électorales et la délivrance des cartes 
d’éiecteur, Elles émanent du comité de solidarité de Madagas- 
car et du eomité d'union du peuple malgache de Tananarive 
ainsi que du directeur du journal Imongo Vao Vao qui patron- 
naient ensemble la candidature de M. Rakotonirina, candidat 
proteslataire, 


Les autres courriers de protestation proviennent de deux 
syndicats cégétistes de Tananarive, le syndicat des employés de 
commerce et le syndicat du livre et des arts graphiques, ainsi 
que d'un groupe d'enseignants également affilié à la C. G. T. 


Enfin, une lettre de l’union des syndicats autonomes de 
Madagascar du 29 décembre 1955 concerne les opérations de 
revision des listes électorales à Tananarive. 


Au sujet des protestations relatives à l'intervention et aux 
pressions de l'administration, il convient tout d'abord de 
répondre jci que le haut commissaire, M. Soucadaux, a fait 
lui-même des déclarations très précises pour le respect de la 


liberté de vote. Son appel radiodiffusé a été largement reproduit 


et commenté dans toute la presse de Madagascar et également 
affiché, particulièrement dans les bureaux d’information, dans 
les bureaux de vote et à leurs abords. 


Dans une conférence de presse qui s’est tenue à Paris, le 
3 février dernier, M. Rakotonirina reconnaissait d’ailleurs lui- 
même ce fait en ces termes : 


« Officiellement, l’administration a pris une position de neu- 
tralité définie par M. le haut commissaire Soucadaux dans un 
discours radiodiffusé faisant appel à la liberté des élections et à 
la non-immixtion administrative. La population malgache a 
rendu hommage à cette prise de position, espérant que les 
électeurs seraient enfin libres. » 


Après avoir ensuite exposé les critiques sur lesquelles 
reviendrai, M. Rakotonirina, dans la même conférence de 
presse, a alors déclaré : 


« La question se pose donc, en effet, de savoir si le chef du 
arts était vraiment sincère dans sa déclaration radio- 
usce. » 


Mais M. Rakotonirina, dans la même conférence, a lui-même 
tout de suite répondu: 


« Pour ma part, de ne pense pas pour le moment que M. le 
haut commissaire Soucadaux ait voulu tromper sciemment les 
Malgaches en faisant sa déclaration radiodiffusée. Je veux bien 
réserver mon jugement définitif dans l'attente des mesures 

u'il aura prises contre les fonctionnaires qui ont enfreint aux 

ispositions légales. » 

Ainsi done, les accusations sont reportées sur des fonction- 
naires suballernes et, pour étayer ces accusations, M. Rakoto- 
nirina a déposé, lors de son audition devant la commission de 
validation du 5° bureau, un dossier très méthodiquement et 
méticuleusement préparé. 


La commission a d'ailleurs remarqué la complète similitude 
de pere de ce dossier et de celui qui fut également pré- 
senté, dans de semblables conditions, par un autre candidat 
battu dans la troisième circonscription dont les opérations élec- 
torales ont néanmcins été finalement validées ici sans débat, 
il y'a plusieurs semaines. 


Dans ce dossier figurent tout d’abord les com rendus 
adressés au candidat malheureux par ses dél s dans les 
divers bureaux de vote. Ces déclarations, qui sont signées, 
énoncent divers faits contestables, mais ne constituent pas, 
néanmoins, par elles-mêmes des preuves déterminantes. 


Se trouvent également au dossier un certain nombre de 
cartes d’électeurs n’ayant pas été utilisées le 2 janvier et qui 
CE été remises en double exemplaire aux électeurs dont 

s’agit. d 

M. Rakotonirina a lui-même reconnu que ces cartes lui 
avaient été remises par des amis, ce qui tend à prouver que 
si des erreurs ont été commises, ce i ne l’ont pas 
systématiquement à son désavantage. 


Je précise d’ailleurs que à la dernière consultation les 
cartes électorales étaient, à Madagascar, délivrées pour un seul 
scrutin et que les cartes normales, susceptibles d’être valables 
plusieurs années, comme celles que nous connaissons dans Ja 
métropole, étaient délivrées et utilisées à Madagascar pour la 
première fois. 

Compte tenu du court délai imposé par les circonstances de 
la dissolution, il n’est pas étonnant qu'un certain nombre 
d’erreurs. n’aient pu être redressées. 

t au dossier n’apportent 


Mais, je le répète, les cartes figuran 
pas la preuve d’une fraude systématique, tout au contraire. 
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Une dizaine de photographies sont également jointes. IL est 
findiqué au verso de certaines qu'elles représenteraient des 
notables ou fonctionnaires distribuant des bulletins de vote ou 
tout simplement recommandant de voter pour M. Rakotovelo. 


- Rien ne précise d’ailleurs ni le moment, ni les circonstances 
dans lesquels ont été prises ces photographies, qui d’ailleurs 
ne sont pas très convaincantes. * 


En outre, M. Rakotovelo, candidat proclamé élu, a lui-même 
signalé, par divers télégrammes adressés au chef de la pro- 
vince de Fianarantsoa, au Gouvernement et au ministre de la 
France d'outre-mer, des manœuvres d’intimidation exercées 
dans certains bureaux par le candidat Stanislas Rakotonirina 
et particulièrement à Ambositra et à Ambotafitovaana. 


Ce que prouve l’ensemble du dossier, c’est une organisation 
méthodique et un réseau de correspondants initiés, sachant 
rédiger et sans aucun doute également parler et se défendre, 
résean qui ne peut être le fait du hasard mais celui d’un 
comité organisé. 


Mais le premier motif invoqué en tête de la demande d’inva- 
lidation que nous examinons actuellement serait celui de vio- 
lation des dispositions légales relatives aux conditions d'éligi- 
bilité, en raison de ce fait que M. Rakotovelo portait, il y a 
quelques mois encnre, le titre de gouverneur administratif du 
cadre local de Madagascar. 


Or cette fonction n'a rien de commun avec celles de fonction- 
naires d'autorité visés. par la loi organique du 30 novembre 
4875 et les lois d'octobre 1946 et de mai 191, qui concernent ,e 

réfet de police, les préfets et les secrétaires généraux de pré- 

ecture, les gouverneurs, directeurs de l’intérieur et secrétaires 
généraux des colonies. 


- En fait, M. Rakotovelo, qui a gardé le titre local de gouver- 
neur, à le grade de commis principal de classe exceptionnelle 
dans le cadre supérieur des commis des services administratifs 
et financiers de Madagascar. 


M. Raveloson, notre collègue de la précédente assemblée, 
avait d’ailleurs lui-même une semblable situation. M. Rakoto- 
nirina, le candidat protestataire, connaissait parfaitement ces 
faits et il n’a d'ailleurs pas invoqué cette prétendue violation 
lors de son audition par la commission du 5% bureau, tandis 
y avait cru devoir en faire état quelques jours auparavant 

ns sa conférence de presse du 3 février à l'hôtel Lutétia. 


En plaçant au premier rang des motifs de sa demande d’inva- 
lidation une aussi contestable argumentation, l’auteur de celle-ci 
a singulièrement affaibli la valeur des autres chefs d'accusation 
me demeurent d’ailleurs sans preuves. Par contre, les résultats 

u scrutin apparaissent parfaitement logiques à l'observateur 
impartial. 


Sur dix candidats en présence dans cette circonscription, sept 
candidats se disputaient particulièrement les suffrages des élec- 
teurs du Nord de la circonscription, c’est-à-dire de Tananarive et 
de sa banlieue. Pour le pays Bétsiléo, la ville de Fianarantsoa 
et le Sud de la circonscription, deux candidats seulement, dont 


l'un jeune, peu connu, engagea tardivement sa campagne et 


l'autre M. Rakotovelo, dont la candidature avait déjà été plu- 
sieurs fois sollicitée, devait logiquement recueillir la majorité 
des suffrages dans cette région du Centre Sud. Le fait est d’ail- 


‘leurs confirmé par les pronostics avancés bien avant les élec- 


tions par la presse de Tananarive elle-même. 


Voici ce qu'écrivait dès le 16 décembre 1955, après avoir pré- 
senté les candidats, un journal de Tananarive Fandrosoam-Bao- 


: 


« Voilà done, lecteurs, les candidats; mais que révèlent ces 
noms ? Prenons d’abord le centre, à savoir les provinces de 
Tananarive et de Fianarantsoa. Nous voyons que neuf candidats 


-s'y disputent l'unique siège de député à pourvoir. Et pendant 


ce temps, Tananarive lance de grands cris ! Dans les conversa- 


tions, dans les rues ou dans les foyers et surtout dans les jour- 


tout le monde prône l'union, l'union, l'union ! Or, lors- 
que vient effectivement le moment de faire preuve d'union, 


 voyez-les: neuf candidats pour se disputer un seul siège! 


« Il est ainsi démontré que c'est Tananarive qui mène le mou- 
vement de division des Malgaches, c'est Tananarive qui Le 
digue de magnifiques tirades sur l’union et qui est, en défini- 


“tive, le principal foyer de division ! » _ 


. Le journal Fanilo du 13 janvier 1956 écrivait sous le titre 
« Que s'est-il passé ici au centre »: 


_ « Le propos suivant est copieusement répandu: c’est le can- 
didat auquel on pensait ie moins qui a réussi à passer. Et pour- 


tant on s’y attendait déjà un peu, ear, bien avant les élections 


certains journaux de Tananarive disaient: Si nous autres d'ici 


— du Nord — nous ne savons pas nous unir, nous serons battus 
par les gens du Sud. » 


Puis le rédacteur analyse la cause nespe de l'échec des 
Tananariviens : les candidatures multiples, la désunion. 


L'ardeur des protestations s'explique donc particulièrement 
du fait du désappointement de Tananarive et de sa région de 
ne plus être représentée à l’Assemblée nationale par l’un des 
leurs. La cause déterminante, comme nous venons de le voir, 
en est la dispersion des suffrages entre au moins quatre can- 
didats très valables pour cette région. 


Ce désappointement est venu s'ajouter à celui qui avait pré- 
cédé, causé par la désillusion de ne pas voir entrer en appli- 
cation le nouveau découpage électoral en quatre circonscriptions 
de collège unique, voté par l’Assemblée nationale le 18 novem- 
bre 1955, mais dont la dissolution empêcha le vote définitif et 
la promulgation. 


Ce nouveau découpage mettait fin à la rivalité entre les pro- 
vinces de Tananarive et de Fiauarantsoa. en les séparant en 
deux circonscriptions distinctes et en octroyant deux sièges 
à chacune d'elles. I] serait grandement désirable quon 
n'attendit pas encore plusieurs années, voire cinq ans, pour 
donner à Madagascar les avantages de la loi votée en première 
lecture par l’Assemblée nationale le 18 novembre dernier. 


Bien sûr, la situation n’est plus entière depuis les élections 
du 2 janvier, puisque cinq sièges sont pourvus sur les sept 
prévus par les nouvelles dispositions; mais une solution tran- 
siltoire peut être facilement définie. Ce n'est d'ailleurs pas la 
question que nous avons à régler présentement. 


Actuellement, quatre sur cinq élus de Madagascar ont été 
validés sans débat, Pour le siège de la circonscription du 
centre et des hauts plateaux, la désignation d'une commission 
d'enquête. a été demandée par une minorité du cinquième 
bureau, soit, en fait, par les membres communistes. Cette pro- 
cédure, qui ne préjugerait pas la décision finale quant à la 
validation, entrainerait néanmoins un retard injustifié de la 
validation de M. Rakotovelo. 


Elle causerait, en outre, deux autres graves préjudices: à 


- l'égard de l'élu, tout d'abord, qui se trouverait ainsi privé du 


droit de vote pendant tout le temps des travaux de la commis- 
siox d'enquête et jusqu’à sa validation définitive — ceci né6 
pourrait donc relever que de très graves présomptions — et 
également à l'égard de l'administration du territoire sur 
laquelle une grave suspicion pèserait, puisque c'est elle qui 
fait l’objet principal des accusations, alors que_ l'examen du 
dossier et des témoignages recueillis par le 5° bureau ne 
confirme pas le bien-fondé de ces accusations. 


C'est pourquoi, par un vote de très large majorité, votre 
Se bureau vous propose la validation immédiate de notre 
collègue M. Rakotovelo. au centre et sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est & 


M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, les observations 
que je veux présenter au nom du groupe communiste à l'oc- 
casion du rapport de M. Gabelle sur les opérations électorales 


de la première circonscription--centre de Madagascar auraient 


pu être faites sur les opérations électorales des autres circons- 
criptions de ce territoire ; car, dans toutes les circonscriptions, 


les opérations électorales et pré-électorales ne se sont pas 


déroukées d'une façon parfaite, bien au contraire. Restons-en 
cependant à la circonscription qui nous préoccupe, 


Selon le rapport de M. Gabelle, paru au Journal officiel du 


15 février 1956, et qu'il vient de confirmer à la tribune, les 
opérations se sunt faites régulièrement, les allégations concer- 


nant les irrégularités ne sont étayées par aucune preuve et 
M. Rakotonirina est le seul plaignant, 


En effet, dans son rapport, M. Gabelle écrit: 


.« La commission et le bureau ont constaté ne pas avoir recu 
de protestation des autres candidats; l’un d'eux a d’ailleurs, 
par une carte, signalé la courtoisie et la loyauté de la cam- 
pagne électorale. » — nous aurons l’occasion d'y revenir tout 

l'heure — .… « En ce qui concerne les allégations de M. Rako- 
tonirina concernant les irrégularités. dans les élections, les 


-votes multiples et les menaces contre les électeurs, celles-ci 


n'étaient étayées par aucune preuve ». 


Au dossier, j'ai compté quarante-six lettres écrites en mal- 
gache, douze lettres seulement écrites en français, un certain 
nombre de télégrammes et aussi des bordereaux qui font état 
de nombreux rapports, des déclarations, des extrails de presse, 
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des plaintes, des photographies, des cartes électorales, etc. Par 
conséquent, le dossier n’est pas vide. 


Au 5° bureau, certains s'agissant des plaintes, non 
seulement de M. Rakotonirina, mais aussi de personnes et 
d'organisations diverses, ont aflirmé, premièrement, que le 
mécontentement des candidats malheureux était le fait d'une 
@pposition de races — ce que, d’ailleurs, M. Gabelle a dit aussi 
lui-même — et que les Merina les plus nombreux s'étaient 
divisés sur plusieurs candidats de même origine, deuxième- 
ment, que le nombre de voix obtenues par chacun des candi- 
dats ne laissait place à aucune discussion. 


Voilà bien des affirmations au service d'une mauvaise cause ! 


n’y à pas, en effet, des allégations de M. Rakotonirina ; 
# y a aussi des plaintes de nombreuses personnes et d’organisa- 
tions diverses ; 1l y a des copies de lettres qui furent adressées 
à M. le haut commissaire de France à Tananarive et à des 
fonctionnaires d’autorité dans les provinces ou les districts. 


. D'autre part, le nombre de voix ne laissait place, dit-on, à 
aucune discussion, Mais si; justement parce qu'il s’est produit 
des irrégularités, des pressions, le nombre de voix ne veut plus 
rien dire ; il est celui que voulait obtenir l'administration; car 
si les chiffres devaient être le reflet d’une consultation loyale, 
sincère, on ne comprendrait pas pourquoi des fonctionnaires 
métropolitains ou autochtones auraient déployé une activité 
électorale hors de proportion avec leur rôle d’électeurs, voire 
même de citovens non électeurs. 


On tente, enfin, de justifier les résultats électoraux par des 
origines tribales opposées. Or, en dehors des interventions 
propres à fausser les résultats, il n’y a jamais eu d'incidents 
entre les Malgaches sur le plan des races. 


Cette affirmation est d'autant plus fantaisiste que M. Rakoto- 
velo, élu, et qui est originaire de la province de Fiana- 
ranisoa où dominent les Betsileo, a obtenu un certain nombre 
de voix à Tananarive où dominent les Hovas, tandis e 
M. Rakotonirina qui, lui, est un Hova, a obtenu de son 
de nombreuses voix à Fianarantsoa. 


Par conséquent, des hommes d'origines diverses se sont 
noncés indifféremment pour l’un ou l’autre, là où ils 
se déterminer eux-mêmes, c’est-à-dire dans les grands centres 
où les moyens de pression et les menaces ne peuvent que diffi- 
cilement être utilisés. 

Ce qui s’est passé à Madagascar, c’est aussi ce qui se passe 
dans d’autres territoires et non pas seulement à l’occasion des 
campagnes électorales, 


Un grand courant d’émancipation secoue les pays colonisés. 
Des hommes, 
défendre la liberté, la démocratie, s’étonnent que, dans 
pays, cette liberté, cette démocratie leur soïent contestées. Is 
sont d'autant plus ulcérés qu’à l’opposé de leur misère, qui 
pe su le luxe de ceux qui les exploitent s'étale sans aucune 
pudeur. 


Comme dans tous les pays colonisés du monde, moins nom- 
breux aujourd’hui qu’hier, les Africains, les Malgaches s’orga- 
nisent et revendiquent à juste titre. Mais cela ne fait l’aflaire 
des quelques centaines de colonialistes qui pillent ces terri- 
toires et c’est pourquoi il y a des incidents, des incidents ter- 
ribles et savamment préparés, comme ceux qui, en 1947, firent 
des milliers de morts à Madagascar, ou comme au Cameroun, 
il y a quelques mois, et dont on a fait retomber la responsa- 
biité sur les victimes. C’est un moyen utilisé pour détruire, 
mais pour un temps seulement, les organisations qui reflètent 
des aspirations populaires. 

C'est oi les luttes électorales sont le champ d'activité 
de ceux qui redoutent l’unité et l’action d’un peuple asservi. 
A l’occasion de chacune d'elles, on porte son choix sur tel ou 
tel candidat. L'essentiel, c’est qu’il ne soit pas, dans la période 
considérée, le porteur des aspirations jugées reuses pour 
Je maintien de l’ordre colonialiste: 


« Pas de preuves 5, a dit M. Gabelle et, avec lui, la majorité 
du 5° bureau. Pourtant les pièces sont nombreuses. Il est vrai 
que, comme je l’indiquais tout à d'heure, beaucoup sont rédi- 
gées en langue . Alors, comme on n’y comprend rien, 
on classe et l’on dit: « Pas de preuves 5. 


Pourtant, quelques-unes de ces pièces sont rédigées en fran- 
çais. Que disent-elles ? 


I y a, tout d’abord, une lettre émanant de l'union des 
syndicats autonomes de Madagascar. Je dis bien: « autonomes », 
y a, là-bas, des syndicats C. G. T., C. F. T. C. et 
autonomes. Cette lettre est datée du 29 décembre. Elle est 
donc antérieure au vote. Elle fut adressée au haut commissaire. 


valent 


que l’on a souvent appelés à se battre 
ur 


Le syndicat s’y excuse de donner son opinion sur une affaire 
politique, mais proteste contre le fait que beaucoup de ses 
adhérents n'ont pas être inscrits comme électeurs, alors 
avaient le droit de l’être. C'est la pièce numéro 3 du 
| . Or, à Tananarive, ville de plus de 200.000 habitants, 
il y a seulement 40-000 électeurs. Voilà un fait et des chiffres 
qui démontrent Je peu de valeur des résultats électoraux. 1 
y en à d’autres. 


C'est le refus, au candidat, voire à un propagandiste, de 
tenir des réunions — n° 45 du dossier — c’est 
chement, pour le d'un candidat, de contrôler 
cartes après que ce d ait pu constater, au début des 
opérations électorales, que certaines personnes votaient pour 
d'autres sans procuration — pièce n° 20 — c’est le chef de 
canton de Soavina qui déclare que ceux qui voteront pour tel 
candidat et ne voteront pas pour tel autre seront arrêtés par 
les deux miliciens présents — pièce n° 34 — c’est un asses- 
seur qui veut formuler des réserves au procès-verbal, à qui 
le président recommande de le faire sur une feuille volante 
et ajoute qu'il en rendra compte à l’administrateur en préci- 
sant : « Tu seras mon ennemi à partir d'aujourd'hui » — pièce 
n° 52 — c’est aussi le vote avec enveloppes et bulletins pré- 
parés à l’avance et contrôlés par le chef de village, les électeurs 
d'un même village étant rassemblés à l'extérieur du bureau 
de vote pour que ce contrôle puisse être effectué — pièce n° 54. 


H y à eu aussi le trafic d'’urne, selon le témoignage d'un 
instituteur, qui figure à la pièce n° 78. 


I y à encore d’autres faits. L'une des lettres que j'ai en 
ma possession, datée du 2 janvier, a été adressée au gouver- 
peur général Soucadaux. Contrairement à l'affirmation de 
M. Gabelle selon laquelle un seul candidat aurait protesté, 
il s’agit justement d’un autre candidat, du nom de Rakoto- 
malala et dont je reparlerai dans un instant, à propos d’une 
seconde lettre. 


Dans la lettre du 2 janvier, M. Rakotomalala déclare : « Ainsi 
se précisent les manœuvres qui, à votre insu, se trament 
depuis dix jours pour violenter la conscience du peuple mal- 
gache, pour lui imposer le candidat de certains de vos collabo- 
rateurs. H est trop tard pour faire ique chose mais, du 
moins, je tiens avant que les résultats de cette honteuse 
pression soient officiels, à élever auprès de vous une solennelle 
et ultime protestation ». 


Le même Rakotomalala, celui dont M. Gabelle indique, dans 


son rapport écrit, qu’il a félicité ses adversaires, écrivait ce 


qui suit, le 9 mars: « Au lendemain des élections, j'ai adressé 
à tous ceux de mes concurrents qui ont été corrects à mom 
égard, au cours de la période électorale, une lettre les remer- 
ciant de la campagne courtoise et loyale qu'ils ont menés 
contre moi. Mais ceci ne signifie en aucune facon que Jes 
opérations électorales se sont déroulées régulièrement ». 

« Quelques jours après les élections, préciset-il encore, j’ai 
publiquement ces irrégularités, lorsqu’en ma qualité 
de président de l'association des citoyens français d'origine 
malgache j'ai présidé une grande réception offerte en 1 
peur des x élus, M. Duvaux et M. Sanglier. » 


Vous le voyez, M. Rakotomalala ainsi contre l'uti- 
adversaires. 

Voici une autre lettre, de janvier 1956, émanant de M. Louis 
Pierre, qui est avocat près cour à de de Madagascar. Il 
s'adresse à un autre avocat, président du comité de vigilance, 
et fait état de toute une série d’irrégularités. Il indique : « Aux 
abords de Noël, le chef de district de Fianarantsoa a réuni 
dans les divers coins de brousse les délégués cantonaux et leur 
aurait conseillé de ne pas voter pour un européen, mais pour 
le candidat administratif Rakotovelo. L'adjoint du chef de dis- 
trict a usé du même procédé, en sorte que j'ai dû, pour la 
forme, en rendre compte au chef de la province, sans me 
faire d'illusion sur le résultat de ma réclamation ». 


I si e qu'il s’est rendu à Ihosy et a constaté la pro- 
agande exercée en faveur du candidat administratif. J1 s'est 
Element présenté dans de nombreux bureaux de vole. Le 
2 janvier, À 16 heures, à Haka, il a pu constater que la foule 
avait envahi une salle de vote et qu’au milieu d’un vacarme 
indescriptible les bulletins étaient déposés dans l’urne. 


D’autres protestations se sont encore manifestées. 

C'est l’organe national de l'Association des étudiants d’ori- 
gine malgache qui, au Jong de deux pages, résume les viola- 
tions des dispositions légales relatives aux élections. 

C'est aussi un journal, Rariny, qui publie une lettre adres- 
sée au pape, dans laquelle des catholiques protestent contre 
les condamnations spirituelles prononcées par le père supé- 
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rieur de l'église Saint-Louis, à Betafo, contre les Malgaches qui 
auraient voté pour Rakotonirina. 


En quatrième page du même journal, un autre article, dans 
lequel on expose les batailles électorales, se termine ainsi: 


« … tandis que leurs adversaires, qui comprennent l'impor- 
tance des élections, n’hésitent pas à employer tous les moyens 
pour avoir la wictoire — et ce ne sont pas les coqs qui leur 
manquent — depuis les fonctionnaires veules, avides de gloire, 
jusqu'aux agents à double face ». 


Ce sont donc des catholiques qui condamnent, eux aussi, 
les opérations électorales. 


Enfin, pour bien comprendre la situation, il ne faut pas 
oublier que l’état de siège est encore en vigueur dans la grande 
île et que le régime policier qui en découle permet toutes les 
pressions, toutes les menaces. 


Certains de nos collègues diront peut-être: bien sûr, il y 
a toutes ces lettres, tous ces faits; mais sont-ils vrais, consti- 
tuent-ils des preuves? Et c’est bien ce que demande 
M. Gabelle dans son rapport. 


Nous répondons que tous ces faits sont situés, que les rap- 
ports sont signés et qu'il n'est pes possible de ne pas en tenir 
compte. Sinon nous agissons de parti-pris et donnons ainsi 
licence à tous ceux qui utilisent ou voudraient utiliser la 
fraude au service d'intérêts particuliers. 


Pour que chacun puisse se prononcer en connaissance de 
cause, nous avions proposé au cinquième bureau qu'une 
enquête fût ordonnée avant que soit présenté à l’Assemblée le 
dussier de validation. Nous pensions que c'était la meïleure 
solution pour établir la vérité, pour savoir s'il s'agissait bien 
de preuves ou si les faits rapportés n'étaient pas établis. 


Mais cette proposition d'enquête a été refusée par la com- 
mission et cest pourquoi si, aujourd’hui, la validation est 
prononcée, les Malgaches pourront la contester, avec d'autant 
plus de raisons que leurs plaintes n'auront pas même été 
examinées. 


Mesdames, messieurs, j'ai exposé les faits qui ont motivé 
notre demande d'enquête. Celle-ci, je le répète, a été repous- 
sée et la commission a statué en faveur de la validation. 


En conséquence, je déclare que nous ne pouvons pas acce 
ter la validation de M. Rakotovelo, proclamé élu dans A 

première circonscription-centre de Madagascar, et que le groupe 

T'as votera contre les conclusions du rapport de 
- e. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, en réponse à 
M. Benoist, j'observe que j'ai signalé tout à l'heure les lettres 
de correspondants dont il a fait état. Mais ce sont des lettres 
adressées par des délégués de candidats et je retiens, par 
ailleurs, que la commission de recensement n'a pas enregistré 
de réciamation. 


Or, si les ee pouvaient ne être en mesure d’en 
formuler, il est bien certain que . Rakotonirina, qui est 
conseiller provincial de Tananarive et qui est venu à Paris au 
sujet de cette élection, aurait pu, lui, présenter devant cette 
commission des protestations s'inscrivant dans le cadre des 
déclarations du haut commissaire. Il n’a pas davantage, devant 
2 DR du 5° bureau, déclaré avoir été empêché 

e le faire. 


Que des délégués envoient des circulaires à leurs candidats, 
à leurs comités, cela ne constitue pas une preuve en soi. 


Quant aux cartes électorales qui auraient été distribuées 
en double exemplaire, M. Rakotonirina a reconnu devant la 
sous-commission que celles qui lui avaient été remises l'avaient 
été 4 ses partisans. S'il y a eu erreur, elle n'était donc pas 
systématique. 


“De plus, M. Rakotonirina nous avait promis de nous adres- 
ser les doubles de ces cartes. Jusqu'à présent, nous avons eu 
le premier exemplaire, mais nous n'avons pas eu le double. 


On à fait mention d’une carte émanant d’un autre candidat 
à cette élection, M. Rakotomalala. Nous avons trouvé en effet 
dans le dossier une carte de félicitations envoyée à M. Rako- 
tovelo, l'élu, par M. Rakotomalala, qui est vice-président de 
l'assemblée représentative de Madagascar. 


IL est bien certain que la qualité de ce candidat de Tanana- 
rive, également battu, a retenu notre attention, 


Je ne ferai pe de commentaires ; je relirai simplement cette 
carte qui a été envoyée le 7 janvier, c'est-à-dire au lendemain 
des élections. En voici les termes : 


« Au terme d'une campagne électorale courtoise et loyale, 
vous présente mes vives et sincères félicitations. » 


J'avoue que je n'aurais pas eu l'idée personnellement d'en- 
voyer une carte ainsi rédigée à un candidat que j'aurais con- 
sidéré comme mal élu. 


C'est pp la commission a particulièrement retenu le 
témoignage de cette personnalité. 


M. Benoist à fait état d'une lettre de M° Pierre, autre can- 
didat, qui se serait adressé précisément au comité de vigi- 
lance républicaine. 


En effet, il a été constitué à Tananarive un comité provi- 
soire de vigilance républicaine et j'ai là une lettre euvoyte 
par cet organisme le 14 décembre 1955. 


Ce comité, dont le seul but était d'assurer la liberté et la 
régularité des opérations électorales, invitait M. Rakotovelo, 
comme les autres candidats, à utiliser ses bons offices. 


Ce comité était placé sous la présidence de M° Gabriel Pain, 
avocat près la cour d'appel de Tananarive. Or, il est un fait 
c'est que nous n’avons reçu aucune protestation-de ce comité 
de vigilance républicaine. 

Tels sont les faits que j'opposerai aux déclarations de 
M. Benoist et voilà pourquoi, en conséquence, avec la majo- 
rilé du cinquième bureau, je vous demande de prononcer la 
validation de M. Rakotovelo en acceptant les conclusions du 
rapport. 


M, Philibert Tsiranana, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Tsiranana. 


M. Philibert Tsiranana, M. Benoist commet une erreur Jors- 
qu'il parle du journal Ny Rariny. 

Le journal Ny Rariny n'est pas catholique. C'est un journal 
nationaliste communiste, Ce n'est pas la même chose! (Erclama- 
tions et rires à droite, à l'extrême droite et sur de nombreux 
bancs.) 


M. Michel Raingeard. M. Benoist traduit malt! 


M. Charles Benoist. J'ai dit que le journal avait 
lettre adressée au pape. (Interruptions et rires Sur 
bancs.) 

Ce sont bien les catholiques qui écrivent au pape. Ce n'est 
pas moi! 


M. Jean Legendre. Le nôtre est infaillible, Ce n'est pas comme 
Staline! (Rires.) 


ublié une 
s mêmes 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


M. Le Pen a présenté un amendement ainsi conçu: « L'élec- 
tion de Madagascar est soumise à enquête », 


La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande à l'Assemblée d'adopter 
mon amendement par scrutin public. 


M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Le Pen. 


En vertu du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, lo e 
le scrutin public est demandé en matière de vérification d'élec- 
tion, il a lieu de plein droit à la tribune. 


Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l'article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais atteint la 
"us absolue du nombre des députés composant l’Assem- 

e. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 
Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 


M. Alix Berthet. L'Assemblée n'avait-elle pas décidé que tous 
ces scrutins auraient lieu dans les salles voisines de la salle 


| des séances, afin de ne pas interrompre les débats ? 


| 
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M. le président, Une telle proposition peut être faite. 


L'Assemblée accepte-t<lle cette procédure ? (Mouvements 
divers.) 


M. Alix Berthet. Elle est destinée à éviter à l’Assemblée 
nationale de perdre du temps. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
de M. Berthet tendant à ce que le scrutin public relatif à 
l'amendement de M. Le Pen ait lieu dans les salles voisines de 
la salle des séances. 


(L'Assemblée consullée, adopte cetle proposition.) 


M. le président. Le scrutin va donc avoir lieu immédiate- 
ment dans les salles voisines. 

Avant d'ouvrir Je scrutin, je prie MM. les secrétaires de 
désigner deux d’entre eux pour présider les bureaux de vote. 


Il va être procédé au tirage au sort de es serutateurs 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant les opérations du 
vote. 


(Le sort désigne MM. de Moro-Gia{[erri, Pouvanaa Oopa, Wal- 
deck Rochel et Chêne.) 


M. le président. Le scrutin — qui porte, je le rappelle, sur 
l'amendement de M. Le Pen — est ouvert dans les salles voi- 


sines. 
Ii sera clos à dix-sept heures. 


M. Charles Benoist. Quelles seront les conséquences du vote”? 


Vous dites, monsieur le président, que l’Assemblée ‘est 
appelée à se prononcer sur l'amendement de M. Le Pen. Si 


_ cet amendement est nr — la question ne se pose pas — 


une commission d'enquête sera nommée, mais, s’il n’est pas 
adopté, l’Assemblée devra-t-elle procéder à un autre vote pour 
la validation ? 


M. Marcel Mérigonde. Non. 
A l'extrême droite. Bien sûr que si! 


M. le président. Si l'amendement est adopté, il y aura une 
commission d'enquête. 

Si l'amendement est repoussé, il y aura lieu de procéder à 
un deuxième vote. 


_ M. Marcel Mérigonde. Mais non ! | 
Si l'amendement est repoussé, ce sont automatiquement les 
conclusions du bureau qui sont adoptées. 


A l'extréme droite. Non! 


DEN 
OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE MAURITANIE 
| Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de Mauritanie. 

Le rapport de M. Reille-Soult a été publié à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 14 mars 1956. . 


Le bureau ne concluant pas à la validation, la durée maxi- 
mum de ce débat — conformément à la décision de la confé- 
rence d'organisation du 8 mars dernier — est de deux heures, 
ainsi réparties: 

Groupe communiste, 30 minutes; 

_ Groupe socialiste, 20 minutes; 


. Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, groupe 
du mouvement républicain populaire, 15 minutes chacun; 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, groupe 
d'union et fraternité française, 10 minutes chacun; 


Groupe des républicains sociaux, groupe de l'union démo- 
cratique et socialiste de la résistance et du rassemblement 
démocratique africain, groupe du rassemblement des gauches 


républicaines et du ceatre républicain, groupe paysan, 


5 minutes chacun, 


Ce temps global ne comprend pas la durée des scrutins ni 
celle des pointages ou des suspensions de séance. 


A son expiralion, les conclusions du bureau de vérification 
des pouvoirs seront mises aux voix. 


La parole est à M. Reille-Soult, rapporteur. 


M. François Reille-Souit, rapporteur. Par 18.voix contre 5 
et plusieurs abstentipns, votre 5° bureau propose la constitu- 
tion d’une commission d'enquête concernant les élections de 
Mauritanie et celæ sans préjuger le fond. 


Je n’ai rien à ajouter aux conclusions de ce rapport et je 
demande à l’Assemblée de se prononcer. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, votre cinquième bureau 
vous propose une commission d'enquête. 


D'après l'étude du dossier, il m’apparaît que les résultats de 
la consultation électorale ne prêtent pas à équivoque. 


En effet, notre collègue M. Sidi El Mokhtar N'Diaye a obtenu 
106.603 voix et son adversaire qui conteste Je résultat, M. Horma 
Ould Babana, 17.371 voix. Enfin, un troisième candidat, 
M. Mohamed Quid Jiddou, a obtenu 585 voix. 


Les irrégularités dénoncées ne sont donc pas de nature à 
changer les résultats. 


En effet, si dans toutes les subdivisions où une plainte a été 
mentionnée concernant un seul bureau, on annule toutes les 
voix obtenues par M. Sidi El Mokhtar N'Diaye dans cette sub- 
division et si on totalise les résultats obtenus dans les subdivi- 
sions où aucune er rg n'a été formulée, la marge des voix 
en faveur du candidat proclamé élu reste suffisante et même 
considérable : plusieurs dizaines de milliers de voix. 


Le candidat proclamé élu, M. Sidi El Mokhtar N'Diaye, est 
actuellement président de l'assemblée territoriale de Mauri- 
tanie et cela montre la large audience qu'il a dans la popula- 
tion de la Mauritanie. Je pense, mes chers collègues, que sa 
validation sans contestation marquera, de surcroît, votre 
volonté de conduire ce territoire vers le progrès et la justice 
au moment où nous avons pu, avec stupéfaction, entendre un 
leader de l’Istiglal, M. Allal El Fassi, prétendre que la Mauri- 
tanie serait un prolongement naturel du Maroc. 


La Mauritanie fait partie de la République française et 
dre que vous voudrez bien, par un vote massif, repousser 
a demande d’enguête qui vous est proposée et adopter ensuite 
l'amendement que j'ai eu l’honneur de présenter et qui tend 
à la * pers de M. Sidi El Mokhtar N'Diaye. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement de M. Jean 
Cayeux tendant à la validation de M. Sidi El Mokhtar N'Diaye. 


Mais, le bureau concluant à une enquête, ce sont ses con- 
clusions que je dois mettre aux voix par priorité, en vertu 
du deuxième alinéa de l’article 71 du règlement. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Scrutin ! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Ce scrutin, qui a lieu de droit à la tribune, devra, je pense, 
se dérouler cette fois-ci dans cette enceinte ? 

Sur divers bancs. Non! 

M. le président. Je crains qu'il n’y ait confusion. 

De toute façon, les votes seront successifs. 

A gauche. Dans les salons voisins. 

A l'extrême droile. A la tribune. 


M. le président. Les avis étant différents, je consulte l’Assem- 
blée sur la proposition tendant à ce qu'il soit procédé au vote 
dans les salles voisines. 


(Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Avant l'ouverture du scrutin, le bureau 
doit faire connaître, conformément au deuxième alinéa de 
l’article 83 du règlement, si le nombre des présents dans 
l'enceinte du palais atteint la majorité absolue du nombre des 
députés composant l’Assemblée. 


Le bureau affirme que Je quorum est atteint, 
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Le scrutin va avoir lieu immédiatement dans les salles voi- 
sines. 


Avant d'ouvrir le scrutin, je prie MM. les secrétaires de 
désigner deux d’entre eux pour présider les bureaux de vote 
installés dans les salles voisines. 


Hi va être procédé au au sort de quatre scrutateurs 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant les opérations du 
vote. 


Le sort désigne MM. Cagne, Marcel David, Lucien Nicolas et 
Seitlinger.) 


M. le présideni. Le scrutin sera ouvert à dix-sept heures 
quinze minutes. 


Il sera clos à dix-huit heures quinze minutes. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DU RHONE 
(2° CIRCONSCRIPTION). 


Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport et du rapport du 8° bu- 
reau sur les opérations électorales du département du Rhône 
{2° circonscription). 


Les rapports de M. Pommier ont élé publiés à la suite du 
compte rendu in extenso des séances du 20 janvier et du 3 fé- 
vrier 1956. 


Le bureau concluant à la validation de tous les élus du dépar- 
tement, la durée maxima de ce débat — conformément à la 
décision de la conférence d'organisation du 8 mars dernier — 
est de 1 heure ainsi répartie: 

Groupe communiste, 15 minutes; 

Groupe socialiste, groupe des indépendants et paysans d'ac- 
tion sociale, 10 minutes chacun; 


Groupe du mouvement républicain popuiaire, groupe républi- 
cain radical et radical-sociaiiste, groupe d'union et fraternité 
francaise, groupe des républicains sociaux, groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance et du rassemblement 
démocratique africain, 5 minutes chacun. 


Ce temps giobal ne comprend pas la durée des serutins, ni 
ceile des pointages ou des suspensions de séance. 


A son expiration, les conclusions du bureau de vérification 
des pouvoirs seront mises aux voix. 


La parole est à M. Pommier, rapporteur. 


M. Pierre Pommier, rapporteur. Mesdames, messieurs, voici 
les termes de mon premier rapport: 


« Dans la deuxième circonscription du département du 
Rhône, les élections du 2 janvier 1956 ont donné les résultats 
suivants : 

181.172 

« Votants ........... 150.983 

« Bulletins blancs et 4.811 

« Suffrages valablement exprimés ................. 116.174 

« Majorité absolue ......... 

« Nombre de suffrages de liste obtenus par chaque liste: 


I. — Listes apparentées. 


« a) 1* groupe d’apparentements : 
« Liste du parti socialiste S. F. IL. O. ,..... 11.456 suffrages. 
« Liste d'union des gauches républicaines. 14.873 = 


« b) 2° groupe d’apparentements : 
« Liste d'action sociale paysanne et fami- 


« Liste d'union des indépendants et 


« Liste d'union pour le salut public..... 7.376 
« Total 60.105 suffrages. 


« €) 3* groupe d'apparentemeuts : 


« Liste d'union et fraternité française ..... 22.332 suffrages. 
« Liste de défense des intérêts agricoles et 
os 26.699 suffrages. 
II. — Listes isolées. 
« Liste du parti communisté français ..... 32.065 suffrages. 
« Liste du rassemblement des groupes 
républicains et indépendants ............... 0 — 


« Aucune liste ou groupement de listes n'ayant obtenu la 
majorité absolue des suffrages, les sièges ont été attribués, 
conformément aux troisième et quatrième alinéas de l'article 13 
de la loi du 5 octobre 1946, modifite par la loi du 9 mai 1951. 

« Ces sièges ont été répartis à la représentation proportion- 
nelle suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes 
apparentées et les listes isolées, les sièges attribués aux listes 
apparentées étant répartis entre elles suivant la même règle. 


« Liste du deuxième groupe d'apparentements: union des 


“ indépendants et paysans d'action sociale paysanne et fami- 


liale ; salut public, deux sièges. 
« Liste du parti communiste français, un siège. 
« Liste d'union et de fraternité française, un siège. » 


Le S* bureau a proposé de « réserver la décision à prendre 
sur l'élection de M. Joseph Vignal et de prononcer actuellement 
Ja validation des autres candidats qui justifient des conditions 
d'éligibilité requises par la loi ». 


Telles étaient les conclusions du premier rapport. Voici 
celles du rapport supplémentaire : 


. Dans son premier rapport publié à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance de l’Assemblée nationale du 20 jan- 
vier 1956, votre 8° bureau a conclu à la validation de tous les 
Candidats proclamés élus dans la 2 circonscription du Rhône, 
en réservant le cas de M. Joseph Vignal, dont l'élection a 
cté contestée par M. Degoutte. 


Une commission de cinq membres comprenant MM. Pflimlin, 


Tübach, Dupuy, Gilbert Cartier et Pierre Charles a étudié le 
dossier en question. 


M. Degoutte demande l'invalidation de M. Vignal, prétendant 
que da jiste d'Union et fraternité française et la liste de 
Défense des intérêts agricoles et viticoles sont l’'émanation d'un 
groupement unique. 


Pour appuver cette demande, M. Degoutte signale que les 
deux listes se référent à Pierre Poujade et ont les mêmes mots 
d'ordre, le même programme, c'est-à-dire la demande com- 
mune des Etats généraux. 


La commission à constaté que les deux iistes ont été régu- 
lièrement déposées à la préfecture du Rhône et acceptées par 
M. le ministre de l'intérieur par arrêté du 13 décembre 1955. 
Les mandataires nationaux de ces deux listes sont différents. 


Les slogans utilisés par ces deux listes, tels que « Sortez les 
sortants », se retrouvent dans d'autres départements et dans 
d'autres listes, et notamment pour le Lot-et-Garonne, où les 
journaux Le Démocrate et Le Citoyen libre le reprennent pour 
appuyer Ja candidature de M. Jacques Raphaël-Leygues, sou- 
tenue par M. Mendès-France. 

Les textes des professions de foi sont différents, quoique 
l'inspiration apparaisse la même, et il ne peut être prouvé le 
rattachement de ces deux listes à la mème organisation. 

Il n'y a donc aucune raison valable pour prononcer la nullité 
des apparentements. Et, d’ailleurs, si l’on devait appliquer les 
dispositions de l'article 6 de Ja loi du 9 mai 1951, on devrait 
considérer celui-ci dans son entier et, en se référant à l’avant- 
dernier alinéa, annuier toutes les voix données aux candidats 
de ces deux listes, ce qui est le cas pour les listes interdites. 
Mais la liste d'Union et fraternité francaise et la liste de 
Défense des intérêts agricoles.et viticoles ont bien été léga- 
lement enregistrées et ne peuvent être considérées comme 
interdites. Le seul fait d'avoir été enregistrées par la préfec- 
ture et acceptées par le ministère de l'intérieur constitue une 
argumentation réelle en faveur de ces listes, et votre 8° bureau 
a décidé d'en tenir compte avant de confirmer ou d'infirmer 
la décision de Ja commission. 

La commission, à la mi pres de ses membres, s’est pro- 
noncée pour la validation de l'élection de M. Vignal, considé- 
rant comme nulle et ron fondée la demande d'’invalidation 
faite par M. Degoutte. 
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Votre 8° bureau a suivi les conclusions du rapport de la 
commission par 12 voix contre 11, et, en conséquence, il vous 
propose de valider l'élection de M. Joseph V 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Hernu. 


M. Charles Hermmu. Mes chers collègues, c’est au nom du 
roupe républicain radical et radical socialiste que je prends 
A parole ici sur les opérations électorales dans la deuxième 


circonscription du Rhône. 


Le caractère fantaisiste et tendancieux d’un certain nombre 
de déclarations faites à cette tribune à propos des invalidations 
m'incite à affirmer qu’en validant M. Degoutte au lieu et place 
de M. Vignal nous ne violerions pas le suffrage universel... 


M. Jean-Marie Le Pen. Vous le « posséderiez »! 


M, Charles Hernu. … mais, au contraire, nous le respecte- 
rions en rélablissant les véritables élus dans leurs droits dont 
une fraude remarquablement habile et parfaitement calculée 
les avait frustrés. 

Que dit, en effet, la loi? Aussi mauvaise soit-elle, elle est 
Ja loi et doit être respectée intégralement. Nul n’a le droit de 
s’y soustraire. La loi, mes chers collègues, vous la connaissez. 
Si nous nous reportons à l’article 6 de la loi du 5 octobre 1946 
modifiée le 9 mai 1951, au premier alinéa nous lisons : 


« Plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circons- 
cription, le même titre, ni être rattachées au même parti ou à 
la même organisation ». 


A l'avant-dernier alinéa, nous pouvons lire: 


« Toute liste constituée en violation du présent article est 
interdite, Elle ne sera pas enregistrée. Les voix données aux 
candidats appartenant à une telle liste seront considérées 


comme nulles ». 

Vous avez tous lu ce texte. 

Faut-il démontrer successivement, en mettant les preuves 
sous les yeux, les points suivants: et l'intention frauduleuse 
et la matérialité de la fraude ? 

Eh bien! Nous pensons, nous, que le Parlement ne fait que 
déjouer la fraude et rétablir la justice électorale. 

Les textes indiscutables dont je vais parler dans un instant 
démontrent, dans la deuxième circonscription du Rhône, une 
intention frauduleuse. 

En mr cette fraude habile devait-elle servir le mouvement 
Poujade au détriment de ses concurrents électoraux ? 

En premier lieu, elle lui permettait de disposer de moyens 
de pee légaux doubles de ceux de ses concurrents sans 
bourse délier. Les affiches, les circulaires, les bulletins de vote, 
l'essence étant remboursés en vertu de la loi, cette fraude à 
coûté aux contribuables deux fois plus que les frais d’une liste 
simple. 

Les contribuables 
contre l’excessiveté 
droite.) 

Les listes Poujade étant apparentées, dans le calcul ultérieur 
elles sont considérées comme une liste unique même si elles 
n’atteignent pas ensemble la majorité absolue, ce que beau- 
coup d'électeurs ne savent pas et ce qu’il faut préciser ici. 

” Ainsi, un certain nombre d’électeurs, attirés par l'aspect cor- 
poratif d’une liste agricole ou de consommateurs, se sont trou- 


eront cette curieuse façon de lutter 
es impôts. (/nterruptions à l'extrême 


vés voter sans le savoir pour la liste d’union et fraternité fran 


aise. Il y à eu, par conséquent, des voix qui sans doute 
Sefusaien au e Poujade, mais sgrécient 
son t de défense corporatiste, abusivement détournées au 
profit 4 


’un seul mouvement politique 

H m’appartient donc ici, dans le cas particulier de la deuxième 
circonscription du Rhône, de matérialiser la fraude, IL y a, 

dans ce cas, des preuves matérielles et des preuves morales. 
Notre collègue M. Le Pen avait plaidé ici, pour un autre cas 
analogue, la forelusion: « Ceux qui maintenant a t les 
élections ne peuvent le faire valablement car ils sont Torclos », 
déclarait-il, ainsi qu’en fait foi le Journal officiel page 199. 
Et notre collègue M. Tixier-Vignancour a essayé de un 
yen dans la Dordogne sur un cas qui n’a d’ailleurs que 

rapports fort lointains avec celui des listes poujadistes. 
Dans le cas du Rhône, la commission départementale avait 
proclamé les résultats suivants: 26.699 voix à l’apparentement 


des listes poujadistes Vi — Union et fraternité française — 
qui en avait obtenu 22.332 et Cellard — Défense des intéré 
agricoles — qui en avait obtenu 4.367; 26.309 voix, soit une 
différence de 370, avaient été recueillies par l’apparentement 
des listes du Front républicain de M. Degouîte, radical socialiste, 
et de M. Jordery, candidat socialiste S. . L O0. 


L'exactitude de ces chiffres est elle-même sujette à caution 
et je pourrais vous le prouver en vous citant la lettre du 
secrétaire général de la fédération S. F. I. O. du Rhône, qui 
écrivait à Lucien Degoutte : 


« Jordery m'avait signalé qu’à Oullins, un certain nombre 
d'électeurs avaient reçu avec les circulaires des différents can- 
didats le bulletin de vote Cagnaire au lieu du bulletin Jordery. 


« J'étais intervenu immédiatement auprès de la commission 
de propagande peer demander que des bulletins de vote J 
soient joints à l’envoi de la deuxième circulaire, Il m'avait 6 
répondu que l’on enverrait à cette occasion aux électeurs un 
deuxième jeu de bulletins pour tous les candidats. 


A du ur lui signaler l'erreur 
8 élait produite et attirer son a ion sur ses conséquences 
et lui dire que je faisais toutes réserves utiles. » 


Or, aucun bulletin de vote n’a ét i 
de - e n’a été envoyé avec la deuxième 


« J'apprends, continue le secrétaire général de la fédération 
S. F. L O0. du Rhône, avec retard, la commission de recense- 
ment ayant proclamé les résultats, qu’un certain nombre de 
bulletins de vote ire ont été déposés dans les urnes et, 


| évidemment, considérés comme nuls. 


« Pourriez-vous procéder à une vérification car il y a eu 
4.811 bulletins nuls et le candidat poujadiste n’est élu qu'avec 
un écart de 370 voix. » 


Nous aurions pu, mes chers collègues, contester les chiffres. 
Cela était facile et nous en avions le droit, puisque l'écart des 
voix obtenues par les candidats est si faible. 


Nous ne voulons pas le faire pour éviter ici des discussions 
interminables. Mais, en revanche, ce que nous tenons à discuter, 
2 la légalité de l’apparentement dans le département du 

ne. 


A l'extrême droite. Assez ! 
Charles Mernu. L'apparentement des listes Vignal et Cellard 
viole, comme d le disais, l’article 6 de la loi du 9 mai 1951, 


car elles ont formées, TT soutenues par la 
organisation politique dite U. D. C. A. ou mouvement Poujade. 


Ce fait incontestable entraîne l'attribution du siège à l’autre 


apparentement. 


ll est démontré que : 

Premièrement, les deux listes avaient un seul et uni man- 
dataire à la préfecture, M. Alloin, qui était, au surplus — et 
j'insiste sur ce fait —amandataire des deux listes du même mou- 
verment dans la première circonscription du Rhône, ce qui fait 
que M. Alloin était mandataire de quatre listes. 


Deuxièmement, M. Cellard, de la liste poujadiste, a déclaré 
lui-même, au début de décembre 1955, qu'il devait r en 
deuxième position sur la liste Vignal. Nous avons d'ailleurs 


à ce sujet une attestation de M. Emery, maire de Loire (Rhône), 
qui reconnaît ce fait. 


Troisiëmement, le journal Fralernilé française, supplément au 
n° 32-17, que j'ai ici, démontre l’exactitude de ce que j’avance : 
ii sortient bien ensemble, dans le même cadre, sans diserimima- 
tion autre que les titres et les noms, les cinq listes du mouve- 
ment présentées dans la première et la deuxième circonscription 
du Rhône, c’est-à-dire une dans l’Ain, deux dans la deuxième 
et une dans la première circonscription du 

ne. 


Quatrièmement, tous les candidats des deux listes Vignal et 
Cellard sont confirmés comme ayant signé le manifeste du 
comité national de salut public. J'ai tenu à apporter les photo- 
copies des affiches qui le prouvent. 


Enfin, les documents électoraux des deux listes n’ont entre 
eux que des différences de présentation et de forme. ls éma- 
nent à l’évidence de la même source. Ils ont été rédigés par 
les mêmes personnes, et les frais afférents ont été supportés 
par la même caisse, les circulaires et les photos d'affiches que 
nous avons le montrent plus qu’abondamment, | 


Mes chers collègues, le recours = nous introduisons ici 
est certainement identique aux onze déjà admis par les bureaux, ' 
en tous cas 


idehtique aux cas déjà jugés par l’Assemblée natio-! 
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‘ male, à savoir ceux des Bouches du-Rhône, de la Haute-Garonne 
et de l’Indre-et-Loire. 


Nous pensons. qu'en ce.qui concerne le cas de la deuxième 
circonscription du Rhône l’Assemblée ne peut pas se déjuger. 
C'est pourquoi j'ai eu l'honneur de déposer un amendement 

. demendant que M. Degoute soit validé à la place de M. Vignal. 


M. le président. La parole est à M. Pelat. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Alexis Pelat. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
nous pensions qu'après la trêve pascale que nous venons de 
“vivre, le climat concernant les invalidations de nos camarades 
du groupe Union et fraternité française serait peut-être apaisé, 
ce qui nous aurait permis de collaborer à vos travaux sans 
arrière-pensée, 


Il ne semble pas qu'il en soit ainsi puisque, sur un rapport 
concluant à la validation, une intervention vient de se pro- 


Il serait bon, peut-être, de vous rappeler ce que déjà nous 
avons soutenu, Car quelques jours de vacances ont pu nous 
le faire oublier. 


La légalité des apparentements de notre groupe n'est plus, 
me semble-t-il, à démontrer. Les listes dont il s’agit n'émanent 
pas du même parti ni de la même organisation et si elles avaient 

. un chapeau commun, qui était la référence à Pierre Poujade, 
nous sommes obligés ce remarquer que dans beaucoup d’autres 
cas, pas mal de partis qui s'étaient apparentés se sont référés 
aussi à l'enseigne commune de M. Mendès-France, 


Ces listes, si elles n’avaient pas été constituées régulière- 
ment, auraient été frappées d'interdiction; elles n'auraient 
_ donc pas dû être enregistrées par le préfet. Si les préfets 
les ont acceptées, c’est en-s’abritant derrière l’avis donné par 
M. le président Edgar Faure qui faisait alors fonction de 
. ministre de l'intérieur. Ces listes ont été enregistrées, elles 
ont été annoncées aux électeurs par les circulaires préfec- 
torales que vous connaissez. Elles étaient incontestablement 
valables, et leur validité a été démontrée encore ces jours-e1 

ar l'avis que le ministre de l’intérieur actuel, M. Gilbert- 
ve a bien voulu donner. Je ne vous rappellerai pas ce 
texte. 


Si nous allons plus loin, la Constitution elle-même, en son 
article 8, dit que l’Assemblée « est juge de l’éligibilité de ses 
membres et de la régularité de leur élection ». 


L'Assemblée peut donc invalider, ainsi que nous l'avions 
rappelé, un de ses membres proclamé élu; elle ne devrait en 
aucun €as valider un candidat qui n'a pas été proclamé élu 

ar les commissions de recensement puisque de ce fait il n'a 

. été membre de cette Assemblée. 


Ce sont là points de droit indiscutables. Mais en l'affaire qui 
nous préoccupe, il y a tout de même aussi des détails. 


M. Félix Kir. L'Assemblée doit examiner Ja régularité des 
opérations électorales, C'est tout. 


M. Alexis Pelat. C'est tout, nous sommes bien d'accord. 
11 y a dans l'affaire qui nous préoccupe quelques points qu'il 
faut rappeler. 


M. Degoutte, que l’on vous demande de valider, avait, lui 
aussi, conclu un apparentement. M. Lucien Degoutte avait 
: déposé le 10 décembre 1955 à la préfecture du Rhône une 
liste d'union des gauches républicaines présentée par deux 
groupes nationaux; premièrement, le parti républicain radical 
et radical socialiste ; deuxièmement, le, centre des indépendants 
de gauche. C’est sous ces titres que sa lisle avait été inscrite 
sur le registre préfectoral. pe 


Quelques jours plus tard, M. Lucien Degoutte apprenait que 
le centre des indépendants de gauche ne pouvait être adinis 
comme groupement national parce que n'ayant pu déposer 
__. des listes dans trente départements. L'apparentement qu'il 
avait conclu avec la liste du parti S. F. IL ©. devenait nul 
porn la liste était présentée par deux groupements dont 
d'un n'avait pas le caractère exigé par la loi. 


Les premières circulaires était imprimées en mentionnant le 
centre des indépendants de gauche. C'était une « tuile », 
faut le reconnaitre. 


M. Degoutte a cherché alors à créer une confusion, qui Jui 
fut profitable, puisqu'il n'avait aucun autre moyen à sa disposi- 


” tion. I faisait done « caviarder » par son imprimeur les circu- 
 laires déjà imprimées et les remetlait à la commission de propa- 


.viez quelques minutes pour prendre 


gande avec un certain retard, 


Voici un exemplaire de ces circulaires ainsi « caviardées 5, 
C'est là un premier incident, 


Mais, mesdames, messieurs, notre groupe ne serait peut-être 
pas opposé à ce que M. Degoutte vienne sièger sur les bancs de 
cette Assemblée, coopté, s'il n'y avait pour nous une question 
de justice, car nous pourrions peut-être compter sur une 
certaine forme de l'esprit de M. Degoutte. 


M. Degoutte écrivait en’ effet, le 3 février 1955 à M. Poujade 
président de l'U, D. C. A. à Saint-Céré (Lot), une lettre dont 


je vais me permettre de vous donner connaissance : 


« Monsieur le président, 


« Peut-être n'avez-vous plus le temps de lire la correspon- 
dance que vous recevez. Je souhaite cependant que vous trou- 
connaissance de la 
présente. 


« Je l’écris après avoir lu l'article que vous avez fait paraître 
dans l'hebdomadaire Aux Ecoutes. 


« Vous y fustigez les parlementaires et vous avez raison, 
mais vous laissez croire qu'ils sont les seuls grands respon- 
sables de la situation présente, et là vous avez tort. 


« Plus encore, si vous persislez dans cette voie unique, vous 
êtes certain d'aller à l'échec, de voir votre mouvement, si 
puissant aujourd'hui et qui urrait le devenir davantage, 
n'apporter finalement que désillusions à ceux qui l'auront fait 
et soutenu, 


« Alors, au lieu d’avoir été utile, vous aurez ajouté une peine 
supplémentaire à celles de nos compatriotes qui méritent autre 
chose, comme vous le proclamez justement. Je voudrais sincè- 
rement vous aider à éviter cela. 


« Ne pensez pas que j'écrive pour me défendre ou défendre 
mes collègues. 


« Ces derniers sont assez grands pour le faire seuls s'ils 
en ont la volonté, 


« Et je ne suis pas assez orthodoxe et conformiste pour 
soutenir les bêtises faites dans ce Paris qui devient une Byzance 
par les diverses chapelles ou les trop nombreux clans qui s'y 
disputent le pouvoir réel. 


« Ce que je pense de la situation présente du pays et des 
moyens de l'améliorer, vous le trouverez dans l'article ci-joint 


pamphlétaire Juvénal qui n'est ordinairement tendre 


our les hommes en place, sans doute parce qu'il les connait 


ien. 
« Il existe donc des moyens techniques de sortir du bourbier. 


« Mais ce qui manque, c'est la puissance, la volonté, le 
discernement nécessaires pour les mettre réellement et prali- 
quement en action, parce que les forces qui s'opposent à eux 
— les forces des nantis et des privilégiés gravilant dans le 
sillage des magnats de la finance — sont nettement plus 
grandes que celles dont disposent les gouvernements instables 
et les parlementaires alanguis — c'est le moins qu'on puisse 
dire — par la vie parisienne. , 


M. Félix Kir. Ce n'est pas très chic pour les parlementaires. 


M. Alexis Pelat. « Seulement, diminuer encore plus ces der- 


- niers fait le jeu des premiers. 


« Remplacer les élus actuels par d'autres ne changera donc 


. rien, si vous ne les dotez pas d'une doctrine nouvelle, suscep- 


tible, elle, de déceler, de neutraliser, de briser les combinai- 
sons utilisées par les véritables maîtres de l'heure, que vons 
trouverez dépeints et stigmatisés par Gallier-Boissiére dans le 
récent numéro du Crapouillot: Les Scandales de la IV°. 


« Prenez la peine de lire cet ouvrage au cours de l'un de 
vos voyages. Et soyez sûr que son schéma général correspond 
à la réalité que j'ai pu vérifier en huit ans de mandat. 

« Ce qui domine une fois de plus, c'est l'argent: 

« Ceux qui le possèdent, ceux qui le drainent et l'utilisent, 


pire, ceux qui le font et le distribuent, sont les plus forts. C'est 
alors un jeu pour eux de mettre en tutelle les élus du peuple. 


« Il faut leur énlever le moyen de leur puissance en en 
remettant directement une importante partie aux consomma- 
teurs dont les besoins urgents ne sont pas solvabilisés dans le 
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me présent et qui deviendront alors, partout sur le terri- 
toire, les acheteurs qu’ils ne sont plus faute de pouvoir d'achat. 
{Voir ma proposition de résolution n° 9674). 


« Les aflaires marcheront mieux, vos mandants se plaindront 
moins et il sera plus facile d'établir une meilleure justice fis- 
cale avec une diminution unitaire des charges. : 


« Car la solution n’est pas dans la seule lutte contre la fisca- 
lité. Que votre démarrage par là soit bon, j'en suis d'accord. 1] 
faudra autre chose pour tenir une véritable croisière... » 


M. Jean-Marie Le Pen. Très bien ! 

M. Alexis Pelat. « ….Gingembre en a fait l’expérience, lui qui 
fut un jour ridiculisé par Maurice-Petsche, alors ministre des 
finances, qui sortit de ses tiroirs les dossiers à jour des hommes 
des petites et moyennes entreprises qui proclamaient la 
grève... pour les autres. 


« Au surplus, l’administration n’a jamais craint la grève de 
l'impôt. Elle a le temps pour elle et elle sait qu'il émousse 
toutes les volontés. 


« Sa technique de la tracasserie est éprouvée et la majorité 
des gens veulent éviter d'en être victimes. 


« Tout de suite derrière, il faudrait obtenir le retrait eflec- 
tif des fonds des caisses d'épargne et des banques — comme 
vous y avez pensé — parce qu’alors nos « experts financiers » 
ne pourraient plus faire leur cavalerie et ils seraient obligés 
de composer pour que se regonflent les dépôts sans lesquels 
tout s’eflondre. 


« Puis, cet aspect négatif des choses étant utilisé, il serait 
nécessaire de lancer sans délai quelques idées positives et 
neuves: l'impôt à la source de l'énergie n'en étant pas une, 
ap que déjà trop discuté et entraînant trop de dégrèvements 

e tous ordres pour palier ses eflets nocifs sur les petites 
bourses mal préparées à la hausse considérable des prix du 
charbon, de l'électricité, du gaz et de l’essence et qui ne con- 
are pas assez pour trouver par ailleurs une compensation 
suftisante. 


, «Ce que nos concitoyens attendent, ce n’est pas de se dresser 
ar catégories les uns contre les autres, c’est à côté de plus de 
ustice, dont les sociétés humaines ont toujours eu soif sans 

jamais l’atteindre, de pouvoir consommer davantage de biens 
u’ils ont à leur portée. Ayant supporté par force, le supplice 
e Job de la pauvreté, ils refusent, avec raison, de se voir 

imposer le supplice de Tantale de l'abondance par le seul jeu 
de lois mal faites ou mal adaptées aux possibilités du moment. 


« Et c’est bien au fond, je crois, la philosophie de votre mou- 
vement. 


« Je souhaite que vous Je compreniez à temps pour mettre 
votre prestige intact au service de cette per cause, et, res- 
tant disposé à en discuter éventuellemen 
prie de croire, monsieur le président, à mes sentiments distin- 
gués, » (Applaudissements à l'extrême droile.) 


Voilà, mesdames, messieurs, la lettre qu'écrivait à l’époque 
M. Degoutte, dont on demande aujourd’hui la validation. 


Nous ne verrions donc aucun inconvénient à ce que M. De- 
goutte vienne soutenir, par sa présence jiei, les thèses que 
nous défendons avec bonne foi. Mais il y a un acte de justice 
que nous vous demandons d'accomplir, 


Puisqu’on a lu tout à l’heure, à cette tribune, la lettre d’un 
secrétaire général du parti socialiste, gp de vous 
communiquer une lettre émanant de M. Bonnevay, président 
du conseil général du Rhône. Il écrivait à M. Vignal: « Monsieur 
le député, je suis électeur dans la deuxième circonscription du 
Rhône 1902 et je l’ai représentée au Parlement, comme 
élu républicain, jusqu’en 1940, époque à laquelle j'ai été déchu 
de mon mandat comme ayant été l’un 
l’Assemblée nationale qui, le 10 juillet, avaient voté contre la 
délégation de pouvoirs à Pétain et au traître Laval. 


« A l'élection du 2 janvier, j'ai combattu votre candidature 
et je demeure un de vos adversaires politiques. 


« Mais je tiens à vous dire que je considérerais votre invali- 
dation comme constituant une violation flagrante des volontés 
du suffrage universel. 


__« Vous avez obtenu 27.645 voix. Même si on retranchait 
de ce total les 4.510 voix de la liste des intérêts agricoles. » 


avec vous, je vous : 


es 80 membres de 


— qui, je le précise, était conduite à la bataille par M. Cellard, 
conseiller général, appartenant au parti radical-socialiste — 


M. Louis Alloin. Au parti radical indépendant. 


M. Alexis Pelat. ….qui se serait à tort apparentée à la vôtre 
il vous en resterait 23.135, alors que M. Degoutte, radical 
impopulaire, n’en à obtenu personnellement que 14.7%. 


« Votre invalidation à son profit constituerait un véritable 
scandale, 


« Je vous autorise à communiquer cette lettre à votre bureau 
et à l’Assemblée nationale elle-même si vous le jugiez néces- 
saire. » (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Yves Peron. Ce sont sans doute les quatre-vingts que 
vous applaudissez, monsieur Tixier-Vignancour ? 


M. Alexis Pelat. Mesdames, messieurs, je n’ai aucun commen- 
taire à ajouter aux documents que je vous ai communiqués. 

Je souhaite que vous tranchiez ce débat en faveur de la 
justice, car ce serait rétablir un climat de détente. En ce 
moment grave de l’histoire de notre pays, je pense que ce 
geste est nécessaire. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je rappelle à l’Assemblée que le 8° bureau a déposé deux 
rapports distincts, l’un portant sur les trois premiers sièges 
et tendant à la validation de MM. Laborbe, Vallin et Jean Vil- 
lard, l’autre ee sur le dernier siège et tendant à la vali- 
dation de M. Vignal, 

Les conclusions des deux rapports doivent être mises aux 
voix séparément. 

Je mets donc d’abord aux voix les conclusions du rapport 
du 8° bureau sur les opérations électorales du département 
du Rhône (2° circonscription) (trois premiers sièges). 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Jean Laborbe, Camille 
Vallin, Jean Villard sont admis. 


Sur les conclusions du rapport du 8° bureau concernant le 
ges siège, je suis saisi d’un amendement déposé par 
Charles Hernu et ainsi rédigé: 


« Remplacer le nom de M. Vignal par le nom de M. Degoutte. 5 
M. Charles Hernu. Je demande le scrutin. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’amendement de M. Hernu. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

En vertu du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, 
lorsque le scrutin public est demandé en matière de vérifi- 
cation d’élection, il a lieu de plein droit à la tribune ou dans 
les salles voisines de la salle des séances. 

L'Assemblée voudra sans doute procéder à ce scrutin à la 
tribune, (Assentiment.) 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxtème alinéa de l’article 83 du règlement, 


si le nombre des présents dans l’enceinte du Palais atteint la 
majerité absolue du nombre des députés composant l’Assemblée. 


Le bureau affirme que le quorum est atteint. 
Le scrutin va avoir lieu immédiatement à la tribune. 


Conformément au quatrième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, il va être procédé à l’appel nominal de nos collègues 
en appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n’auront pas répondu à l’appel de leur nom. 


Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l’appel nominal. 


{Le sort désigne la lettre D.) 
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M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur banc 
et à ne venir déposer leur bulletin dans l’urne qu’à l'appel de 
leur nom. 


Le scrutin est ouvert. 

I sera clos dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l’appel nominal. 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à seize heures et 
demie.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé. 

Il va être procédé au réappel. 


(Le réappel a lieu.) 


M. le président. Le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(Le scrutin est clos à dix-sept heures et demie.) 


M. le président. Le résultat du scrutin sera proclamé ulté- 
rieurement. 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures et demie, est reprise 
à dix-sept heures quarante minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


OPERATIONS ELECTORALES DU TERRITOIRE DE MADAGASCAR 


(COLLÈGE DES CITOYENS DE STATUT PERSONNEL, 
CIRCONSCRIPTION-CENTRE) 


Reprise de la discussion des conclusions du 5° bureau. 


M. le président. Nous reprenons la discussion des conclusions 
du rapport du 5° bureau sur les opérations électorales du 
territoire de Madagascar, collège des citoyens de statut per- 
sonne}, première circonscription-Centre. 


Voici les résultats du scrutin public à la tribune sur l’amen- 
âement de M. Le Pen, tendant à soumettre à enquête l'élec- 
tion de Madagascar : 


Nombre des votants............... 
Majorité absolue 131 


Pour l’adoption........... 1 
Contre 260 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport du 5° bureau 
sur les opérations électorales du territoire de Madagascar, col- 
lège des citoyens de statut personnel, 1° cireonseriptionentre. 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste votre contre. 

{Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le ident. En conséquence, M. Rakotovelo est admis. 
{{Applaudissements au centre et à droite.) 


7 


_ OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L'OISE 


Discussions des conclusions des rapports supplémentaires 
| du 6° bureau. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport supplémentaire et du 2 rapport je + 
du 6° bureau sur les opérations électorales 
département de l'Oise. 


Les rapports de M. Barennes ont été publiés à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 17 février 1956, 


Je rappelle à l’Assemblée que le 6° bureau a déposé deux 
rapports distincts: l’un pee sur quatre cg et tendant 
à rh validation de MM. Jean Legendre, André Mercier, Marcel 
Mérigonde et François Benard: l’autre portant sur un siège 


et tendant à la validation de M. Robert Hersant. 
Les deux rapports doivent être mis aux voix séparément. 


Le bureau concluant à la validation de tous les élus du 
département, la durée maxima de ce débat — conformément à 
la décision de la conférence d'organisation du 8 mars dernier 
— est de une heure, ainsi répartie : 


Groupe communiste, 15 minutes; 


Groupe socialiste, groupe des indépendants et paysans d'ac- 
tion sociale, 10 minutes chacun ; 


Groupe du mouvement républicain populaire, groupe républi- 
cain radical et radical socialiste, groupe d'union et fraternité 
française, groupe des républicains sociaux, groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance et du rassemblement 
démocratique africain, 5 minutes chacun. 


Ce temps global ne comprend pas la durée des scrutins ni 
celle des pointages ou des suspensions de séance. 


A son expiration les conclusions du bureau de vérification 
des pouvoirs seront mises aux voix. 


La parole est à M. Barennes, rapporteur. 


M. Paul Barennes, rapporteur. Je n'ai rien à ajouter aux 
écrits parus au Journal of/iciel, qui proposent la vali- 
ation. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Legendre. 


M. Jean Legendre. Mesdames, messieurs, les élections légis- 
latives ont revêtu dans l'Oise un caractère particulier et assez 
inhabituel en raison de la personnalité et des méthodes de 
l’un des candidats, M. Robert Hersant, tête de la liste du parti 
radicat et radical socialiste, Je n'en veux pour preuve que 
cette brève revue de la grande presse française à laquelle je 
vais immédiatement procéder. 


Voici ce que disait le Parisien libéré: 


« Pour que ça change. De changé, jusqu’à présent, ce sont 
surtout les méthodes de campagne électorale. La vieille règle 
seule prévue dans le cadre d’une loi qui se veut rigide, égale 
pour tous, bafouée. C'est une campagne jamais vue, montée 
avec un minutie et à grands frais, appuyée par le quatidien 
que M. Hersant a créé à Compiègne, non sans arrière-pensée. » 


Voici le Figaro: 


« Une campagne qui n'est pas comme les autres. Débauche 
de millions daus l'Oise, Tous les murs de l'Oise sont couverts 
de son portrait et des uflichettes phosphorescentes ornent les 

anneaux indicateurs des routes du département. Un club 
tobert Hersant a été fondé sous le slogan : Pour que ça change. 
Trois voitures cinéma parcourent le département de l'Oise. ke 
journal L'Oise-Matin vient de lancer un concours doté de six 
millions de prix. » . 


Extrait du journal L’Aurore: 


« Une campagne à l’américaine, Le nom de M. Hersant brille 
sur tous les murs en lettres phosphorescentes, Ce candidat 
encarte des enveloppes timbrées à quinze francs afin d’enga- 
ger les citoyens à faire partie du club Hersant. 1} est fastueux 
et ingénieux. 1] a montré à ses électeurs de Saint-Just-en-Chaus- 
sée, il y a peu, Martine Carol en personne, (Erclamations el 
rires à droile.) Il organise des fètes, distribue des cadeaux et 
l'on ne désespère pas de le voir faire mieux encore d'ici le 
grand jour. » 


Voiei un extrait du journal L'Express — M. Hersant s'est 
par sous le signe du bonnet phrygien et l'opinion de 
"Express à un certain poids: 


« Dans l'Oise, sucreries pour les enfants, betteraves pour les 
parents. (Rires.) 


« Dans l'Oise, la campagne électorale se déroule sous le 
signe du père Noël et de la betterave. (Nouveaux rires.) 


« Qui à envoyé 309 enfants du département dans un camp 
de toile l’été dernier ? C’est le bon M. Hersant. Qui les enverra 
à la montagne s'il est élu? C’est le gentil M. Hersant. Qui 
organise des séances de cinéma tous les jeudis, des concours 
auxquels on peut gagner six millions de francs de prix ? C'est 
encore M. Hersant. » 


1316 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 18 AVRIL 1956 


Extrait du journal La Croix: 


« Un nouveau Merlin l'Enchanteur tente de subjuguer l'Oise. 

40.000 affiches lumineuses et illustrées rappellent aux popula- 
tions urbaines et rurales > M. Hersant dirige le journal 
l'Oise-Matin, qui veut que cela change. M. Hersant utilise, pour 
conquérir un siège de député, les méthodes que l’on emploie 
généralement pour lancer un nouveau savon ou une marque 
d’apéritif, » 
_Le journal France-Observateur — car j'ai vouiu que toutes 
les opinions fussent ici exprimées librement — parle aussi de 
« M. Robert Hersant, candidat à l'américaine » et il reprend 
à quelques termes. près ce qui est dit dans les journaux dont 
je viens de lire des extraits. 

Voici enfin un texte du journal Le Monde, journal sérieux 
s'il en fut, qui parle lui aussi d’ « une campagne à l'améri- 
cuine »: 

« Si les enfants votaient dans l'Oise, M. Robert Hersant 
aurait la majorité absolue, Pour que cela change, M. Robert 
Hersant a tout mis en œuvre. D'ici le 2 janvier, cent cinquante 
communes de plus ou moins grande importance auront reçu 
sa visite et celle de ses cinéastes. 


« Les séances de cinéma sont d’ailleurs complétées par 
des matinées récréatives du jeudi organisées par le journal de 
M. Hersant. Le petit jeu des questions y remporte le plus 
grand succès. 


« Qui est président de la République ? » demande l’anima- 
teur. Un murmure gêné flotte dans la salle. « Qui est le diree- 
teur de L’Oise-Matin ? Robert Hersant, s’écrient cent voix 
ravies, » (Aires.) 


Le journal Le Monde ajoute: 


“« Voilà un E* monde que l'on éveille de la façon la plus 


charmante à vie politique. » 


- En réalité, il s’agit singulièrement de politique et c’est une 

curieuse éducation qui est ainsi donnée à des enfants à qui 
l'on n'apprend même pas le nom vénéré de M. le Président 
de la République. 


Je pense, mesdames, messieurs, qu’un candidat qui a dépensé 


20 millions au mois d'avril de l’année dernière pour se faire : 


élire conseiller général, qui a dépensé 50 millions au mois de 
décembre de lu même année pour conquérir un siège de 
député, qu'un candidat qui offre aux électeurs de l'Oise la 
contemplation des formes menues mais charmantes et ravis- 
santes de Mme Martine Carol et aux électrices les roucoulades 
de M. Luis Mariano est tout de même un candidat hors série 
et lt conviendrait peut-être que l’Assemblée fasse plus 
amplement connaissance avec sa personne. 


Pour vous le présenter, mes chers co:lègues, je vais simple- 

ent demander à son journal de le faire comme il l’a fait 

i-mêmé dans L'Oise-Matin en date du vendredi 21 janvier 
1955, sous un titre qui est à la fois un aveu, un repentir et 
une promesse Learn est le suivant: « Je deviens un mon- 
sieur bien ». (Rires à droite.) 


C'est donc que il ne l'avait pas été. (Nouveaux 
rires sur les mêmes bancs.) 


Dans cet article fort long, M. Hersant parle des démèlés que 
certains de ses journaux ont eu et ont encore avec la justice 
de notre pays. Ef il ajoute, car on peut penser qu'il sera 
condamné : 


« Le directeur étant toujours responsable de ce qu’écrivent 
ses rédacteurs eut donc, bien entendu, droit à une ration 
supplémentaire de déshonneur. Je ne suis pas ce directeur 
condamné par le tribunal correctionnel. Pour cette fois et les 
prochaines j'ai pris mes petites précautions. 


« En attendant de bénéficier l'an prochain, avec votre aide 
bienveiliante, de l'immunité parlementaire (Ezclamations à 
droile)... » — ce qui est évidemment tout un programme pour 
un candidat — « il m'est apparu souhaitable de décerner au 
jours d’une cérémonie intime à un de mes collaborateurs le 
tite redoutable de directeur de la publication auquel une Joi 


intelligemment conçue confère le droit de collectionner toutes 


les condamnations cependant que le directeur général conserve 
la pureté du lis. | 


« Ce n’est d’ailleurs pas... » — car voici l'aveu — & sans 
un serrement de cœur que j’abandonne ainsi en pleine vitalité 
le rôle pittoresque et séduisant de dangereux repris de justice. 


« rien, l'incompréhensible mansuétude de la 
{Ve République aidant, le métier perdait depuis quelque temps 


beaucoup de son charme. J'étais le plus souvent amnistié 
avant même d’être jugé et mon casier judiciaire restait désespé- 
rément vierge en dépit de méritoires efforts. Je percevais en 
moi les signes d’un profond découragement. Après dix ans 
passés sur la brèche sans désemparer, j'ai compris que l'heure 
de la retraite judiciaire venait de sonner et je me suis décidé 
à confier le poste à un jeune plein d'avenir. 


« Je l'ai rassuré de mon mieux en lui affirmant qu'on avait 
toujours dans la vie les condamnations qu'on ne méritait pas, 
mais, Dieu merci! jamais celles que l’on n'aurait pas volées. 
La formuie a semblé lui plaire et la situation également. 


« L'heure est-elle déjà venue de ce qu'on appelle l’hono- 
rabilité ? Triste signe que la jeunesse s’éioigne et que la poli- 
tique approche. » 

« Dix ans d'activité judiciaire ». Avec votre permission, je 
vais les passer en revue à cette tribune; le sujet en vaut 
en effet la peine. 


Comme, par ailleurs, nous avons reçu une abondante corres- 
ondance, notamment une lettre anonyme, qui n'était, d’ail- 
eurs, je le pense, qu'une provocalion, et une réponse de 
M, Hersant, qui, hélas! péchait par de trop nombreuses omis- 


sions, je vais me permettre de réparer celles-ci et de rappeler 


la carrière assez extraordinaire d’un candidat qui va du Jeune 
Front de 1940 au Front républicain de 1956. 

Qu'est-ce que c’est que le Jeune Front ? M. Hersant vous à 
dit: «C'était une œuvre philanthropique que j'ai crée aux 
premiers jours de l'occupation, à Paris, bien entendu sans ie 
concours des Allemands, sans même qu'ils en fussent infor- 
més ». Cest la thèse de M. Hersant. 


Quelle est la vérité ? Je vais la dire. 


M. Hersant s’est installé au 28, avenue des Champs-Elysées. 
C’est l’un des p:us beaux immeubles de Paris. Il était occupé, 
au moment âe la débâcle, par l'Office du tourisme britannique, 

r les bureaux des établissements Lang, des Israélites, et par 
es appartements des époux Rosenthal, également des Israélites, 


Comment M. Hersant a-t-il pu, en 1940, en prendre ainsi 
possession ? 

Le 16 août 1940, un fringant jeune homme se présentait à 
M. et Mme Bodé, concierges de l'immeuble, avec le petit billet 
suivant : 

« Sur commandement de l'autorité militaire allemande, vous 
avez à remettre de suite, à la réception de cet écrit, les clefs 
des locaux en question ». 

Le billet se terminait ainsi — vous allez reconnaitre la délica- 
tesse allemande : 

« En cas de refus, nous serons obligés de vous arrêter immé- 
diatement ». 

Ce fringant jeune homme siège aujourd'hui à l’Assemblée 
palionale. 


M. Armand de Baudry d’Asson. J'espère que cela ne va pas 
durer longtemps. 


A. Robert Hersant. Puis-je vous interrompre, monsieur Legen- 
c ? 


M. Jean Legendre. Volontiers. 


M. Robert Hersant. Je tiens à préciser qu’en aucun cas ce mot 
ne m'a été remis et qu’en auçun cas je n'en ai fait usage. Je 
ne sais pas où M. Legendre est allé chercher ses sources, mais 
une chose est certaine, c'est que j'apprends aujourd'hui l’exis- 
tence de ce singulier document. 


M. Jean . M. Hersant lit très mal la presse de l'Oise, 
car j'ai publié ce fait il y a déjà plusieurs mois sans jamais 
recevoir de démenti. 


M. Robert Mersant. Vous avez été condamné. 


M. Jean Legendre. Précisément. Et c’est pour rétablir la vérité 
que je suis aujourd’hui à la tribune. Je le ferai dans un instant. 


J'ajoute d’ailleurs que le tribunal a retenu ce document qui 
figure au dossier de la Cour de justice. Le jugement qui vous 
a condamné contient l’attendu suivant: 


« Considérant qu'il est établi par l'ensemble des témoignages 
recueillis au cours de l'information que, dès le mois d'août 
190, Hersant a eu une attitude antinationale, notamment en 
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occupant, comme chef du Jeune Front, des locaux pour son 
mouvement avec l'assistance des Allemands; » 


Le jugement d'où est tiré cet atténdu a condamné Robert 
Hersant à dix ans d’indignité nationale, le 3 décembre 1947. 
Sur ce point, le tribunal a répondu. 


IL est vrai que M. Hersant n’a pas occupé longtemps ces 
locaux. Je vais, ce soir, mes chers collègues, faire un jeu de 
la petite histoire de l'occupation, histoire qui sera bien révéla- 
trice des méthodes du moment. 


Les loups de la collaboration se dévoraient entre eux. Quand 
on est un am ge homme, avoir à ce point pignon sur rue, 
c'est de nature à tenter les autres. Clémenti, ancien adjoint de 
Doriot, a voulu, lui aussi, s'approprier les locaux; il s'en est 
elüparé ainsi que du Jeune Front, mettant Robert Hersant à 
la porte. 

Si la collaboration de Robert Hersant s'était arrêtée là, étant 
donné sa jeunesse — il avait vingt ans à l’époque — s'il n'avait 


as persévéré dans celle voie je ne serais pas en ce moment 


celte tribune. 


Mais Hersant a persévéré dans cette voie parce qu'il était 
nazi de cœur. 


Peu avant la guerre, il était allé assister à un congrès du 
arli nazi à Nuremberg. Il s’y était rendu en curieux, je le veux 
ien; il en est revenu en adepte, 


C'est ainsi que, après son aventure du Jeune Front, qui pou- 
vait être pour lui une leçon salutaire, il a persévéré. 


Il s'est mis au service du ministère de la jeunesse. I est 
devenu directeur d’un centre de jeunesse, le centre Maréchal- 
Pétain, situé 14, avenue de Clarmont, à Brévannes. 


Dans la lettre qu'il vous a adressée, il déclare : « Mais, c’étaient 
des jeunes gens que nous arrachions à la rue; c’étaient des 
chômeurs. » 


A l’époque, mes chers collègues, la mode était de mettre les 
chômeurs en uniforme. 


J'ai ici une photograph'e du camp. On y voit, en effet, des 
jeunes gens en uniforme qui montent là garde de part et 
d'autre de Ja porte d’entrée et qui font une haie d'honneur 
jusqu’au vestibule. Et, sur le vestibule, fringant, portant une 
veste militaire, baudrier et ceinturon, culotte de cheval et 
bottes, M. Robert Hersant, le petit führer de Brévannes. 3 


On n’y faisait pas de politique, nous dit-il. Mais cependant 
on atleignait une certaine notoriété, 


J'ai ici un numéro de L'Œuvre de Marcel Déat, daté de mars 
1942, qui contient un article consacré aux pionniers de Bré- 
vannes. H s'agit de l'inauguration de la ferme de Brévannes. 
Au-dessus de l’article, est publ'ée une photographie où l’on voit 
trois personnages, deux civils, M. see et M. Franz, et un 
autre en uniforme, M. Robert Hersant. 


Mème sous l'occupation, il n'était pas d’inauguration sans 
banquet et de banquet sans discours. On a prononcé des dis- 
cours, et le rédacteur de L'Œuvre nous dit: 


« Au cours du banquet qui suivit la cérémonie du matin, 
M. Rerbach, M. Franz et M. Hersant, chef du centre Maréchal- 
Pétain, prirent la parole. Is ont tous été d'accord pour 
dénoncer les torts que l’ancien régime avait eus envers la 
jeunesse ». 


L'ancien régime — je le signale en passant — c'était la 
République. 


J'ai voulu savoir ce qu'éta'ent devenus les personnages qui 
figurent sur cette photographie de L'Œuvre de Déat. Je n'ai pas 
trouvé trace de M. Rerbach ; mais le second, M. Franz, a connu 
le châtiment des traîtres — il a été fusillé par la Résistance — 
et le troisième est aujourd’hui député du front républicain. 
{Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 


A droite et à l'extrême droite. Qu'il sorte ! 
M. Robert Hersant. Permeltez-moi de vous répondre. 


A droite et à l'extrême droite. Sortez ! Vous n'avez pas votre 
place ici ! 


À gauche. Et Tixier-Vignancour ? 


M. Jean Legendre. À a fin de mon intervention, M. Hersant 
aura sans doute l’occasion de répondre, 


M. Robert Hersant. Je vous répondrai, 


M. Jean Legendre. M. Hersant nous dit: Voilà quelle à été 
mon action dans la collaboration. 


Elle ne s’est pas arrêtée là. M. Hersant a publié un journal. 


Or, vous n'ignorez pas que, = ublier un journal, fût-il 
une feuille confidentielle, il fallait l'autorisation de la Propa- 
ganda-Staflel. M. Hersant a obtenu celte autorisation pour le 
journal Jeunes forces, qui s’intitulait « l'organe des jeunes du 
maréchal »: l’autorisation P A 623. 


Dans sa lettre, M. Robert Hersant nous dit: « J'ai fait un 
article et c’est à cause de cet artiele que j'ai été chassé du 
centre de Brévannes ». 


J'ai retrouvé à la Bibliothèque nationale la collection com- 
plète du journal Jeunes forces. Je l'ai lue avec attention et je 
vais me permettre de vous donner quelques extraits qui, à coup 
sûr, intéresseront l’Assemblée. 

En quatrième page, il y a bien un article — M. Hersant ne 
l’a pas signé, mais il en prend la responsabilité — consacré à 
la vaillance des jeunes Français, des cadets de Saumur qui 
se battirent héroïquement sur la Loire. C’est vrai, 


Mais il y a un autre article en page 3. Pourquoi M. Hersant 
ne s’en vante-t-il pas, puisqu'il montre, en réalité, une volonté 
de résistance beaucoup plus grande que l'autre ? 


Je vais vous en lire un passage. Cela vous éclairera singuliè- 
rement sur les mœurs du temps. Cet article est intitulé « Fraîche 
et pure jeunesse ». Personne ne l'a signé. 


Son auteur raconte comment fut créée l'association des 
« Jeunes du Maréchal » et comment le chef désigné par M. Bous- 
quet qui était alors ministre de Pétain était incapable de tenir 
son poste. Et il ajoutait : 

« Rivalité : le délégué à la propagande Balestre, très abreuvé 
de lectures sur Fouché, ne manque pas de préparer de multiples 
complots contre son chef. Il ne passe guère son temps qu'à cela. 
Le mouvement ne résiste pas à ces luttes intérieures. Au temps 
de sa grande extension il comprenait quelque 482 adhérentes et 
une vingtaine de chefs nationaux qui dévorèrent à belles dents 
en moins de deux mois 600.000 francs de subventions de l'Etat. » 
Ce sont des francs des années 1941-1942, 


« La jeunesse, ajoute-t-on, a toujours eu bon appétit. » 


«Plan de combat: sur Ja fin Balestre ne cachait pas son 
intention de mettre la main sur la direction du mouvement, 
D'abord, déclarait-il à de nombreux amis, je liquide L..… de Ja 
facon suivante: il a appartenu aux jeunesses communistes en 
1937, je raconterai partout qu'il est resté communiste et qu'il 
me l'a dit. Deux ou trois amis bien placés m'aident dans cette 
tâche. » 


Déclarer dans un journal qui paraissait avec le visa de la 
censure allemande qu'un homme qui occupe un haut poste, 
même sous Vichy, à appartenu aux Jeunesses communistes, 
et qu'il y appartenait encore, n’était-ce pas faire de la délation ? 


On dit qu’on ne faisait pas de politique ; mais à la page 3 du 
même journal figure un arlicle qui est tout un programme. 
Je vais vous en lire un passage qui ne manquera pas, j en Suis 
sûr, de dérider l’Assemblée. 

Dans cet article intitulé « Nous voulons » nous lisons : 


« aus voulons instaurer en France le règne d’un Etat nou- 
veau juste et fort. Nous voulons que cette force ne s'exerce plus 
au profit des Juifs, des francs-macçcons, des trusts de la finance 
et du capitalisme international, » 


On croit entendre la voix de son maître, la voix de Goebbels. 


Les Juifs ? I] a sollicité l'investiture de M. Mendès-France. 
(Erctamations et rires à droite et l'extrême droite.) 


Les francs-maçons ? Il siège à côté du vénérable et charmant 
M. Caillavet. (Mêmes mouvements sur les mêmes bancs.) 


M. Henri Caillavet, Voulez-vous me pemettre de vous inter-* 
rompre, monsieur Legendre ? 


M. Jean Legendre. Voluntiers. 
M. Henri Caillavet. Monsieur Legendre. 


M. qi Legendre. J'ai dit « vénérable et charmant ». (Sou- 
rires. 


M. Henri Caillavet. … je suis encore, malgré tout, un des 
hommes jeunes du parti radical, 
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Mais, j'accepte très volontiers d’avoir eu un père qui fut, 


en effet, vénérable d’une loge. A ce titre il a été l’objet d’une 


sanction en 1940. 

I est non moins vrai que mes deux grands pères ont égale- 
ment été des vénérables. Pour ma part, je ne cache pas que 
A ne participe à aucun culte, que je suis un libre penseur. 

is, que je sache, monsieur Legendre, vous ne uentez 
pas les sociétés secrètes puisque personne encore ne vous y à 
rencontré. Ainsi donc, à supposer que je les fréquente moi- 
même, je ne pourrai pas vous appeler mon frère. 


. M. Jean Legendre. Bien entendu, je ne fréquente pas de 
société secrète; mais je trouve qu’une évolution qui, du jeune 
front de 1940, conduit à Ja position d'aujourd'hui est tout de 
excessive. 


M. Robert Hersant. Je n'ai pas écrit cet article. Il s’agit d’une 
tribune libre ! 


M. Jean Legendre. II a paru dans votre journal. Vous en avez 
donc pris la responsabilité. 

Alors M. Hersant nous dit: j'ai été chassé du centre de jeu- 
nesse de Brévannes parce que j'avais, dans mon artiele, montré 
cet esprit de résistance. 

La vérité est moins glorieuse, monsieur Hersant. Vous avez 
été chassé sur plainte déposée contre vous pour escroquerie, 
abus de confiance, infraction aux lois sur le rationnement et 
titres d'alimentation. 


Une plainte a été instruite. 
M. Robert Mersant. Ce que vous faites est odieux. 
A droite. C'est vous qui êtes odieux! 


M. Robert Hersant. Vous changerez d'avis tout à l'heure, 
comme les électeurs de l'Oise. 


M. Jean Legendre. Une plainte a été instruite par M. Oneto, 
juge d'instruction. 


M. Robert Hersant. Et comment l'affaire s’est-elle terminée ? 
Dites-le à l’Assemblée ! 


M. Jean Legendre. Je vais le dire. 

La plainte a été instruite par M. Oneto, juge d'instruction 
à Corbeil, en date du 8 juin 1943. Robert Hersant a été arrêté 
et emprisonné à Rouen t un mois. Il a été Mibéré et la 


plainte n’a pas eu de suite. 


M. Robert Mersant. L'affaire s'est terminée un non-lieu 
après la libération. _ 


M. Jean Legendre. Elle s’est terminée par un non-lieu à 
la libération, car, monsieur Hersant, sous ner, pme y 
avait deux sortes de gens: ceux que les Allem mettaient 
en prison et qu'ils gardaient et ceux qu'ils ont libérés avec 
facil té. Vous derniers. 


de ces 
M. Robert Hersant. C’est ignoble! 


M. Jean Legendre. Voilà quelle était l’action collaborationniste 
de M. Robert Hersant. 
Dès la Libération, avec une inconscience vraiment touchante, 
M. Robert Hersant a sollicité le suffrage des électeurs. Il s’est 
té le 29 avril 1945 dans le deuxi secteur de Ja Seine, 
la tête d’une liste dite d'union nationale qui a recueilli 
2.551 suffrages sur 200.000 votants. 


M. Hersant voulait entrer à l’hôtel de ville: c'est à Fresnes 
qu'il est allé car, cette candidature intemipestive ayant alerté 
l'attention de la Fu il fut convoqué le 5 juin 1945 par 
M. Cornet, juge d'instruction, i d'atteinte à la sûreté 


extérieure de l'Etat, conduit au dépôt le 15 juin, à Fresnes le 
même année. | 


17 juin et libéré le 16 juillet de la 


Deux ans plus tard, il était condamné. J'ai évoqué tout à 
l'heure les termes de cette condamnation, en partie seulement, 
mais je tiens le jugement à la disposition de qui le voudra. 

Voilà pour la collaboration de M. Hersant. 


M. Hersant avait fondé, au début de 1945, une société 
d'édition qui se chargeait de l'édition de l’annuaire de l’auto- 


mobile et qui s'appelait « Internationale générale publicité » 
— I. G. P. — dont le siège social était 3 cité d’Hauteville, à 


Condamné à l’indignité nationale, il dut demander sa radia. 
tion au registre du commerce. Mais aussitôt, au même siè 
social et avec deux prête-noms, son frère et M. Jean-Marie 
Balestre, dont j'ai déjà parlé, il fondait une nouvelle société : 
« Internationale générale presse », toujours L G. P. 


La société faisant de mauvaises aflaires, ayant de nombreux 
créanciers privés, un autre créancier, l'Etat — j'indiquerai 
comment — un autre encore, la sécurité sociale, au mois de 
décembre 1948, la société demandait la radiation du registre 
du commerce pour raisons financières. 


Immédiatement, on créaït à la même adresse, avec les mêmes 
ersonnes, après l’ « Internationale générale publicité », une 

isième société qui s’a ait, celle-là — je me perds dans 
tous ces noms! — }” «institut général de publicité », tou- 
jours L G. P. 


Mesdames, messieurs, cela cache certains procédés  — les 
chevaliers d'industrie commaissent bien pour y avoir fréquem- 
ment recours. Mais il est une opération sur laquelle je voudrais 
attirer l'attention de l’Assemblée. 


En juillet 1949, M. Hersant à une idée: il veut publier l’an- 
nuaire du tourisme. Il va trouver M. Ingrand, haut commissaire 
du tourisme, lui eq son idée, lui demande une approbation 
écrite et Ingrand, galant homme, donne ce satislecit écrit. 


Aussitôt, M. Hersant publie sa lettre sous la forme d'une cir- 
culaire à 15.000 exemplaires. H envoie 6.000 exemplaires avec 
des recouvrements postaux à tous les hôteliers de nce, leur 
demandant une souscription de 2.800 francs. Il recoit aïnsi 
600 souscriptions, soit 1.680.000 francs, mais les souscripteurs, 
cux, n’ont jamais reçu l'annuaire du tourisme qui n'a jamais 
paru. 


M. Robert Hersant. C'est faux! 


M. Jean Legendre. Quelques-uns d'entre eux ont protesté. 

lis sont venus, 3, cité d'Hauteville. On les a ursés. Les 
autres ont oublié. Pour 2.800 francs, on n’intente pas une action 
en justice parce que le jeu n’em vaut vraiment pas la chan- 
deHe. C’est avec le reliquat de ces sommes indûment perçues 
que M. Hersant a fondé au début de 1950 l’Auto-Journal. 


J'ai dans mon dossier le numéro spécimen envoyé aux annon- 


« L’Aulo-Journal devient dès à le premier journal de 
l’industrie automobile française. amme ambitieux, certes, 


_ceurs à l’époque. IL y est écrit: 


e le nôtre, mais programme bien à la portée de notre équi 
dette équipe de G. P. ardente et dynamique 
souci de vantage la 


rfection, a su mériter ns jour 
confiance Les l'amitié des milieux automobiles. » 

Quelle est done cette de Y'L G. P.? Quelle est donc 
cette équipe de l’Auto-Jou ? Je vais le dire à l’Assemblée : 
c'est la reconstitution d'un gang de la collaboration. 


I y a M. Robert Hersant., Vous êtes fixés sur Jui. Il y a son 
frère, Pierre Hersant, qui Va suivi jusqu'en 1943 et qui, en 
1943, est parti volontairement en Allemagne, a été utilisé par 
les Allemands, à Berlin, à la rédaction d'un journal qui s’appe- 
lait Le Pont, journal allemand de langue française destiné aux 
travailleurs français en Allemagne. 


M. Robert Hersant. C'est faux, cela, monsieur Legendre. 


M, Jean Legendre. En 1944, Pierre Hersant, sentant que la 
situation évoluait, se sauve d'Allemagne, essaie de passer en 
Espagne, est pris par les Allemands et envoyé en camp de 
déportation, H a payé. 


Quelle est donc l’équipe d'I G. P.? 


Celui qui collectionne aujourd’hui les condamnations 
vous méritez, à qui vous avez donné le titre de directeur d 
publications, Boussemart, à été de 1940 à 1944 au secrétariat 
général à la jeunesse. C'est là que vous l’avez connu. II a été 
arrêté au lendemain de la Libération, en oetobre 1944, et à 
passé plusieurs mois au camp de Drancy. C'est un lampiste, 
je n’insiste pas. 

Le premier, qui était votre prête-nom à L’Auto-Journal, Bou- 

enot, qui fut, qui était encore récemment un de vos eolla- 

rateurs, était aussi avec vous au camp de Brévannes parmi 


les cadres de ce camp. Lui aussi est un lampiste, je n’insiste 
pas, 
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Mais Jean-Marie Balestre, celui qui voulait dénoncer un com- 
muniste pour prendre la direction des « jeunes du maréchal », 
celui qui était délégué à la propagande des « jeunes du maré- 
chal » et qui n’a pas réussi son coup au mois d'octobre 1942, 
qu'est-il devenu ? 


- I s'est engagé dans la WaffensS. S. IL y est resté deux ans, 
jusqu'au mois d’octobre 1944. Puis, sentant que le vent tournait, 
a lâché, Jui aussi, les Allemands et s’est fait arrêter par 
eux. Il a été interné dans un camp et a été libéré en avril 1945. 
Mais, aussitôt rentré en France, la justice française lui a 
demandé des comptes. 11 a été interné à Fresnes pendant deux 
ans. Après, l'affaire a été classée. La justice a sans doute pensé 
que deux ans de Fresnes payaient deux ans de WaffensS. S. 


Mais le directeur de L’Auto-Journal, qui se fait appeler 
M. Villiers, mais qui s'appelle en réalité Lemoy, à été condamné 
le 22 janvier 1945 à dix ans de travaux forcés par la cour de 
Lee de la Seine, pour avoir eu des contacts trop étroits avec 

Gestapo de la rue Lauriston. 


Mais monsieur Hersant, l’un de vos collaborateurs les plus 
éminents et le plus fidèle, ge vw d° crois qu’il habite votre 
ancien appartement de la rue du evreuil, M. Marc Augier, 
4 fut l’un des fondateurs du journal La Gerbe, s'est engagé 
à la L. V.F., en 1942, s'est réfugié en Argentine au moment 
de la Libération, a été condamné à mort par contumace le 
45 octobre 1948, est revenu se constituer prisonnier le 15 mai 
1953, a été condamné à deux ans de prison et à la confiscation 
de ses biens, limitée à 10.000 francs, couverte d'ailleurs par 
l’amnistie. Il est beaucoup plus connu sous le pseudonyme de 
Saint-Loup pour avoir écrit un livre qui a fait quelque bruit 
ces temps derniers et qui s'intitule: Renault de Billancourt. 


Voilà les hommes du gang de la collaboration, dont vous êtes 
le chef! 


Et qu'ai-je vu pendant la campagne électorale apparaître 
dans nos réunions, où on était très éclectique autour de vous ? 


J'ai rencontré à Saint-Just-en-Chaussée, qui venait vous apporter | 


le réconfort de sa présence, de son éloquence et de la person- 
rires M. Capdeville, ancien député dans la précédente légis- 
ture. 


M. Marcel Mérigonde. Il n’a pas parlé. 


M. Jean Legendre. Il n’a pas parlé, en eflet, grâce à M. Méri- 
ee" qui a eu le réflexe d’honnêteté, au nom du parti socia- 
iste, de le lui interdire. 


Qui donc ai-je vu ? Un avocat éloquent, qui, non content de 
défendre son client devant les tribunaux, venait aussi le 
défendre devant les électeurs et qui faisait ses plaidoiries sur 
le thème suivant — je n'invente rien — … 


M. Robert Hersant. Vous inventez beaucoup, au contraire! 


_ M. Jean Legendre, … « Il est des condamnations qui valent 
des décorations »! Cet avocat éminent, c'était M° Biaggi, avocat 
de Robert Hersant! (Rires et exclamations sur de nombreux 
bancs.) 


Je n’invente rien: M° Bi 
nom de M. Robert Hersant ! 


Quel est donc le rédacteur en chef, dont j'aurai l’occasion de 
dire encore deux mots tout à l’heure — voyez que de choses 
on apprend dans les débats d’invalidation! — quel est donc le 
rédacteur en chef de L'Auto-Journal, plein de talent, d’ailleurs, 
et d’astuce ? C’est M. Gilles Ghéritauit, qui fut l’introducteur de 
Baranès au ministère de l’intérieur et l’un de ses bons amis. 
{Rires à droite.) 

Voyez-vous, le gang, c'est quelque chose de très limité et l’on 
trouve toujours un gster quelque part. IL suffit de prendre 
un maillon de la chaîne et toute la chaîne vient avec le maillon. 
C’est ia définition du gang. 


Je pourrais, mes chers collègues, apporter ici d'autres faits. 
La réponse de M. Hersant, que j'attends avec impatience, me 
le permettra peut-être. 


J'ai sous les yeux une lettre que l’expert-comptable des entre- 
prises Hersant était obligé d'adresser à son patron pour qu’on 
ui communique les_ bons de caisse. On ne lui communiquait 
mag pièces de caisse pour faire sa comptabilité! (Rires à 
ile. 
Il est évident un dans ces conditions, il déchargeait sa 
responsabilité, (/nlerruptions sur certains bancs à gauche.) 


Monsieur André Hugues, vous qui êtes un ami de M. Hersant, 
vous qui avez été son porte-parole dans la précédente Jé - 
ture en fondant, en son nom, le club de l’automobile, qui n’a 


m'apportait la contradiction au 


d'ailleurs pas réussi, et qui fûtes aussi un des tecteurs de 
Baranès pour le bon motif (Rires.).. 7. 


M. André Hugues. C'est de la parade, monsieur Legendre! 
(Protestations à droite el à l'extrême droite.) , 


. M. Jean Legendre. M. André Hugues est un collègue modeste : 
il ne joue que des rôles insignifiants et effacés. 


M. André Hugues. Voulez-vous, monsieur Legendre, qu’on 
fasse également un tour dans votre passé ? 


M. Jean Legendre. Quand vous voudrez! Je peux le comparer 
à celui de M. Hersant et je suis prêt à ce débat. (Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. André Hugues. Vous déshonorez cette tribune, (Protesta- 
tions à droite.) 


M. Jean Legendre. M. André Hugues semble penser : « Qu’est- 
ce que cela peut faire ? » Eh bien! Je vais vous le dire. 


Cela fait que, le 29 mars 1951, M. Robert Hersant comparais- 
sait devant la 11° chambre correctionnelle de la Seine et était 
condamné à 15 jours de prison et à 3.000 francs d’amende pour 
fraude fiscale, Il devait 2.500.000 francs au fisc, car il ne faisait 
pas de déclaration et ne payait pas d'impôt, Cette attitude ne 
se rencontre pas que chez les poujadistes mais également sur 
les bancs du Front républicain! (Aires.) 


A l'extrême droite. Nous payons, nous, hélas! 
M. Jean Legendre. M. Robert Hersant faisait appel. La cour 


d'appel de la Seine confirmait je jugement le 25 mars 1953. 


Cela fait, monsieur André Hugues, que, le 27 juin 1951, 
M. Robert Hersant comparaissait encore devant le tribunal cor- 
rectionnel. Toutefois, ce n'était pas la M1° chambre, mais 


. la 13°, qui le condamnait à 15.000 francs d'amende pour détour- 


nement de précompte, délit assimilé à l'abus de confiance. 


M. Hersant encaissait les cotisations de sécurité sociale de 
son personnel mais oubliait simplement de les verser à la caisse 
de sécurité sociale. On est social ou on ne l'est pas, 
M. Hersant l'était! (Rires à droite.) 


Mesdames, messieurs, voilà le passé. Mais ce n’est pas tout. 


M. Hersant dirige L'Auto-Journal. C'est un journal qui a 
beaucoup de lecteurs, il faut le reconnaitre. Toutefois, moi qui 
suis journaliste depuis longtemps, depuis 1930, j'avoue que ses 
méthodes journalistiques m'étonnent un peu. 


Vous rappellerai-je — je vais, d’ailleurs, en avoir terminé, 
mais dix ans de passé judiciaire, c’est song, et quand il est 
très chargé, il faut du temps (Rires à droite) — vous rappel- 
lerai-je qu’en 1952 M. Robert Hersant faisait voler une voiture 
automobile à la Régie Renault, pour démontrer, dans son jour- 
nal, que la pagaille régnait dans cette entreprise ? 

En réalité, ee n'est pas lui qui avait pris cette initiative; un 
escroc était venu le trouver et Jui avait dit: « On vole chaque 
{er une quatre chevaux à la Régie Renault et je me fais 
ort d’en sortir une, à condition, bien entendu, que vous me 
donniez une honnête rétribution ». 


L'honnèête rétribution avait été, à l’origine, fixée à 100.000 
francs. Mais, entre escrocs, il arrive qu'on fasse de la suren- 
chère. M. Robert Hersant en a été pour 250.000 francs. La 
voiture est bien sortie de chez Renault et les photographes de 
L'Auto Journal étaient là qui attendaient pour voir s'accomplir 
ce vol sur commande. 


Le malheur c’est que le gangster n'avait pas pris la voiture 
à la Régie Renault, mais chez un concessionnaire de la marque, 
lequel a porté plainte. 


M. Hersant à comparu de nouveau en correctionnelle, cette 
fois, c'était la 16° chambre. Vous allez les faire toutes, monsieur 
Hersant. (Aires.) | 


Le 23 janvier — voici le jugement, je n'invente rien, je lis 
les attendus — la 16° chambre condarmnait Hersant à 20.000 
francs d'amende « pour complicité de vol, pour avoir, par dons 
et promesses, provoqué un délit de vol ci-dessus spécifié et 
avoir donné des instructions pour le commettre et s'être rendu 
ainsi complice du délit ». 


Hersant faisait appel, mais il avait compris que la Fe 
n'était pas très chère. En appel, il ne s’es pre présenté. Le 
ugement a été confirmé par la cour. par défaut, contre Hersant, 
e 25 octobre 1954. 
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Voilà le passé judiciaire. Mais on dit: « Je deviens un mon-. 
sieur bien ». Est-ce vrai ? 


Pas encore, monsieur Rebert Hersant, car vous êtes de nou- 

. veau inculpé, depuis 1952, dans ce qu'on a appelé « l'affaire 
Citroën », de corruption de salarié, de complicité de révélation 
de secrets de fabrique et de contrefaçon de dessins et de 


. modèles. 


En 1952, le 27 mai, la société Citroën apprend que L’Auto- 
Journal va publier les plans d’un moteur qui est à ce moment 
_ au stade des bureaux d’études de la société et n’est pas encore 
sorti industriellement. La police est alertée. Elle se rend au 
siège de L’Auto-Journal et fait une perquisition. M. Gilles Ghé- 
 ritault, déjà nommé, qui cependant connaît bien la police, la 
* voyant arriver, jette par la fenêtre des documents et les poli- 
ciers, qui sont en bas, les ramassent. 


-_ On retrouve dix-huit photocopies des plans du moteur 

Citroën. Après une longue enquête, la police a découvert 
l'atelier où ces plans avaient êté photocopiés et la personne 
_ qui les avait photocopiés pour le compte de L’Auto-Journal. 


Cette personne a déposé. Trente photocopies avaient été réa- 
lisées; dix-huit seulement furent retrouvées. Mais, quelques 
semaines plus tard, on apprit qu’une firme allemande tentait 
_ des expériences dans le sens même des formules étudiées par 
la société Citroën. 


M. Robert Hersant. C'est ridicule! 


M. Jean Legendre. Donner les plans et les caractéristiques 
d'une voiture qui va sortir, c'est parfait, cela intéresse les 
_ usagers de l'automobile. Mais, alors qu'ils sont encore à 
l'étude, donner, dans un journal comme L’Auto-Journal, les 
plans secrets d’un moteur étudié par une firme française, 
c'est exactement les livrer aux concurrents étrangers qui 
- épient. I1 faut savoir faire le départ entre l'information et 
l'espionnage ‘économique. 


Si vous êtes validé, le jour où la demande de levée d'immu- 
nité parlementaire vous concernant viendra en discussion — 
parce qu'il faudra encore rendre des comptes à la justice — 
cette justice appréciera. Ce n’est pas à moi de le faire. 


Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'avais à dire sur la 
rsonne. Et je crois être dans la saine orthodoxie radicale. 
u congrès du parti radical qui a À mg les élections légis- 
latives, notre distingué collègue, M. Jean Masson, qui est 
aujourd'hui ministre, a présenté un rapport. J'ai en mains 
L'Information radicale dans laquelle il est dit: « Pour amener 
‘le peuple français à faire revivre ses institutions, il importe 
d'éliminer l’une des causes profondes de son scepticisme 
une plus grande rigueur des mœurs ea mr ». Et, dans les 
conclusions adoptées par le parti radical, il est précisé qu’il 
- faudrait demander la constitution d’une commission composée 
de hauts magistrats qui soient habilités à examiner le passé 
- des candidats et des hommes publics. (Très bien! très bien! à 
droite et à l'extrême droite.) 


Eh bien! C’est ce que PL fait avant la lettre et, je m’en 
excuse auprès du parti radical, j'ai examiné le passé. 


J'en arrive à un autre aspect du problème, car vous me 
direz: mais, ceci, les électeurs l’ont su. 


Mes chers collègues, ils ne l'ont pas su ou ils ne l’ont su 
« d'une façon imparfaite. Je l’avais dit aux électeurs au 
mois d’avril de l’an dernier, pendant la campagne pour les élec- 
tions cantonales. Des journaux avaient repris mes accusations 
et ils ont été condamnés pour diffamation. J'ai moi-même été 
condamné pour diffamation. Les électeurs, ne connaissant pas- 
es subtilités du Code, ont pensé: s'ils ont été condamnés, 
c'est que M. Hersant n'était pas coupable. 

Par conséquent, il y a eu tromperie, si j'ose dire, sur la 
_ marchandise et il faudrait peut-être la représenter devant le 
corps électoral de l'Oise qui, maintenant, connaîtra la vérité, 
lorsqu'il aura lu le Journal officiel. 


Et maintenant, les millions dépensés. 


Nous avons déjà eu de ces débats et l’Assemblée a toujours 
répondu, en invalidant les corrupteurs. dit à ce sujet la 


loi ? Peu de choses mais qui sont tout de même assez claires. 


L'article 24 du titre V, consacré à la propagande électorale, 
dispose: « Pour assurer aux listes en présence l'égalité des 
moyens au cours de la campagne électorale et en raison de 
la pénurie de papier, il est attribué à chaque liste de circon- 
scription, déclarée conformément à l’article 5 de la présente 
loi, une quantité de papier et des moyens de propagande », 


- moyens de pr 
le P 


C'est 


La loi de 1946 a voulu réaliser l'égalité entre tous les candi- 
dats, qu'ils fussent riches ou pauvres, donner les mêmes 
agande aux uns et aux autres. Et si, en 1946, 

Parlement dut tenir compte de la pénurie de papier, il 
avait également en vue la moralisation des élections; a 
reprit-il son texte en 1951 et en 1955, alors qu’il.n’y avait 
plus pénurie de papier. : 


Pour me référer aux bons auteurs, je citerai cet article, 


- paru, le 27 janvier 1956, dans le Journal du Parlement et 


signé de M. le président Lussy. 
« On à pu librement se constituer, se rassembler, s'organiser, 


couvrir les murs d’affiches et emplir les rues et les routes 


de caravanes publicitaires. Ces formes de yropagande déjà 
excédaient Ja loi républicaine, car celle-ci, en assurant x + 
'arrer de la propagande, a voulu du même coup assurer 
égalité de traitement entre tous les candidats, quelles que 
soient leurs ressources particulières. » 


Et voici encore un témoignage — dont personne ici ne pourra 
contester l'importance — d’un très grand parlementaire qui 
est we ré l’objet de la vénération de tous les Français. 

. le président René Coty, siégeant sur ces bancs en 
1946, qui a demandé que fût réglementée la propagande élec- 
torale, que fussent mis les moyens de propagande à la dispo- 
sition égale de tous les candidats et de tous les partis. Le 
1« octobre 1946, dans cette Assemblée — Journal officiel, 
page 4310 — il intervenait en ces termes: 


« Si £a bonne mémoire, l’article 27 dit simplement que 
les candidats auront le droit de placarder un certain nombre 
d'affiches; il n’est pas dit qu’il leur est interdit d’en faire 
apposer d’autres. Je crois qu'il est nécessaire de Je préciser 
clairement et d'une façon absolument nette. Il faut, d'autre 
part, assortir cette interdiction d’une sanction qui, juridique- 

ment, ne puisse donner lieu à aucune ambiguïté. » 


Voilà ce que demandait M. le président Coty. 


Vous allez avoir à vous prononcer. J'ai déposé un amen- 
dement demandant que le siège de M. Robert Hersant soit 
déclaré vacant. J'entends par là que les électeurs de l'Oise, 
maintenant clairement informés de la personnalité et du passé 


-de M. Hersant, aient à nouveau la possibilité de se prononcer 


et qu'on procède donc à une élection partielle. 
Je pense que cela est raisonnable. 
Le suffrage universel est notre maître à tous et nous devons 


être dignes de lui. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Hersant, 


M. Robert Hersant. Mes chers collègues, il est évident que je 
né souhaitais pas prendre la parole pour la première fois dans 
cette Assemblée à l’occasion d’un débat aussi personnel. Je 
dois cependant vous dire que je m'inscris en faux, dès à 
gr contre tout ce qui a été dit ici. Car nous avons assisté 

ce truquage diabolique dont M. Legendre a usé au cours de 
deux campagnes électorales urécédentes. 


J'essayerai, tout à l’heure, de vous expliquer pourquoi les 


‘électeurs ont voté comme ils l'ont fait. 


Lors des dernières élections cantonales, dans le canton de 
Saint-Just-en-Chaussée, M. Legendre est venu faire trente et une 
réunions dans chacune des trente et une communes du canton. 


. Au cours de cette campagne éléctorale et pendant une heure 


et demie chaque soir, avec la forme que nous lui connaissons 
tous, lorsqu'il s’agit d'attaques personnelles, bien sûr, il est 
venu expliquer ce que j'étais, ce que j'étais pour lui tout au 
moins, et moi. je répondais en disant: « Non, voilà ce que 


je suis ». 


- A la fin, le corps électoral souverain a eu à se prononcer et 
le candidat que défendait M. Legendre, le conseiller général 
sortant, a obtenu 15 p. 100 des voix, alors qu'il s'en groupait 
70 p. 100 sur mon nom. | 


M. Georges Gaillemin. Grâce à Martine! 


M. Robert Mersant. Dans un cas comme celui-là, peut-être 
le choix des électeurs avait-il été fondé sur autre chose que 
les calomnies et les diffamations de M. Legendre! 


Je dis çalomnies et diffamations. Je regrette infiniment d'être 


obligé d'entamer un plaidoyer à cette tribune; mais je pense 


que c’est absolument indispensable et je n’ai pas l'intention de 
me soustraire le moins du monde à cette nécessité, 
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Tout d’abord, je parlerai de l’époque 1940-1944 et je le ferai 
sans réticence comme sans gêne. 


Que s'est-il passé? 


A celte époque — ce n’est pas une excuse, ce n’est pas un 
argument — j avais vingt ans et je fus littéralement souffleté 
par la défaite de 1940. 


Jusqu’à cette date, j'avais milité aux jeunesses socialistes de 
la Seine-Inférieure où j'eus l’occasion de connaître — qu’on 
m'en excuse — le secrétaire fédéral de l’époque, Jean 
Capdeville. 


En 1938, au moment de mon baccalauréat, je suis 
allé faire un voyage d’un mois en Angleterre et d’un mois en 
em afin de parfaire mes connaissances dans les deux 

es. 


Je ne sais pas, monsieur Legendre, si je suis revenu nazi, 
Mais ce que je sais, c’est qu'à mon retour — vous pouvez 
rechercher le texte — j'ai publié dans le journal Normandie, 
qui représentait de plus fort tirage de da région, un article 
concluant: « Hitler prépare la guerre, si les Français ne se 
préparent pas ils perdront cette guerre. » 


Est-ce là langage de nazi ? 


En 19%0, jai créé un mouvement qui s'appelait le Jeune 
Front, dont l'existence a duré très exactement trois semaines. 
J'insiste sur ce point car on a parlé tout à l’heure d'histoires 
que j'aurais eues avec d’autres collaborateurs, de zizanies. 


Si j'avais été vraiment le fasciste que vous présentez, mon- 
sieur Legendre, serais-je resté en tout et pour tout trois semai- 
nes au mouvement que j'avais créé et que j'ai quitté précisé- 
prenait une tournure politique m'interdisait 

"y rester 


Je suis un journaliste de métier, voire peut-être, après cer- 
taines réussites, un homme de presse. C’est dire que j'écris. 


Pendant l’occupation, un fasciste a eu le loisir de mettre sa 
plume au service de ses idées. Or, pendant les quatre années 
d'occupation, je n'ai pas une seule fois écrit une ligne en faveur 
de la politique de collaboration ni même en faveur de Vichy. 
J'ai Hié, dans un seul numéro du seul journal que j'ai fait 
et qui a été saisi le lendemain matin même, dans les kiosques, 
par les autorités allemandes — la chose est vérifiée — j'ai 
publié, dis-je, un article disant que j'écrivais pour les jeunes 
qui n'acceptaient pas d’être les valets et les courtisans des 
puissants du jour. 


Voilà très exactement le sens de mon éditorial, 

On a parlé tout à l’heure des juifs, des francs-maçons, etc. 
11 s'agissait de la tribune libre du journal Jeunes Forces, étant 
per que l’article publié sous celte rubrique n’engageait pas 
a responsabilité des dirigeants. 

Pour que vous compreniez quel était mon état d'esprit de 
jeune Français à cette époque, Le veux préciser que, l'im- 
pression de cet unique numéro, j'avais été convoqué aux ser- 
vices de la censure allemande qui m'’avaient remis un article, 
comme à tous les journaux sous Floccupation, et qui était 
intitulé: « L'héroïque sacrifice de la jeunesse allemande en 
Russie ». Je publiais, le lendemain même, un texte intitulé : 
« L'héroïque sacrifice des cadets de Saumur face à l’armée 


e. » 


C'est ce qui explique que, le lendemain même, le journal a 
été saisi et que, quinze jours s effectivement, pour les 
motifs qui ont été indiqués par M. Legendre, je fus mis à la 
porte du secrétariat à la jeunesse et arrêté. 


Mais, alors, on aurait pu me poursuivre si j'avais été cou- 
pable. On ne m'a poursuivi pendant les trois années d'occu- 

ue, parce que Ja ra savai e <c’ 

mande des autorités allemandes que l’on m'avait cassé au 
secrétariat général à la jeunesse. On a mis le dossier de côté 
et j'ai bénéficié, après la libération, d’un non-lieu sur ces 
faits précis. 


Voilà qui est assez sensiblement différent de la thèse de 
_ M. Legendre. 
On a parlé encore des centres de jeunesse. 


Entre nous soit dit, je ne vois pas ce qu'on pourrait reprocher 
à un groupe de jeunes de vingt ans qui, dans des centres 
d'apprentissage de la jeunesse — il en existait environ un 
millier en France — ont pendant trois ans, pour des salaires 
de misère, dans des tions que je vous garantis assez 


infernales, essayé de faire vivre les centaines de milliers de 
jeunes Français qui étaient à l’époque à la rue. 


H ne s’agit pas là de politique ni de collaboration ear, à cette 

e, ceux qui dirigeaient ces centres de jeunesse, notam- 

ment Jean Hibout, étaient de la J. O. C. et je ne pense pas que 
la J. O. C. ait mené alors une politique de collaboration. 


M. Fernand Bouxom. C'est absolument faux ! 


La J. O. C. n’a jamais eu de responsabilité de cette sorte. 
Les dirigeants de la J. ©. C. étaient arrêtés à ce moment-là. 
L y a une nuance. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Robert Hersant. En 1947, par conséquent — j'insiste sur 
cette date parce que vous savez qu’en 1947 les jugements 
étaient particulièrement sévères pour ceux qui avaient col- 
laboré — je n’ai été condamné qu'à dix ans d’indignité natio- 
nale.. (Erclamations à droite et à l’ertrême éroite) 


Bien sûr! 


.… pour avoir, pendant trois semaines, dirigé le mouvement 
“ Jeune front ». 


M. Jean Legendre. Lisez les attendus du jugement! 


M, Robert Hersant. Vous avez suffisamment parlé, monsieur 
Legendre, et je ne vous répondrai plus. 


M. Jean Legendre. Lisez les attendus. 


M. Robert Mersant. Vous savez parfaitement comment on 
était jugé! (Vives erclamations à droite.) 


M. Jean Legendre. Dans les attendus, il est question ce 
propagande en faveur de la L. V.F. 


M. Robert Hersant. C'est complètement ridicule: les faits 
dont il s’agit sont de 1942 et la L. V. F. n’a été créée que 
deux ans plus tard. 

M. Legendre à habilement mélangé un certain nombre de 
faits. 1 à lu un article intitulé: « Je deviens un monsieur 
bien », sur lequel je vais m'expliquer. 


Quand on a la chance, ou le malheur, de diriger des jour- 
naux, il est évident qu'on peut être constamment poursuivi 
à ce titre. C'est ce qui explique que l’Auto-Journal à été pour- 
suivi dans l'affaire Citroën et qu'il peut l'être demain pour 
tel article qui n'aura pas plu telle firme. C’est dans ces 
conditions qu'il ne m'a pas été possible de demeurer direc- 
teur général, car vous risqueriez de me créer dans l'avenir 
de gros ennuis en faisant état de nouvelles condamnations 
que je pourrais avoir dans trois mois ou dans trois ans au 
titre de directeur du journal. C’est dans cet esprit que j'ai été 
appelé à désigner un autre directeur. 


En ce qui concerne la campagne électorale, votre 6° bureau, 
reconnaissez-le, a examiné minutieusement le dossier. Nous 
pouvons faire appel, si vous le désirez, au rapporteur, qui 
a étudié à fond chacun des cas soulevés par M. Legendre et 
concernant Ja Re. électorale. Or, le 6° bureau, à la 
uasi-unanimité — et le sort avait pourtant permis à M. Legen- 

e d'y siéger — a conclu à la validation après examen de 
tous les faits reprochés. 


Sérieusement, je ne pensais pas devoir poursuivre, ici, la 
campagne électorale commencée dans l'Oise avec M. Legendre. 


Je rappelle que, dans <e département, le corps électoral, 
consulté, a rendu son verdict. 
Je voudrais, cependant, prendre un autre exemple. 


Je n'ai apporté ici aucun document mais j'aurais pu le 


M. Georges Gaillemin. 11 fallait le faire! 


M. Robert Mersant. Je ne pensais pas qu'on se livrait, dans 
cette enceinte, à des attaques de ce genre. (/nterruptions et 
rires à droite.) 

En tout cas, à Beauvais, M. Legendre s’est 
même numéro qu’il renouvelle généralemen 
campagnes électorales. 

J'ai répondu à M. Legendre et c’est dans cette ville que J'ai 
obtenu le plus fort pourcentage de voix de tout le départe- 
ment, où je suis le premier élu. 


A droite. Grâce à Martine! 


roduit dans ce 
pendant mes 
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M. Robert Hersant. Contrairement à ce qu'affirme M. Legen- 
dre, le corps électoral a donc rendu son verdict en parfaite 
colnnaissance de cause et M. Legendre est mal venu de recher- 
cher, dans cette enceinte, d'une. hypothétique revanche 
à la défaite qui lui a coûté 50 p. 100 de ses voix. 


M. Alphonse Bouloux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bouloux. 


M. Alphonse Bouloux. M. Hersant a dit qu’il y a eu une dis- 
cussion au 6° bureau avant la validation. Je m'élève là contre: 
1 n’y a eu ni documentat:on ni discussion, 


Des déclarations de M. Legendre, j'ai retenu que son concur- 
rent avait envoyé pour ces élections je ne sais combien de 
E de milliers de journaux et dépensé 50 millions de 
rancs. 


Cela me semblait mériter er 1 attention, mais on m'a dit: 
On en voit bien d’autres. (Aires.) 


M. Legendre a fait*état à la tribune de faits qu'il croyait 
déterminants! En tout cas, il n’a pas été question au 6° bureau 
de faits de collaboration. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 


La discussion générale est close. 


Je rappelle à l’Assemblée que le 6° bureau a déposé deux 
De différents, l’un portant sur quatre sièges et tendant 
à la validation de MM. Jean Legendre, André Mercier, Marcel 
Mérigonde et François Bénard, l'autre portant sur le cinquième 
siège et tendant à la validation de M. Robert Hersant. 


Les deux rapports doivent être mis aux voix séparément. 


Je mets aux voix les conclusions du rapport supplémentaire 
du 6° bureau sur les opérations électorales du département 
de l'Oise, quatre sièges. 


(Les conclusions du rapport supplémentaire, mises aux voix, 
sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM. Jean Legendre, André 
Mercier, Marcel Mérigonde, François Bénard, sont admis. 


Sur les conclusions du 6° bureau visant le cinquième siège. 


M. Jean Legendre. J'ai déposé un amendement et je demande 
un scrutin. 


M. le président. … j'ai recu de M. Legendre un amendement 
ainsi conçu: 

« Le siège de M. Robert Hersant-est déclaré vacant. » 

Sur cet amendement, M. Legendre demande un scrutin. 


Il sera procédé à ce scrutin au début de la prochaine séance. 
{Protestalions à l'extrême droite.) 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DU RHONE 
{2 CIRCONSCRIPTION) 


. Proclamation du résultat d’un scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
ublic à la tribune sur l'amendement de M. Hernu, tendant 
, remplacer M. Vignal par M. Degoutte : 


Pour l'adoption 173 
Contre ............ 171 


- 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, M. Degoutte est admis. (Vives exclamaltions 
à l'extrême droite.) 


M. Jean-Marie Le Pen. Le gang joue et gagne! 


— 9 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 


Suite de la discussion des conclusions du rapport du 5° bureau 
sur les opérations électorales du territoire de Mauritanie (col- 
lège unique) (rapport de M. Reille-Soult publié à la suite du 
compile rendu in extlenso de la séance du 14 mars 1956). 


Suite de la discussion des conclusions du rapport supplémen- 
taire et du deuxième rapport supplémentaire du 6° bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Oise (rapports de 
M. Barennes publiés à la suite du compte rendu in extenso de 
l1 séance du 17 février 1956). 


Discussion des conclusions du rapport ie mener mr du 
1* bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Ardèche (un siège) (rapport de M. Camille Laurens publié à 
du compte rendu in extenso de la séance du.21 février 
95 LA 


_ Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
17 bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Aube (4° siège) (rapport supplémentaire de M. Thamier publié 
7 pet du compte rendu in extenso de la séance du 15 mars 


Discuss'on des conclusions des deuxième et troisième rapports 
supplémentaires du 5° bureau sur les opérations électorales du 
département du Loiret (rapports de M. Musmeaux publiés à la 
rs du compte rendu in extenso de la séance du 16 février 


Discussion des conclusions des deuxième et troisième rapports 
supplémentaires du 5° bureau sur les opérations électorales du 
département de Lot-et-Garonne (rapports de M. Lamps publiés 
suite du compte rendu in extenso de la séance du 16 février 
1956). 


Discussion des conclusions des deuxième et troisième rapports 
supplémentaires du 5° bureau sur les rt électorales du 
département de Ja Manche (rapports de M. Coutant publiés à la 
rs du compte rendu in erxtenso de la séance du 16 février 


Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
Lg 00 électorales du département de la Moselle (rapport de 

. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 31 janvier 1956). : 

Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rapport 
de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in ezxtenso de 
la séance du 20 janvier 1956), 


Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Haute-Savoie (rap- 
port de M. Guille publié à la suite du compte rendu in extenso 
de Ja séance du 20 janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
9 bureau sur les opérations électorales du département de 
Seine-et-Marne (un siège) (rapport supplémentaire de 
M. Depreux pere à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du janvier 1956). 


Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
pre électorales du département de l'Yonne (rapport de 
- 2) publié au Journal officiel, lois et décrets, du.24 jan- 
vier 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du mercredi 18 avril 1956. 


SCRUTIN (N° 83) 


Sur l'amendement de M. Le Pen aux conclusions du 5% bureau sur 
la validation des opérations électorales de Madagascar ({4re circons- 
criplion — Centre. Collège des citoyens de statut personnel). 
(Résultat du pointage.) 


Majorité absolue. 131 


Pour 1 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Ramel. 


MM. 
Alloin. 
Angibauit. 
Anxionnaz. 
Arbogasl. 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille, 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestreri . 
Barernes. 
Barrot (Noël). 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens 
Baylac (Jean). 


yrou. 

Beauguitte (André), 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard (Oise). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson {Robert}. 

Bettencourt. 

Binot. 

Boisdé (Raymond), 

Bône 


Bonnaire 

Bonnet (Christian), 

— 
nnet (Geo 
Dordogne. 

Boscary-Monssérvin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Cayeux (Jean). 


A voté pour : 


Ont voté contre: 


Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 

Chatenayÿ. 

Chauvet. 

Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 


Coch#t. 

Colin André). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Eaute-Garonne. 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulon. 

Coarrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Cupfer. 

Damasie. 

Darou. 

David (Marcel), 
Lardes. 

Davoust. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deionne. 

Dejean. 

Delabre. 

Démarquet. 

Depreux. 

Desouches. 

Dia (Mamadou). 

Dicko (Hammadoun). 

Dides. 

Dixmier. 


Dore 

Dorgères d'Halluin. 
Douala. 

Duchoud. 

Ducos 

Dumortier. 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 


Evrard. 

Faucnon. 

Febvav. 

Morbihan. 

Fontanet. . 

Frédéric-Dupont 

Gabelle. 

Gagnaire. 

Gaillemin 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

üuiscard a Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Guibert. 


Guichard. 
Guille. 
Guillou (Pierre) 
Guislain. 
- G 

elluin (Georges). 
Hénault. pes) 
Hernu. 
Hovnanian. 
Huel (Robert-Henry). 
— (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Isorni 

Jacquet (Michel). 
Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
July. 


Juskiswenski. 
Juvenal (Max). 
Klock. 

Kœænig. 
Laborbe. 
Lacaze flenri). 


Lafay (Bernard). 
Lainé (Jean), Eure. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (joseph). 


Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Leclercq. 

Mme Lefebvre 
‘Francine). 

Le Floch. 

Legendre 

Léger. 

Mme Leimpereur. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Louvel 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mobrut. 

Maharoud Harbi. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariin (Robert;. 
Seine-et-Marne. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer !{Danie!). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Méhaignerie. 


- Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 
Métla’er (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz. 


Moisan. 
Mondon, Moselle. 


Monnerville (Pierre). 


Monnier. 
Montalat. 

Monteil (André). 
Monte: (Eugène), : 
Haute-Garonne. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mutter (André). 

Nerzic. 
Nicolas (Lucien), 


osges. 

Nicolas (Maurice), 

Seine. 
Nisse. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 
Paulin. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 
Pellera y. 
Penox. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 


Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 
Pinay.: 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Prioy 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Quinsun. 


Raingeard 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynés (Alfred). 

Ritter 

Roclore. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault, 

Salvetat. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sesmaisons (de). 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomus (Eugène). 

Tinguy de). 

Tirolien. 

Lieux 

Tixier- Vignancour. 

Toublanc. 

Tremolet de Villers. 

Tsiranana, 

Tubach. 

Ulrich. ‘ 

Vahé 

Varvier. 

Vasso’. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Verdier. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Viller (Pierre). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Aldüy. 
Ailiot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurth#-et-Moselle. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal). 


Astier de la Vigerie (d’). 


Aubame. 

Badie 

Ballanger (Robert; 

Barbot (Marcel). 

Barrachin. 

Barry Diawadou., 

Barthélemy. 

Bartoiini. 

Baylet 

3égouin (Lucien), 
eine-et-Marne, 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alciae). 

Besse. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 


Boccas 


Boganda. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Edonard Bonne‘ous. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon, 

Bouret, 


Bonrgès-Maunourÿ. 
Mine Boutara. 
Boutavant. 
Brard. 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset Maxi, 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caias. 

Canree. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charpentier. 

Cheikh {Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cogmiot. 

Coirre 

Condat-Mahaman. 

Conombeo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Coulipalv Ouezzin. 


.Cristofol, 


Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Dagain. 

Daiadier (Edo 1ard). 

David (Jean-Pauwu), 
Seir:e-et-Oise. 

Defrance 

Delachenal. 


Pemusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers 
Desson (GUY). 
Dialio Saifoulaye. 
Diat (Jean) 
Mlie bi2nesch. 
Diori Harnani. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne 
Ducios (Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 
Duprat Géra”d). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernais. 
Mme Eslachy. 
Eudier 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Zaraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvei. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaborit. 
Mme Gabr'el-Péri 
Gaillard (74tix), 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrow 
Gernier 
Gaumont. 
Gautie, André). 
Gernez. 


Giacobbi, 
Girard. 


1324 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 18 AVRIL 1956 
bert) 
osnat. aga (Hu rot. 
Goudoux. Maïthe. Queuille (Hen:i). SCRUTIN (N° 84) 
Gourdon. Malbrant. Mme Rabate. 
Malleret-Joinville. Rakotovelo. 


Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme ürappe. 

Gravoilis 

Grenier (Fernand}. 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond), 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hersant. 

Houdremont. 

Houphovet-Boigny. 

Hugues (André), 


lhuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Mort au. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gastonÿ. 

(Mamadou). 
ir 


Konalé (Mamadou). 

Kriegel-Valrimont. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamaile. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe 

Larue (Tony), 

-: “Maritime 


Le Caroft. 
Letœur 


Leenhardt (Francis). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

(Raymond), 


Lenormand {André}, 


Jean de) 
ows e). 

{ 


Liante, 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Marcellin. 

Mariat (René). 

Marie (André. 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin {Gilbert}, 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Massm (sean). 

Maton. 

Médecin. 

Mendes-France. 

Menihon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Merie 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

MicheL 

Midol. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moch (Julesÿ. 

Mallet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André), 

Moustier (Ge). 

Moulon. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegeien (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Ninine. 

Noël {Marcel). 

Notebart. 

Pagès 


Panier. 

Paul (GabrielŸ. 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yvesÿ, 
Pierrard. 
Pineau. 

Pirot. 
Plaisance. 
Plantier. 
Pleven .Renéÿ. 
Pourtalet 
Pranchère. 


Prigent (Tançuy). 
Mme Prin. 


Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Révillon (Tony). 

Mine Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roiland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche 


Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvege. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

schneiler. 

Senuman (RobertYy, 
Moselle. 

(Maurice), 


N 
Sekou Touré. 


|Senghor. 


Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Sourbet 

Soury. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre- Henri) 


‘|Thaunier. 


Thébault (Henri). 
(Marcel), 


Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Tourné. 

Tourtaud. 
Triboulet. 


Vaitlant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

vergès. 

Mme Vermcersch. 

Véry (Emmanuel). 

Vignal (Joseph). 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


Excusés ou absents par congé: . 


Buren. 
Courant. 


Devinat. 
Lecourt. 


Souquès (Pierre). 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


M. Garaudy, qui présidait la séance, 


Sur l'amendement de M. Hernu aux conclusions du 8 bureau sur 


les opérations électorales 


du département 


criplion). (Résuïtat du pointage.) 


Majorité absolue...... 


Pour l'adoption. . 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 


Anxionnaz. 

Arnal (Frank). 

Bubet (Raphaël), 

Barbot (Marcel). 

Barel 

Barthé'emy. 

Bartolint. 

Baurens. 

Péné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Binot. 

Boccagny, 

Boisseau. 

Bonnairs. 

Bonte (F:orimond). 

Bouhey (Jean), 

Bouloux. 

Bourbon. 

Boutavant. 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Castera. 

Chatelain, 

Chêne. 

Cherrier. 

Coquel. 

Corm 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coutant (Robert). 

l'aladicr (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 


Denis (Alphonse). 
Depreux. 
Desouches. 

Dicko (Hammadoun). 
Dufour. 
Dumortier. 
Pugont (Louis). 
r'uprat (Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Duvernais. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Faraud, 


du Rhône (Il circons- 


344 
173 


173 
171 


Cnt voié pour: 
Férrand (Pierre), Métayer (Pierre). 
Creuse. Meunier (Jean), 
Fourvel. Indre-et-Loire. 
Gagnairs. Michel. 
Mme Galicier. Minjoz. 
Garat (Joseph). Monnerville (Pierre) 
Garnier. Montel (Eugène), 
Gautier (André). Haute-Garonne. 
Gazier. Mora. 
Gernez. 
Girard. 
Girardot. Mudry 
Gouin Husmeeur. 
Noël (Marcel). 
Mme Grappe. Panier. 
Gravoille. Parmentier. 1 
Mme Guérin (Rosc). [Paul (Gabriel). 
Guibert. Paumier (Bernard), 
Cuille Penven. 
Guislain. Perche. 
lamon (Marcel), Peron (Yves). 
Her nu. Piette. 
Houdremont. Pirot. 
Hovnamian. Poiret 
Hugues (André), Pourtalet. 
Seine: Pranchère. 
Jourd'hui. Mme Prin, 
Juge. Pronteau. 
Julian (Gaston). Prot. 
Juvenal (Max). Provo. 
Kriegel-Valrimont. Mme Rabaté. 
Lamarque-Cando. Ramette, 
Lambert (Lucien). Ranoux. 
Lamps. Fegaudie. 
Lareppe. Renard (Adrien), 
Leclercq. Rieu. 
Lcenhardt (Francis). |Mme Roca. 
Le Floch. Foucaute (Roger}, 
Lenormand (André), Ardèche. 
Calvados. Ruffe (Hubert). 
Lespiau. Mile Rumeau. 
Le Strat. Sagnol. 
Letoquart, Sauer. 
Levindrey. Savard. 
Loustau. Segel'e. 
| Lussy (Charles). Thamier. 
Mabrut. Thibaud (Marcel), 
Mailhe. Loire. 
Malleret-Joinvi'le. Thomas (Eugène). 
Mancey (André). Titeux. 
Mao (Hervé). Tourné. 
Margueritte (Charles).|Tourtaud. 
Mariat (René). Tsiranana. 
Marrane. Tys. 
Mlle Marzin. Mme Vaillant- 
Mazier. Vallin. 
Mazuez (Pierre- Vals (Francis). 
Fernand). Verdier. 
Mercier (André), Oise.| Véry (Emmanuel), 
Mérigonde, Villon (Pierre). 
Merle, Vuillien, 


eine. 
Jcher. 
| Tricart. | 
| Legagneux. 
Lejeune (Max). 
Defferre. 
Defrance. 
MM. Mme Degrond. 
Dejean. 
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Cuicci. La Chambre (Guy). |Moynet. 
Cupfer. Lacoste. Naege'en (Marcel- 
Ont voté contre: Dagain. Laforest. Edmond). 
Deixonne, Lainé (Jean), Eure, |Naudet. 
Delachenal. Lainé (Raymond Ninine. 
MM. Frédéric-Dupont, Nicolas (Maurice), l'emusois Cher Notebart 
Alloin. Gabelle. Seine. Denvers Lalle Ouedraogo Kango 
Ar Garet (Pierre). Oopa Pouvanaa. esson (Guy). red a Pagès 
alestreri, avini. Orvoen. rue (Tony), imlin. 
Barennes, Gäyrard. Paquet. Diat (Jean). Seine-Maritime. Picrrard, 
Barrot (Noëlj. Hecrges (Maurice). Parrot. Diori Hamani. Le Bail. Pinay, 
Baudry d'Asson (de). Giscard d'Estaing. Paulin. Doua'a. Le Caroff. Pineau. 
Baylac (Jean). Gosset. Pebellier (Eugène), Deutrellot. Lecœur. Plaisance. 
Beeauguitte (André). Goussu. Pelat fue-Schmi 
Bégouin (André), Guichard. Dreyfus-Schmidt, Mme Lefebvre Piantier. 
Charente-Maritime. Guildou (Pierre). . Dronne. (Francine). Pleven (René). 
sse, : COS, as-ue-L is. 
Halbout, Dupraz (Joannès). Lefranc (Raymond), Rakotovelo. 
Helluin (Georges). Pierrebourg (de). Duquesne. Aisne. Ramadier (Paul). 
}. Hénault. Pinvidic. Durbet. Legagneux. Ramonet. 
Hoisdé (Raymond) à À (Robert-Henrÿ). | plantevin. Lurroux. Lejeune (Max). Raymona-Laurent, 
% Isor ni (Pierre). Duveau. Lemaire. Révillon (Tony). 
| (Christian), Jacquet (Michel). iou. Engel. Mme Lempereur. Reynaud (Paul). 
Morbihan. Jégorel. Prisset, Evrard. Leroy. Mme Reyraud. 
Bonnet (Georges), Joubert. EE Faggianelli. Lipkowski (Jean de). [kibeyre (Paul). 
— lie. Juliard (Georges). Quinson. Fajon (Etienne). Liquard, Rincent. 
Raingeard. Faure (Edgar), Jura. | Lisetté. Rochet (Waldeck), 
Ramel. Faure (Maurice), Lot. | Llante. Rol'and. 
Bouyer. Laborbe Reille-Soult. + on. Maga (Hubert), Roquefort. 
Brard. Lacaze (Henri). Réoyo., ‘élix-Tchica ya. Mahamoud Harbi. Roucaute (Gabriel), 
Bretin Lafa (Bernard). Rey. Féron Malbrant. Gard, 
Bruyneel. à Reynès (Alfred). Fourcade (Jacques), | Maneeau (Robert), Sanglier. À 
Cadie, Larue (Kkaymond), Ritter François-Bénard, Sarthe. Sauvage. , 
Cayeux (Jean). Vienne. Roclore. Hautes-Alpes. Marcellin Savary 
Charles (Pierre). i Rousseau. borit. Mar - Savary, 
Laurens (Camille), Gabori Marie (André) Schaff 
met. Léolard (de). Schmit crt). Martin (Gilbert), Schumann (Mauriceÿ, 
Colin (Anâré). Le Pen. Sesmaisons (de). G-acobbi. Eure. Nord. 
Lucas. Gozard (Gilles). Masson (Jean). Ssekcu Touré. 
Luciant. (Edouard), Grandin, Maton. Senghor. 
Come. Grenier (Fernand). | Mpbida. Sidi el Mokhtar, 
Damasio. anceau (Bernard), Tinguy (de). Grunitky. Médecin. Simonnet. 


David (Jean-Paul), 
{Seine-et-Oise). 

Davoust, 

Démarquet, 


Dides. 

Mlle Dienesch. 

Pixmier. 

Dorey. 

Dorgères d'Halluin, 

Luchoua, 

Dumas 

Fauchon. 

Febvay. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 


Maine-et-Loire. 
Martin {Robert}, 
Seine-et-Marne. 
Maur:ce-Bokanowski. 
Meck. 
Méhaignerie. 
Mercier (André-Fran- 
çois), leux-Sèvres. 
Moisan. 
Mondon, Moselle. 
Monnier. 
Monteil (André), 
Mutter (André). 
Nerzie. 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


Tixier-Vignancour, 

Toutblanc. 

Trémolet de Villers. 
Tubach. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 
Vayron. 

Viallet, 

Vielte. 

Vigier 

Vignard. 

Vitter (Pierre), 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Anaré (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni, 
- - Arrighi (Pascal). 


la Vigerie (d’). 
“Achine). 
Badie. 

Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barrachin. 

Barry Diawadou, 
Baylet. 

Bayrou. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Benoit (Alcide). 
idault (Georges). 
Bilières, 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau, 
Boganaü. 
Boni Nazi. 
Edouard Bonnefous. 
— s-Maunoury. 
Mme Bouiard. 
Bricout. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Casanova. 


Cassagne. 
Catoire. 
Cermolacce. 
Césarre, 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

(Arthur). 
Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret {Paul), 
Héraukt. 

Cot Pierre). 

Couiibaly Ouezzin. 

Cristofo!. 

Crouzier (Jean). 


Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 
l'ersant 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Mar:times. 
Ihuei. 
Jasquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard, 
Jurcsson. 
Jean-Moreau. 
Juskiewenski. 
Keita (Mamadou). 
Klock 


Konaté (Mamadou). 


Mendès-France. 

Menthon (ae). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Midol, 

Mignot. 

Mitierand. 

Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Montalat. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (Anäré), 

Mouslier (de). 


Sissoko Fily Dabo. 
Soul'é (Michel), 
Sourbe t, 

Soury 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre-Henri). 
Thébauit (Henri), 
Thoral. 

Thor«z (Maurice). 
Tirolien. 

Triboulet. 

Tricart, 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 
Vignal (Joseph), 
Villard (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Buron. 
Courant. 


l'evinat. 
Lecourt, 


Souquès (Pierre). 


Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 
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SCRUTIN (N° 85) 


Sur les conclusions du 5e bureau relatives à la validation des opérations 
électorales de la Mauritanie. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants. 332 


Majorité 167 


Pour l'adoption. 114 


TT: 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 

MM. Garnier. Paul (Gabrielÿ. 
Babet (Raphaël). Gautier (André). Paumier (Bernard). 
Barbot (Marcel). Girard. Penven. 

Barel. Girardot. Perche. 
Barthélemy. Gosnat. Peron (Yves). 
Bartolini. Mme Grappe. Pesquet. 
Benoist (Charles). Gravoille. Pianta. 
Besset. Mme Guérin (Rose). | Pirot. 

Billat. Hamon (Marcel). Pourtalet. 
Boccagny. Hénault. Pranchère. 
Boisseau. Houdremont. Mme Prin. 
Bonte (Florimond). Jourd’hui. Priou. 
Bouloux. Juge. Privat. 
Bourbon. Julian (Gaston). Pronteau. 
Boutavant. Kriegel-Valrimont. Prot. 

Bretin. Lambert (Lucien). Mme Rabaté. 
Cagne. Lamps. Ramette. 

Calas. Lareppe. Ranoux. 
Cartier Oterius}, Lenormand (André), |Renard (Adrien). 
Haute-Marne. Calvados. Mme Reyraud. 

Cassagne. Lespiau. Rieu. 
Castera. Letoquart. Mme Roca. 
Chauvet. Malleret-Joinville. Roclore. 
Chéne. Mancey (André). Roucaute (Roger), 
Cherrier. Marrane. Ardèche. 
Coquel. Martin (Robert), Ruf (Joannès). 
Cordillot. Seine-et-Marne. Ruffe (Hubert). 
Cot (PierreŸ. Mlle Marzin. Mlle Rumeau. 
Daladier (Edouard). |Mercier (André), Oise | Sauer. 
Defrance. Merle. Savard. 
Denis (Alphonse). Meunier (Pierre), Thamier. 
Dorgères d’Halluin. Côte-d'Or. Thibaud (Marcel), 
Dufour. Michel. Loire. 
Dupont (Louis). Mora. Tourné. 
Duprat (Gérard). Mouton. Tourtaud. 
Dupuy (Morc). Mudry. Turc (Jean). 
Mme Duvernois. Musmeaux. . Mme Vaiilant- 
Mme Estachy. Nicolas (Maurice), Couturier. 
Eudier. Seine. Vallin. 
Fourvel. Noël (Marcel). À Villon (Pierre). 
Mme Galicier. Parrot. Vuillien. 

Ont voté contre: 

MM. Beauguitte (André). Bourgeois. 
Alloin. Bégouin (Lucien), Bouxom. 
Angibault. Seine-et-Marne. 
Arbogast. Bénard, Oise. Bruyneel. 

Arnal (Franky. Bergasse. Cadic. 

con rue Cartier (Gilbert 
Balestreri. Besson (Robert). 
Barennes. Binot. Cartier (Marcel), 
Barrachin. Bône. Drôme. 
Barrot (Noël). Bonnet (Christian), Catoire. 
Eaudry d’Asson (de). Morbihan. Cayeux (Jean). 
Baurens. Bonnet (Georges), Charles (Pierre). 
Baylac (Jean). Dordogne. Charlot (Jean). 
Bayrou. Bouhey (Jean), Chatelain. 


Chevi de 
Cochet. 


Coirre. 

Colin À 

Corm 

Coste- (Alfred); 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coutand (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Pauly, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Davoust. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delabre. 

Démarquet. 

Denvers. 

Depreux 

(itammadoun). 


Di 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorex. 

Douala. 

Duchoud. 

Dumortier. 

Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Faraud. 

Fauchon. 

Febvay 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gagnaire. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre. 

Gautier-Chaumet. 

Gawini. 

Georges (Maurice), 

Gernez 

Goussu. 

Guibert. 

Guichard. 

Guille. 

(Pierre). 

Guis 

Guition, ‘(Antoine}, 

endée. 


Hernu. 
Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry}, 
Aipes (Emile), 
pes-Maritimes, 
Jacquet (Michel). 
égor 


Joubert. 
Juliard (Georges), 
July. 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Kænig. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 


(Camille}. 


Leclercq. 
(Francis}. 
Mme Lefebvre 

(Francine). 

Floch. 

Legendre. 
Léger. 
Léotard (de). 
Le Pen. 

Le Strat. 
Levindrey. 
Liquard. 

Loustau. 

LouveL - 

Lucas. 

Luciani. 

Lux. 

Mabrut: 
Mahamoud Harbi. 


}Malbrant 


Mao 

Margueritte (Charles). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mercier (André-Fran- 

is}, ux-Sèvres 


\Mérigonde 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz. 


Moisan. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 


Mutter (André). 
Nerzic. 


Nicolas (Lucien), 

Vosges. 
Nisse 
Uopa ‘Pouvanaa, 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 

mentier. 

Pebellier (Eugènek, 
Pelleraÿ. 
Penoy. 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 


Pommier (Pierre), 


Rakotovelo. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 


Rey. 

Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Rolland. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 
Salvetat. 


Scheider. 

Schmitt 

Segelle. 

Thibault (Edouard}, 
Gard. 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 

Toublanc, 
Tremolet de Villers 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Ulrich. 


Vahé. 
Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor, 
Vaugelade. 
Vayron. 

ry (Emmanuel). 
Viailet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. : 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 


Arrighi (PascalY, 


- Astiér de la Vigerie ‘d”). 


Aubame.. 


Badie. 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barry Diawadou. 
Baylet. 

Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Béné (Maurice). 
Benoit (Alcide). 
Berthommier. 
Bettencourt. 


Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billères. 

Billoux. 


Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cance. 
Casanova. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chahan-Delmas. 
Chambeiron. 
Charpentier. 


Chatenayÿ. 


(Mohamed 


Chevigné (Pierre def. 


Cognio 
Maharoen: 
Conombo. 
Conte (Arthur. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courrier. 
Cristofol. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
+ 

ean 
Demusois. 
Desouches. 
Desson (GUY. 
Dia (Mamadou). 
Dialo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Diori Hamani. 
Doutrellot. 


| 
Bissol. 
Blondeau. 
(Raymond) 
Ansart Boni Nazi. 
Anthonioz. Bonnaire. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. | | 
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Dreyfus-Schmidt. 
Dronne. 
(Jacques). 


(Roland). 
Dupraz (Joannès). 
Durroux. 


Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourcade (Jacques). 

François-Pénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gaumont. 

Gayrard. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (jean- 
Raymond). 


(Le compte rendu «in extenso » de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 


(Raymond). 
elluin (Georges). 
Henneguelle. 
Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (André), 


Isorni. 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Keita (Mamadou). 
Kir. 

Klock. 

Konaté (Mamadou). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
— _ (Raymond), 


Lapie (Pierre- 
livier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 
me Lempereur. 
normand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Leroy. 
(Jean de). 
Lisette. 
Llante. 
d (Charles). 
— (Hubert). 


(Bernard), 
Maine-et-Loire 

— (Robert), 
Sarthe. 

Marcellin. 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 
Maton. 

Mbida. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Métayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Midol. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon’ (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Montalat. 

Montel (Pierre), 


ne. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 


elen (Marcel- 
mond). 

Ninine. 

Notebart. 

Pagès. 

Panier. 

Paulin. 

Pelat. 

Pelissou. 

Petit (Guy). 

Prerrard. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Plaisance. 

Plantier. 

Pleven (René. 

Prigent (Tanguy) 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 


Ramonet. 

Reille-Soult. 

Réoyo. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Rincent. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute ,Gabriel), 
Gard. 


Rousseau. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 


Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo, 
Soulié (Michel). 
Sourbet. 

Soury. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre-HenriY 
Thébault (Henri). 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Tricart. 

Tys. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Vignal (Joseph). 


Villard (Jean). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Buron. 
Courant. 


Devinat. 
Lecourt. 


(Pierre), 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: ‘ 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. , 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, | 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| 
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1. — Procès verbal: MM. Pelat, le président. — Adoption (p. 1229). 
2. — Excuse (p. 1330). 
3. — Opérations électorales du territoire de Mauritanie. — Suite de 
la discussion des conclusions du 5 bureau (p. 13%). 
Résultat du scrutin sur la demande d'enquête formulée par le 
ÿe bureau: rejet. 
Amendement de M. Cayeux tendant À la validation de M. Sidi 
El Mokhtar N'Diaye ‘suite). — Adoption. 
4. — Opérations électorales du département de l'Oise. — Suile de la 
iscussion des conc'usions du 6° bureau (p. 1320). 


Amendement de M. Legendre tendant à déclarer vacant le sige 
de M. Hersant, 


Scruiin, dans les salles voisines, 
5. — Opérations électorales du département de l'Ardèche (1 siège). 
— Discussion des conclusions du 1% bureau (p. 1320). 
M. Camille Laurens, rapporteur. 


Amendement de Mme Degrond: Mme Degrond, MM. le rappor- 
teur, Le Pen. 


Scrutin, dans les sales voisines, 
Rappel au règlement: MM. Muller, le président, Depreux. 
Rejet, par assis et levé, d'une proposition de suspension de 
séance. 
6. — Opéralions électorales du département de l'Aube (4e siège). — 
- Discussion des conclusions du 1 bureau (p. 133). 
M. Gouin, rapporteur. 
Discussion générale: MM. Scheider, Charles. 
Suspension et reprise de la séance. 
M. le président. 
Discussion générale (suite): M. Charles. 
Motion préjudicielle de M. Bone. — Rejet, au scrulin. 
Discussion générale (suite): M. Mutter. — Clôture. 
Amendement de M. Mutter: retrait. 
Amendement de M. Dides tendant à la nomination d'une com- 
mission d'enquête. 
Renvoi du scrutin. 
Ÿ. = Opfrations électorales du département de l'Oise. — Proclama- 
du résu:lat d'un scrutin {p. 1353). 
Résullat du scrutin sur l'amendement de M. Legendre : adoption. 
Déclaration de vacance du siège. 
Suspension et reprise de la séance. 
8. — Opérations électorales du département de l'Ardèche. — Renvoi 
de la proclamation du résullat du scrutin sur l'amendement de 
Mime Degrond (p. 1238), * 


9 — Renvoi à une commission {p. 1339), 

10. — Renvois pour avis (p. 1339), 

11. — Dépôt d'un projet de loi (p. 139). 

12. — Dépôl de propositions de loi (p. 1329). 

13. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1210). 

14. — Dépôt de rapports (p. 1210). 

15. — Dépôt d’un avis (p. 1310). 

16. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 1310). 
17. — Ordre du jour (p. 1510). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


. M. le président. Le procès-verbal de la première stance de ce 
jour a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation ? 

M. Alexis Pelat. Je demande la paro'e. 

M. le président. La paro!e est à M. Pelat sur le procès-verbal. 

M. Alexis Petat. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
ce n’est pas Sans émolion qu'au nom du groupe d'union et 
fraternité française, j'interviens sur le procès-Verbal de la -éance 
d: cet après-midi, 

En effet, une injustice de plus vient de se commettre. un 
attentat de plus contre le suffrage universel, pourtant souve- 
rain. Un élu du peuple, membre du bureau de l’Assemhiée, 
a été invalidé, alors qu'il avait oblenu 22.332 voix, au profit 
d'un radical, qui n'avait eu que 14.873 voix. (Erclamations a 
l'extrême droite et sur plusieurs bancs à droite.) 

M. Marcel Bouyer. C'est écœurant! 

M. Michel Jacquet. C'e:t lamentable! 

M. Alexis Pelat. Cela, mesdames, messieurs, S'ujoute à une 
série d’invalidations organisées contre nous et appartient à 
cette chasse aux pouiadistes ordonnée de l'extérieur, (Vives 
exclamations à l'extrême droite.) 

M. le président, Laissez parler l’orateur! 

M. Alexis Pelat. Et tout À l'heure. nous avons eu la pénih'e 
mission d'accompagner jusqu'à la sortie de cette enceinte noire 
ami Vignal que la force publique avait requis de sortir. Un 
deux . gardes républicains l’encadraient, Nous avons 
enu à l'accompagner à la sorlie du Palais-Bourbon, jusqu'à la 

55 


1529 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 AVRIL 1956 


hce de la Concorde. Je vous prie de croire que nous avions 
e cœur élreint lorsque sur cette place dite de la Concorde nous 
étions chligés de dire à notre ami un « au revoir »…. 


A l’extrème droite. reviendra! 


M. Alexis Pelat. … lorsque sur cette place si chargée de l'his- 
toire de notre nation, où les souvenirs se lèvent, splendides, 
sur notre passé, nous étions obiigés de considérer que l’Assem- 
blée na:ionaie venait, une fois de plus, de se déshonerer. 
(Applaudissements à l'ertrême droite. 

Sans vouloir passionner le débat, je suis obligé de vous 
demander, surtout après le débat de cet après-midi sur le cas 
du département de l'Oise, au sujet duquel furent déballées 
des histoires qui nous ont tout de rnème sidérés, si vous pensez 
se”vir ainsi la République. 

Ne pensez-vous pas qu'eile a été pendant de longues années 
as-ez déshonorée par toute une sér:e de scandales sur lesquels 
la chape du siten°e a été placée ? Des personnalités compro- 
mises n'étaient citées que par un prénom, et il semblait qu'on 
vouiai' étouffer ces histoires, qu'on ne voulait pas aller au fond 
de la vérité. 

Ne pensez-vors pas que c'est suffisant ? Ou pensez-vous que 
vous aviez besoin d'ajouter de pareils dénis de justice, de 
pareilles insultes au suffrage souverain ? 

Mesdames, messieurs, je crois réellement qu’en agissant ainsi, 
en vous attachant à siuver un système que tont le monde 
condamne, vous conlammnez le régime. L'avenir dira si nens 
avons raison, (Applaudissements à l'extrême droile et sur quei- 
ques bancs à droite.) 

M. le prisitent, Mons'eur Pelat, je vous fais observer que, 
quelaue pénible ane soit l'incident que vous avez évoqué, 
président de l’Assemblée nationale n’a fait qu'appiiquer le 
règlement, 

Vous ne contestez pas la maté:ialité du procès-verbal ? 


M. Alexis Paelat, Non, monsieur le prés'dlent. 
M. le précident. Il n'y a pas d'autre observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE 
M. le rrésident. M. Georzes Bonnet s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance. 
— 3 — 
CPERATIOKS ÉLECTORALES BU TERRITOIRE DE MAURITANIE 
Suite de la discussion des conclusions du 5° kurcau. 


M. le président. Voiei le r‘suitat du serutin publie à Ja tri- 
bune sur la demande d'ensuête s'r les opéra‘iops électorales 
du territoire dé Mauritanie, formuiée par le 5° bureau en verlu 
de l'article 6 du règiement: ; 


Majorité absolue .......... 
Pour l'adopt'on 115 


F'Assemblée naticnaïe n'a pas adopté. Le 

Si l'Assembiée nationale y consent, nous reprendrons Je 
débat sur les opérations électorales du territoire de Mauritanie 
anrès la conchasion de la disewssion sur les opé-ations électe- 
rales de l'Oise, (Lénégations sur plusieurs banes.) 

M. Jean Gryeux. Terminons la discussion sur les opérations de 
la Mauritanie. | 

Hi. te président. J'ai dit: « <i l'Assemblée y consent. ». Si 
ele n'y consent pas, elle le dira. j 

M. Alix Berînet. Volons duns les salles voisines de la salle 
des séances! 

M. le président. Nous n'en sommes pas emeore au vote, 

M. Jean Cayeux. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M, Jean Czyeux. Nous avons commencé plusieurs débats. l 
parait logique, puisque nous n'atlendions que le résultat d'un 
serulin pour continuer un débat amorcé, que nous nous en 
temions à l'ordre chronologique que nous avons fixé. Par con- 
séquent, la discussion sur les opérations de Maurifanie doit se 


poursuivre maintenant. 
J'ajoute que, s'il doit y avoir un scrutin, le vote pourra 
avoir lieu dans les salles voisines de la salle des séances. 


M. te présitent. n'y a pas d'opposition à la reprise immé- 
diate du Gébat sur les conclusions du 5° bureau relatives aux 
opérations Ciectoraies en Mauritanie 

Il en est ainsi décidé. | 

Je vais maintenant mettre en discuss'on l'amendement de 
PE. us tendant à la validation de M. Sidi El Mokhtar 
À Diaye. 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. J'ai aéfendu mon amendement dans la dis- 
evssion générale. Je renonce donc à la parole. Je demande 
simplement à l'Assemblée de bien vouloir statuer sur mon 
amendement. 


M. Charles Bensist. Le groupe communiste votera contre 
l'amendement de M. Cayeux. 


M. fe président. Je mets aux voix l'amendement de 
M Cayeux. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, M. Sidi El Mokhtar N'Diaye 
es! admis. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L'OISE 
Suite de la discussion des conclusions du 6° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des conclusions du deuxième rapport supplémentaire 
 Î bureau sur les opératior:s électorales du département de 

rise. 

IL va être procédé au scrutin sur l'amendement de M. Jean 
Legendre ainsi rédigé : 

« Le siège de M. Robert Hersant est déclaré vacant. » 

En ve’tu du sixième aliéna de l’article 5 du règlement, lors- 
”_ le serulin public est demandé en matière de vérification 

‘élection, il à lieu de piein droit à la tibune ou dans les 
salles voisines de la salle des séances. 

L'Assemblée voudra sans doute procéder à ce scrutin dans 
les salles voisines de la salle des séances ? 


Plusieurs voir à gauche. Oui! 
A l'ertrêéme-droile, la tribune! 
M, le président. 1! a été décidé, à la conférence des prési- 


dents, puis en séance publique, que les scrutins à la tri L 

i font perdre plus d'une heure à l'Assemblée, auraient lieu 
ésormais dans ies salles voisines de la salle des séances. 
à gauche.) 

vant l'ouverture du scrutin. le bureau doît faire connaître, 

conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règle- 
ment, si le nombre des présents dans Fenceinte du Palais 
vera D paire absolue du nombre des députés composant 
Asseminee. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatement dans les salles voi- 
sines de la salle des séances. te 


M. Jean Legendre. Monsieur le président, voudriez-vous pré- 
ciser Je sens du scrutin ? 


M. le président, Si l'amendement de M. Legendre est adopté, 
le siège est déclaré vacant. S'il n’est pas adopté, M. Hersant 
est validé. 

Avant d'ouvrir le serutin, je prie MM. les secrétaires de 
désigner deux d’entre eux pour présider les bureaux de vote. 
Il va être tiré au sort quatre scrutateurs qui assisteront 
MM. les secrétaires pendant les opérations du vote, 

(Le sort désigne MM. Couinaud, Ortlieb, Orvoen, Senghor.) 
Von le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voi- 
sines. | 

11 sera clos dans une heure. , 

(Le scrutin est ouvert à vingt et une heures quinze minutes.) 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
(UN SIECE) 


Discussion des conclusions du 1° bureau. “ 


M. le L'ordre dm jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport supplémentaire du 1” bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Ardèche (un siège). 

Le ra supplémentaire de M. Camille Laurens a été publié 
À la suite du compte rendu in eatenso de la séance du 21 fé- 
vrier 1956. 
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Le bureau concluant à la validation, la durée maxima de ce 
débat — conformément à la décision de la conférence d'orga- 
nisation du 8 mars 1956 — est d'une heure ainsi répartie: 

Groupe communiste, 15 minutes ; - 

Groupe socialiste, groupe des indépendants et paysans d'action 
sociale, 40 minutes chacun ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, groupe réputbli- 
vain radical et radical-sociaiiste, groupe d'union et fraternité 
française, groupe des républicains sociaux, groupe de l'Union 
démocratique et socialiste de la résistance et du rassemb'ement 
démocratique africain, 5 minules chacun. 

Ce temps global ne comprend pas la durée des scrutins, ni 
celle dés pointages ou des suspensions de séance. 

A son expiration, les conclusions du bureau de vérification 
des pouvoirs seront mises aux Voix. 

La parole est à M. Camille Laurers, rapporteur. 

M. Camille Laurens, rapporteur. Dans son premier rapport qui 
a été publie à la suite du compte rendu an extenso de la séance 
du 20 janvier, votre premier bureau avait proposé de réserver 
la décision à prendre dans le département de l'Ardèche au 
sujet de lélection de M. Guichard, . 

A la suite de l'enquête à laquelle il a été procédé, votre pre- 
mier bureau, à la majorité de ses membres, a décidé de vous 
proposer la validation de M. Guichard, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je suis saisi d’un amendement déposé par Mme Germaine 
Degrond ainsi rédigé : 

« Le nom de M. Palmero, socialiste, est substitué à celui de 
Guichard. » (Vives exclamations à l'extrême droite.) 

M. le président. (S'adressant à l'extrême droite:) Je donne 
lecture d'un amendement. Il vous sera loisible de le combattre. 
(Nouvelles exclamations.) 

La parole est à Mme Degrond pour soutenir son amendement. 

Mme Germaine Degrond. Pour l'instant, j'ai les mêmes droits 
que ces messieurs (l'oratrice désigne l'extrême droite). Et il 
me piaît de défendre cet amendement envers el contre votre 
sentiment, messieurs. 

M. le président. Mais, madame, vous le défendrez. 

Mme Germaine Degrond. Parfailément! 

A l'extrême droile. À la tribune! 

Mme Germaine Degrond. La tribune ne me gène pas. J'en ai 
l'habitude depuis dix ans. (Interruptions à l'extrême droite.) 

A gauche. Un peu de courtoisie, messieurs. (£xclamations et 
rires à l’ertrême droite.) 

M. le président. Madaine, veuillez monter à la tribune pour 
défendre votre amendement. 

Mme Germaine Degrond. J'ai peu de choses à dire, monsieur 
le président. 

(Mme Degrond monte à la tribune.) 

M. Georges Marrane. Donnez-leur une lecon de courioisie! 

Mme Germaine Degrond. Un emploie beaucoup trop ici le 
terme de courtoisie, car nous avons encore le souvenir de mots 
assez sonores et assez malveillants prononcés par ceux-là mêmes 
qui protestent en-ce moment. 

Mais l'opposition que vous pouvez faire et les protestations 
que vous pouvez émettre ne m'empêcheront pas de déclarer que 
le groupe socialiste, fidèle à la conception qu'il a de l'honnè- 
tété.… (Vives erclamations à l'extrême droite !) 

M. Fernand Bône. Fidèe à ses prome:ses et à son programme ! 

Mme Germaine Degrond. Mais, mes pauvres messieurs, vous 
n'avez donc pas d'arguments pour n'avoir que des hurlements 
à opposer ? (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je vous assure que vous ne m'impressionnez pas. 

Je disais simplement que le groupe socialiste, fidèle en cela 
à la conception. 

M. Fernand Bône. Et à ses promesses ! 

Mme Germaine Degrond. ...qu'il a déjà exprimée à de nom- 
breuses reprises, considère que l'apparentement des trois listes 
re par l'Union de défense des commerçants et artisans 
e l'Ardèche est une escroquerie morale contre laquelle nous 
toujours élevés. (Vives interruptions à l'extrême 

roile. 

En conséquence, M. Guichard n'ayant été élu que par le 
truchement de ces trois listes apparentées émanant d'une mème 
organisalion, nous estimons que le suffrage universel a été 
trompé et que ce n'est pas celle liste qui devait avoir un élu, 
ma bien la liste socialiste dont le représentant était M. Pai- 
mero. Tel est Le de l'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer. (Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche. — 


Erclamations à l'extrême droite.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
: M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai *oulu tout à 
l'heure, pour abréger ce débat, résumer le rapport dont j'avais 
été chargé par le 1° bureau. 

Les arguments que vient de développer Mme Degrond me font 
un devoir de reprendre un certain nombre de ceux que j'ai 
présentés dans mon rapport et d'y ajouter — elle me .e per- 
mettra — la lecture de la lettre du ministère de l'intérieur qui 
nous à été communiquée. 

Dans mon premier rapport, qui à été publié à la suite du 
compte rendu in ertenso de la séance du 20 janvier 1956, le 
premier bureau de l'Assemblée avait proposé de réserver la 
décision à prendre sur l'élection de M. Guichard, car il avait 
estimé nécessaire un examen approfondi des protestations fon- 
dées sur l'apparentement de a liste d'Union et fraternité 
française, présentée par Pierre Poujade, de la liste d'action 
civique de défense des consommateurs et des intérêts familiaux 
et de la liste de défense des intérêts agricoles et vilicoles. 

Dans un souci de totale objectivité, guidé seulement par le 
respect dù à la loi, votre premier bureau avait décidé de 
demander au ministère de l'intérieur certaines précisions quant 
à la validité des apparentements contestés. ‘ 

L'Assemblée nationale, dans sa séance du 2 février, a adopté 
les conclusions de votre premier bureau, et seul, le cas de 
M. Guichard a été réservé. 

Les protestations qui ont été émises à la suite de cette élec- 
tion intéressent d'abord l'apperentement des trois listes pré- 
sentées par D. C. A. Elles émanent de groupes, 
en particulier des candidats de la liste S. F. EL. O. 

Un examen objectif fait ressortir que les trois listes en pré- 
sence sont contresignées chacune, sur le plan national, par un 
membre d ugroupement dont elles émanent. Par contre, sur le 
plan local, un mandataire commun fut désigné : M. Pasc'e. 

M. Guichard, dont l'élection est contestée, n'a pas manqué 
de faire valoir que ce choix n'a été fait qu'après avoir demandé 
l'avis et obtenu l'accord des services compétents de la préfec- 
ture de l'Ardèche. 

D'ailleurs, M. le préfet de l'Ardèche a fourni une attestation, 
en date du 3 février — qui a été communiquée au premier 
bureau — spécifiant que M. Rasele s'est présenté à la préfec- 
ture pour demander si un même mandataire pouvait être choisi 
par plusieurs listes de candidats. 

Le fait que M. Rascle déposait à vingt et une hures qua- 
rante-cinq les déclarations de candidatures et les déclarations 
d'apparentement des listes en question ne laisse subsister 
aucun doute sur l'affirmation qui a pu être donnée, 

Dans ces conditions, il est impossible de nier la validité du 
mandat commun, qui, en fait et en droit, parait inattaquable. 

Je vais maintenant lire la lettre qui a été envoyée par M. le 
ministre de l’intérieur à M. le président du 1* bureau concer- 
nant l'interprétation des services juridiques sur le premier 
alinéa de l’article 6 de la loi du 5 octobre 1946, modifiée par 
la Jai du 9 mai 1951. 

Je tiens à lire cette ettre, car elle répond aux objections 
que vient de présenter Mme Degrond : 

« A l’occasion de la validation des pouvoirs des députés élus 
le 2 janvier 1956, la question se pose de savoir comment doit 
être interprété le premier alinéa de l'article 6 de la loi modi- 
fiée du 5 octobre 1946 aux termes duquel « plusieurs listes ne 
peuvent avoir, dans la même circonscription, le même titre ni 
ètre rattachés au même parti ou à la même organisation. » 

« Sans vouloir préjuger la décision de l’Assemblée nationale, 
seule habilitée constilutionnellement à juger de la légilimité 
de ses membres, il est apparu jusqu'à maintenant à l'autorité 
odministrative que la disposition légale citée ci-dessus n'impose 
qu'une obligation purement formelle corrélative de celle du 
cinquième alinéa du même article aux termes duquel: « est 
considéré comme national tout parti ou groupement qui pré- 
sente un ou plusieurs candidats dans trente départements au 
minimum sous la même étiquette ». 

« 11 ne fait pas de doute, en effet, que conformément à la 
tradition libérale de notre droit politique, il n'existe aucune 
disposition légale faisant obligation à une organisation poli- 
tique quelconque d'être constiluée en « personne juridique ». 

« Aussi bien la loi du 1* juillet 1901, qui est le texte de droit 
commun applicable aux personnes morales de droit privé, dis- 
pose-t-elle dans son article 2: 

« Les associations de personnes pourront se former librement 
sans autorisation ni déclaration préalable, mais elles ne joui- 
ront de la capacité oc que si elles se sont conformées 
aux dispositions de l'article 5. » 

« Ainsi, les organisations politiques peuvent-elles être indif- 
féremment des associations déclarées au titre de la loi préci- 
tée du 1% juillet 1901 ou de simples associations de fait. 

« Un certain nombre de — le parti commu- 
niste, par exemple — profitent du libéralisme de notre droit 
politique et, en tant que simples associations de fait, échappent 


| 
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au contrôle administratif, pourtant extrêémement modeste, résul- 
tant des obligations imposées par le législateur de 1901 aux 
associations déclarées. . 

« Quant au terme de « groupement ». utilisé dans le cin- 
quième ajinéa précité de l’articie 6 de La loi du 5 octobre 1946 
ruoditiéée, il apparaît qu’en l’employant le législateur n'a 
entendu douner à ce vocable l'acceplion « de personnes morales 
coustituées sous un régime juridique défini », mais qu'il a 
eu l'intention de désigner ainsi des eo politiques 
qui, tel le R. G. R. ou autreiois le R. P. F., se présentent non 
comme un parti politique primaire, mais comme un rassemible- 
ment «le plusieurs parlis liés par des affinilés politiques com- 
munes. 

« En bref, il semble bien que, quel que soit le régime 
meme qu’elles aient pu adopter, et en l'absence même de 

‘adoption d'un régime juridique défini, les organisations rele- 
vant de Pierre Poujade n'avaient d’autres obligations, au regard 
de la législation électorale, que de faire au ministère de F'inté- 
rieur la déclaration seion laquelle chaque groupement qu'elles 
désiraient constituer entendait se prévaloir de la qualité de 
groupement national; de satisfaire, pour chacun de leurs 
groupements, à l'obligation de présenter un ou plusieurs eandi- 
dats dans un minimum de trente départements. 

« Rappelons que cette double règle a été observée par les 
trois orgauisations relevant de Pierre Poujade et qui sont: 
le groupement d'Union et de fratermité française, le groupement 
d'action civique et de aéfense des consommateurs et des 
intérêts familiaux et le groupement de défense des intérêts agri- 
co.es et vilicoles. 

« Au surplus, les personnes appelées à contresigner les 
déclarations d’investiture et d’apparentement étaient différentes 

ur chacun des trois groupements, ce qui soulignait encore 
eur individusfité. 

« Ainsi, l’autorité administrative a-t-elle estimé qu'elle aurait 
excédé ses pouvoirs en refusant d'enregistrer les listes pré- 
sentées par ces groupements et en wm'entérinant pas leurs 
-apparentements, quels que sa:ent les tiens de fait existant entre 
eux 
« Aussi bien, un autre alinéa du même article 6 de la loi 
du 5 octobre 1946 apporte-t-il un très fort, lorsqu'il 
stipule qu'une liste constituée en violation de la législation sur 
les candidatures multiples ne sera pas enregistrée. 

« Une interprétation juridique eorrecte conduit, en eflet, à 

considérer qu en confiant, dans un cas déterminé, à l'autorité 
administrative le pouvoir de reiuser l'enregistrement d'une 
liste le législateur a entendu le lui refuser dans tous les autres 
Cas. 
« 11 y a ileu de souligner qu’en dehors des organisations rele- 
vant de Pierre Poujad:, d’autres groupements se sont trouvés 
en 1956 profiter de l'interprétation définie ci-dessus de Fali- 
néa 1% de !'article 6 de La loi du 3 octobre 1946. 

« Tel était le cas du M. R. P. qui, à l’occasion de ce serutin, 
a constitué un groupement national dit « groupement national 
des rénublicains démocrates », groupement qui est une éma- 
pation pure et simple du M. R. P. 

« I en a été de même pour l'U. D. S$. R. auquel se trouvaient 
rattachés en fait les deux groupements nationaux intituks 
« parti républicain pour le redressement économique et soeial », 
« centre républicain d'action paysanne et de défense des classes 
moyennes ». 

« La position de l'autorité administrative avait été identique 
en 195t où le groupement dit des « démocrates républicains » 
n'était de même qu'une émanation du M. R. P.» 

Mesdames, messieurs, j'ai tenu à vous commanpiquer intégra- 
lement cetle lettre de M. le ministre de l’intérieur, en date du 
9 février, et c'est à la suile de l'examen de ce document que. 
à la majorité, votre premier bureau: constatant la régula- 
rité de toutes les opérations électorales dans le département de 
l'Ardèche, a décidé de vous demander la validation de M. Gui- 
chard. (Applaudissements à droite el à l'extrême droite.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
Mme Degrond. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je demande la parole. 


ph président. La parole est à M. Le Fen, contre Y'amende- 
ment. 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le président, mesdames. mes- 
sieurs, on pouvait penser que les opérations électorales s'étaient 
terminées, dans ce pays, le 2 janvier. TT 

Ur, il apparait — et plus précisément aujourd’hui où nous 
avons pu voir se poursuivre une partie de la cam électo- 
rale de FOise et le Front républicain andir petit à petit sa 
prétendue vietoire du 2 janvier — qu'il n’en est point ainsi 
Les opérations électorales, faudra-t-il dire, sont continues tout 
de la majorité de cette 

emblée. 


Il s’agit aujourd’hui de conduire une eharrette de condamnés. 

Mme Germaine begrond a fait ailusion à la fidélité du parti 
socialiste à sa doetrine. Je n'insisterai pas sur les éléments de 
doctrine juridique dont, je le pense, M. le rapporteur a fait 
l'exposé à la fois suceint et fidèle, mais je voudrais revenir sur 
la tidelité du parti socialiste à sa doctrine. 

En effet, la doctrine dont il se réclame est essentiellement 
une doctrine démocratique. Elle postule la liberté de parole, 
par exemple. Je suppose c'est la fidélité à eette doctrine 
qui fait envahir les réunions pouj:distes par des nervis socia- 
listes armés de matraques et de tuyaux de plomb. (Hires et 
interruplions à gauche.) 

C’est la fidélite à une doctrine. démocratique qui interdit Ja 
délégation de pouvoirs par l’Assemblée nationale à quelque 
fraction que ce soit. C’est le même parti socialiste qui a non 
seulement voté les pouvoirs spéciaux, mais qui les a rérlames. 

Fidélité à son programme électoral ? Je pense que je ferais 
sourire tout le monde si j’insistais. 

‘It suffit, en eflet, de eomparer les affiches du parti socialiste 
promettant aux fiancées, aux femmes, aux enfants, aux bonnes 
sœurs de leur rendre les rappelés, et la situation dans laquelle 
se trouve ce mème parti pour penser çe que l'on veut de ;a 
fidélité du parti socialiste à son programme. 


A gauche. Et le vôtre! 


M. Jean-Marie Le Pen. Il y a, cependant, je crois, une fidé- 
lité que le parti socialiste possède dans ses fibres les plus 
intimes, c’est la fidélité à son intérêt propre. | 

M. Henri Berrang. L'assiette au heurre. 


M. Jean-Marie Le Pen. En effet, ce front républicain qui mène 
l'assaut dans les invalidations poujadistes est conduit par le parti 
socialiste, non point par fidélité aux doctrines socialistes, à 
celle de Jaurès ou d’autres, mais dans l'intention d’augmenter 
le petit nombre de députés sociaiistes à l'Assemblée. (Érclama- 
tions à quuche.) 

Le front républicain avait obtenu la victoire que vous 
connaissez. 1! importait que, tel Horace combattant les Curiaces, 
il abatte l’un après l’autre et aille pêcher dans la seule partie 
de l’hémieycle à peu près où les eaux ne soient pas trop trou- 
bles, quelques poissons pour peupier un peu le vivier du parti 
ra (Murmures à droite. — Exclamations et rires à gau- 
che.) 


M. Edouard Depreux. Cela, c’est une gaffe. 


M. Jean-Marie Le Pen. Je dis: dans les eaux non troubies de 
l’Assemblée. Monsieur le président Depreux, je erois que vous 
vons êtes trompé. 

Je pense que personne ici n’est dupe et que M. le rapporteur 
n'est pas dupe de son argumentation juridique. 11 sait tres bieir 
que la majorité qui invalide les poujadistes est une majorité 
politique, que les principes juridiques n'ont rien à voir dans 
affaire et qu’un poujadiste iuvalidé, c'est un socialiste do 
plus. 
- Voilà à quoi se ramènent vos calculs. Mais ayez au moins }e 
courage de Fadmettre, ayez au moins la fidélité à la vérité et 
admettez-'e, si vous n'avez pas de fidélité à votre doctrine et à 
vos principes. 

M. Edouard Depreux. M. Alfred Coste-Floret n’a pas adhéré 
au parti socialiste. 

M. Jean-Marie Le Pen. Je m'excuse, mas vous évoquez là le 
bon iavalidable, celui qu'on nous a accordé pour pouvoir invali- 
der tous les autres. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement ce 
Mme Degrond. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

En vertu du sixième alinéa de l’article 5 du règlement, 
lorsque le scrutin public est demandé en matière de vér:fica- 
tion d'élection, il a lieu de plein droit à la tribune ou dans 
les salles voisines de la salle des séances. 

L'Assemblée youdra sans doute procéder à ce scrutin dans 
les salles voisines de la salle des séances. 

A droite. 1 y en a déjà un! 

M. le président. Oui, et il est possible qu'il y en ait un 
troisième. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire connaître, 
conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du règlement, 
si le nombre des présents dans l’eneeinte du palais atteint la 
majorité absolue nombre des députés composant l’Assem- 


blée. 


Le bureau affirme le quorum est atteint. 

Je prie MM. les secrétaires de désigner deux d'entre eux pour 
présider les bureaux de vote. 

Il va être procédé au tirage au sort de serutateurs qui assis- 
teront MM. les secrétaires pendamt les epérations de vote. 

(Le sort désigne MM. de Chevigné, de Chevigny, Jules Moech, 
Roclore.) 
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M. te Le scrutin sera donc ouvert dans les salles 
voisines un quart d'heure après la clôture du scruiin en cours, 
c'est-à-dire à 22 heures 30. 

sera clos une heure après, soit à 23 heures %. 

M. André Mutter. Je demande la parole, pour un rappel au 
règ'ement. 

M. le président. La paro'e est à M. Mutter, pour un rappel au 
règlement. 

. M. André Mutter, Monsieur le prés dent, mes chers collègues, 
il me semble que l'Assemblée doit Ctré appelte à prendre dès 
maintenant une dé-ision, 

Ua scrutin est en couts sur les opérations électorales dans 
département de l'Oise. I doit se terminer vers vingt-deux heures 
trente, Un autre scrutin va lui succéder, 

L'Assemblée ne pourrait-elle décider que ce sont les 
deux seuis scrutins qui occuperont la soirée, étant entendu 
que, si d’autres scrulins sont demandés, ils seraient reportés à 
une autre séanee ? 

Je pense qu'il n'est pas possible de procéder à un autre 
dont la proclamation interviendrait peut-être après 
minuit. 

M. Edouard Depreux. Je demande ia parole. 

M. le président. La proposition de M. Mutter tombe sous 
le sens : 1 est d’évidence que Je n'ai pas l'intention de deman- 
der à l’Assemblée de procéder à un scrutin qui pourrait se 
terminer aux environs de mivuit. 

Par conséquent, nous allons aborder un autre débat de 
Validation. Seion l'allure 4e cette discussion, il conviendra de 
décider s'il y a Lien de procéder ce soi’ à un autre scrutun. 

M. André Mutter. Non ! 

M. le président. La parole est à M. Depreux. 

M. Edouard Depreux. Je cuis. monsieur le président, que 
M. Mutter demande que, dès maintenant, l'Assemblée prenne 
une décision. Dans son esprit, il s'agit d'éviter toute surprise 
aux environs de vingt-trois heures. 

Quoi qu'on pense sur le fond, il y a intérêt à ce que les 
vérilications de pouvoirs soient achevées le plus tôt possible. 
Néaumoins, la demande de M. Mutter me parait courtoise, 
loyale et de bon sens. Il serait élégant que (ous les groupes 
de l'Assemblée l'acceptent; ainsi éviterions-nous que, suivant 
le hasard des pue ou des absences, se forment, à quel- 
ques minutes d'intervalle, des majorités de rencontre. 

M. le président. Telle est hien ma pensée. Je désire éviter 
qu'intervienne un serutin qui pourrait se terminer aux envi- 
rons de minuit. 

Nous sommes tous d'accord. 

M. Félix Kir. Nous pourrions gagner du temps en procédant 
au premier scrulin dans les salles voisines et au second ici 
même à la tribune. 

M. le président. Nous allons donc aborder la discussion des 
contiusions du {* bureau relatives aux opérations électorales 
du département de l'Aube. 

M. Paul Vahé. Je demande une suspension de séance d'une 
demi-heure. 

M. le président. Pour quelle raison ? 

M. Jean-Marie Le Pen. Notre groupe désire se réunir avant 
le scrutin qui va intervenir sur les opérations électorales du 
département de l'Aube. 

. M. Frédéric-Dupont. Notre groupe fait la même demande. 
(Prolestations à gauche et à l'extrême guuche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
suspension. 

(Après une première épreuve déclarée douteuse par le 
bureau, l’Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce 
contre la suspension.) 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L'AUBE 
(4° SIEGE) 


Discussion des conclusions du premier bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
“Conclusions du rapport re du premier bureau sur 
les opérations électorales du département de l'Aube (4° siège). 

Le rapport supplémentaire a été publié à la suite du compte 
rendu in ertenso de la séance du 15 mars 1956. 

Le bureau n£ concluant pas à la validation, la durée maximum 
de ce débat — conformément à la décision de la conférence 
d'organisation du 8 mars dernier — est de deux heures, ainsi 
réparties : 

sToupe communiste, 30 minutes; 

Groupe socialiste, 20 minutes; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale et groupe 
du mouvement républicain populaire, 15 minutes chacun ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, groupe 
d'union et fraternité française, 10 minutes chacun, 

Groupe des républicains sociaux, groupe de l'union démocra- 
tique et socialiste de la Résistance et du rassemblement démo- 
cratique africain, groupe du rassemblement des gauches 
républicaines, groupe paysan, 5 minutes chacun. 

Ce temps global ne comprend pas la durée des scrutins ni 
celle des pointages ou des suspensions de séance. x 

À son expiration, les conclusions du bureau ce vérification 
des pouvoirs seront mises aux voix. 

La parole est à M. Félix Gouin, rapporteur. 

M. Félix Gouin, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai été 
chargé par je 1% bureau que je préside (Interruptions à l'ex- 
trême droite). 

M. le présitent. Ces interruptions sont insupportables ! 

M. le rapnorteur, … de vous présenter un rapport qui offre 
la particularité de ne comporter aucune conclusion définitive. 

En effet, le 1* bureau qui s'est occupé des élections dans le 
département de l’Aube a été dans l'obligation de désigner suc- 
cessivement trois rapporteurs et le hasard des présences et des 
absences a fait que, sur chacune des conclusions de chacun 
des rapporteurs, aucune majorité précise ne s'est dégagée. 

C'est dans ces conditions que le 1* bureau, à l'unanimité, 
m'a prié de vouloir bien présenter brièvement à l’Assemblée 
les conclus'ons qu'avait développées chacun des trois rappor- 
teurs. Je prie donc mes collègues de bien vouloir é-cuter le 
rapport très bref qui résume les conditions dans lesquelles ces 
élections vous sont soumises. 

Dans le premier rapport sur les élections du département 
de l’Aube — rapport dont l'Assemblée nationale a adopté les 
conclusions — votre 17 bureau a conclu, je le rappelle, à la 
validation des trois premiers élus de ce département: 
MM. Mutter, Marcel Noël, Rincent. 

En effet, en dépit des protestations qui accompagnaient le 
dossier, ces candidats avaient obtenu un nombre de suffrages 
tel que leur élection ne pouvait être mise en cause. 

Par contre, la proclamation du quatrième candidat, M. Cour- 
rier, tête de liste du mouvement d'union et fraternité francaise, 
a été effectuée dans des conditions telles que votre 1* bureau 
a estimé indispensable de procéder à un examen approfondi 
de son cas. 

Au soir des élections, après un premier dépouillement, le 

réfet de l’Aube, dans son télégramme officiel au ministère de 
‘intérieur, attribuait le quatrième siège à M. Terré, maire de 
Troyes, second candidat de la liste du centre national des indé- 

endants et paysans. Or, au cours de la nuit, des vérifications 

issient apparaître une erreur dans le décompte des voix. De 
nouveaux pointages suivirent à la suite desquels la commis- 
sion départementale de recensement des votes proclamait élu 
non plus M. Terré, mais M. Courrier. Ce dernier obtenait; en 
effet, 37 voix de plus que M. Terré. 

Cependant, une nouvelle erreur était par la suite censtatée 
et le préfet de l'Aube adressait au président de l'Assemblée 
nationale une lettre indiquant que les chiffres arrêtés par la 
commission départementale de recensement des votes devaient 
être également modifiés, Les chiffres aéfinilifs ne donnaient 
plus à M. Courrier qu'une avance de 12 voix sur M. Terré. 

J'indique au passage que la préfecture de l'Aube dispose, 
paraît-il, de machines comptables et à calculer modernes, mais 
que ce matériel n'est pas tellement perfectionné puisqu'en défi- 
nitive il a été relevé des erreurs de chiffres aussi importantes 
et aussi graves. {Sourires.) 

Votre 1° bureau, constatant le manque de méthode et la 
confusion qui avaïgnt présidé aux opérations de dépouillement, 
décidait qu'il était indispensable de procéder à un examen 
approfondi du dossier en ce qui concerne le quatrième siège. 

Îl a pris connaissance des protestations, qui peuvent se 
résumer sous les trois chefs suivants: non-validité de l'appa- 
rentement conclu entre les deux listes se réclamant du mou- 
vement de M. Pierre Poujade, anomalies et irrégularités dans 
le déroulement des opérations de recensement, invalidation des 
circulaires trouvées dans les urnes. 

Ces protestations ont été tout d'abord examinées par une 
commission de cinq membres et par le premier rapporteur, 
M. Thamier. Celuiei a estimé, se fondant sur une jurispru- 
dence établie par l'arrêt du conseil d'Etat du 18 juin 1920, que 
les circulaires élertorales qui avaient été trouvées sous enve- 
loppe. dans les urnes constiluaient une manifestation nette de 
la part des électeurs et devaient, par conséquent, être validées 
au même litre que s’il s'était agi de bulletins de vote. 

M. Thamier a donc procédé au dépouillement des circulaires 
invalidées, dans la mesure où celles-ci accompagnaient les 

ès-verbaux de vote des communes. 

Ce travail de dépouillement ne pat cependant porter — c’est 
là le point capital de ce débat — que sur GO p. 100 envirvn des 
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communes, les autres ayant adressé à la commission départe- 
mentale de recensement des votes les bulletins considérés 
comme nuls sans y Joindre les enveloppes correspondantes ou 
sans anne%er chaque bulletin à son enveloppe propre. 

Cependant, les communes les plus importantes figuraient 
parmi celles qui fournirent les circulaires invalidées dans des 
conuition< régulières. 

A la suite de ce dépouillement, de nouvelles voix purent 
‘être attribuées aux listes en présence, notamment 173 voix aux 
ls'es apparenites du centre national des indépendants et pay- 
sans, du mouvement rénublicain populaire et du rassemble- 
ment des gauches répuiiicaine-; 203 voix à la liste du parti 
communiste; 48 voix aux listes apparentées d'union et frater- 
nité française et de défense des intérêts agricoles et vinicoles. 

Les ch:%res, rectifiés par ce nouvel apport de voix, donnaient 
alors à M. Terré une avance de 26 voix sur M. Courrier et de 
57 voix sur M. Carmuset, second candidat de la liste communiste. 

Mais, estimant que ces nouveaux chiffres ne pouvaient être 
considérés comme entièrement valables, en raison même de 
l'impossibilité devant laquelle s'était trouvé M. Thamier d’exà- 
miner l’ensemble des bulletins déclarés nuls, le premier rappor- 
teur qui avait été désigné par votre premier bureau e-timait 
qu'il ne pouvait pas conclure avec une certitude absolue et 
mathématique à l'élection d’un des trois candidats qui avaient 
recueilli un nombre de voix sensiblement égal. II proposait 
donc l'annulation de l'élection de M. Courrier et la convocation 
des électeurs à une élection partielle pour le quatrième siège 
devenu vacant. 

Les conclusions du rapport de M. Thamier, mises aux voix, 
furent rejettes par 13 voix contre 10 et 1 abstention. 

M. Thamier dut donc être remplacé comme rapporteur. 

Un second rapporteur fut nommé: l’honorable M. Crouzier. 

Celui-ci s'en tint au dépouillement qui avait été effectué par 
M. Thamier. Il fit valoir que si seulement 155 communes sur 302 
avaient transimis les bulletins nuls dans des conditions régu- 
lières, les communes dont les bulletins n'avaient pu être valh- 
blement examinés étaient pratiquement toutes les communes 
rurales, ne comptant par conséquent qu'un faible pourcentage 
d'électeurs. M. Crouzier remarquait, en outre, que le pourcen- 
tage des circulaires validées était plus fort en ce qui concerne 
les listes d'unicn des indépendants et apparentées qu'en ce qui 
CT les listes d'union et fraternité francaise et apparen- 
ces. 

Il ne voulait cependant pas tenir pe des probabilités, 
toutes favorables qu'elles fussent pour M. Terré. S'en tenant 
aux chiffres obtenus après les vérifications opérées par M. Tha- 
mier — chiffres qui accordaient à M. Terré une majorité ce 
25 voix — M. Crouzier concluait à la proclamation de celui-ci 
au lieu et place de M. Courrier. 

Les conclusions de M. Crouzier furent examinées au cours 


d'une nouvelle réunion de votre premier bureau, qui les rejéta 


par {1 voix contre 6. 
à Un troisième rapporteur fut nécessairement nommé : M. Schei- 

.. Celui-ci eslima que l'on devait s’en tenir aux chiffres pro- 
tlamés par la commission départementale de recensement des 
votes, laquelle, si elle ne tenait pas compte de la jurisprudence 
du conseil d'Etat eur les cireulaires, n'en avait pas moins pris 
ses décisions de facon entièrement conforme à la loi. 

Constatant que M. Courrier avait recueilli davantage de voix 
que M. Terré, M. Scheider concluait à la proclamation de 
M. Courrier. 

Votre premier bureau repoussa ces nouvelles conclusions par 
9 voix contre 5. 

_Constatant que les diverses solutions 
successivement repoussées, votre premier bureau a alors décidé 
de laisser à l’Assemblée elle-même le soin de se prononcer sur 
l'attribution du quatrième siège du département de l'Aube. Tel 
est l’objet de la discussion qui s'ouvre et à la suite de laquelle, 
- je l'espère, nous aboutirons enfin à une conclusion. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Le Pen. : 


M. Jean-Marie Le Pen. Je renonce à la parole. 
M. lc président. La parole est à M. Scheider. 


M. Adrien Scheider. Mesdafnes, messieurs, malgré l'injustice, 
je dirai même l’escroquerie, commise aujourd’hui par la majo- 
rité de l’Assemblée contre un élu d'Union et fraternité fran- 
çaise, j'ose encore espérer 
fois à triompher et que M. Courrier sera reconnu comme élu 
indiscutable du département de l'Aube. 

Je serai bref, puisque mon rapport l'était. 

M. Thamier à découvert. dans des enveloppes contenant des 
circulaires, et seulement dans la moitié des communes, quei- 
ques dizaines de voix qui, après uhe règle de trois — sans 
EE mots — conduisaient à admettre la validation de 

. Terré. 


<sibles avaient été 


ue le bon sens parviendra une ‘ 


contesté ce fait. Il a simple- 
Thamier, en tonsidérant que 


Les vérifications effectuées — intervenues sûr le résultat d'un 
‘petit nombre de communes — ne peuvent vraiment pas, vous 
’avouerez, être valables, 

En toute logique, on ne peut donc, après un tel contrôle, con- 
clure que M. Courrier n’est pas élu, puisque la commission de 
recensement qui a siégé normalement sous le contrôle de 
l'administration et des représentants des partis 
ayant présenté des candidats, a effectivement constaté que 
M. Courrier avait obtenu douze voix de plus que le candidat 
le ue. favorisé après lui. 

. Crouzier n’a d’ailleurs 4 
ment repris les chiffres de M. 
M. Terré était vraiment élu. 

Je vous demande simplement de conclure à la validation de 
M. Courrier puisqu'il est arrivé en tête avec douze voix de 
plus que M. Terré. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Charles. 

M. Pierre Charles. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, en vous adressant pour la première fois la parole à cette 
tribune, au sujet des invalidations, je tiens à vous dire que 
c’est moins en nouveau parlementaire qu’en ancien combat- 
tant de la première guerre mondiale et en père de famille, 
que je viens vous exprimer ce que nous avons sur le cœur, 
nous les vieux Français. 

Ce qui nous a peiné, nos camarades et moi, à notre arrivée 
ici, c’est l'attitude que nous avons constatée à notre égard 
dans cette Assemblée. Les invalidations n’en sont qu'une mani- 
festation; mais elles constituent aussi un symptôme flagrant 
aux yeux des moins avertis. 

Au cours des périodes de l'Histoire, la France, par ses repré- 
sentants, était devenue, en raison des enseignements et des 
exemples qu’elle a donnés aux peuples du monde, la première 
de l'humanité. N'est-ce pas d’après son comportement et la 
civilisation qu’elle propageait, par son influence, que les gou- 
vernements des autres nations se sont modelés, avec plus ou 
moins d’exactitude, à son image ? C'est toujous à elle qu’ils 
sont revenus lorsqu'ils ont voulu revenir aux sources de jus- 
tice et de loyauté quand les événements et les passions les 
en avaient écartés. 

Mes chers collègues, à qui je voudrais dire sans distinction 
de parti, en songeant à ce que nous devons étre avant tout, 
des fils de France: mes chers amis, dans cette Assemblée 
nous sommes en voie de perdre, avec la dignité qui a fait la 
renommée de notre pays, cette prépondérance morale qui, 
mieux que toutes les armes les plus modernes, suscite à notre 
nation à chaque période de son existence, les défenseurs 
complémentaires dont elle a besoin pour survivre, car l’huma- 
bité, celle qui veut la liberté de l’homme, sent qu'elle ne peut 
vivre normalement sans la France dont Jes enseignements 
l'ont guidée à travers l'Histoire depuis des siècles. g 

Elle ne la reconnaît plus et se demande si, après l'avoir 
sorlie de l'esclavage, notre nation ne semble pas y retourner 
pour elie-même car, maintenant, nos amis de l’extérieur cons- 
tatent qu'au vingtième siècle de sa civilisation elle a perdu 
le sens de ses grands idéaux ; ses membres se querellent comme 
les fils d'une famille désunie qui dilapident par leur compor- 
tement réciproque Je patrimoine commun. 

Croyez-vous franchement que ces invalidations qui. pour 
satisfaire des appétits qu'on n'ose qualifier, utilisent tour à 
tour dans le bon sens et à contre-sens des arguments qwon 
voudrait qualifier d'arguments de jurisprudence alors qu'ils 
ne procèdent en réalité que de bas caleuls, rehaussent le pres- 
tige de la France dans cette Assemblée ? 

Cette nouvelle tentative d’invalidation contre M Courrier. 
proclamé élu, nous suggère encore un espoir pour la hauteur 
des sentiments de justice et d'égalité qui, à la suite de ee 
débat sur les invalidations, pourraient, en solde de compte, 
finir par s'imposer. 

Et si nous ne sommes pas pressés, nous voudrions toutefois 
que l’indignation qui se transmet en France ne dépasse pas 
trop nos frontières, car là-est le danger et, si vous êtes de 
bonne foi, vous le comprendrez. rar 

Pourquoi refuser de faire confiance à ces nouveaux membres 
que vous jugez de parti pris alors que vous ne'les connaissez 
pas ? Qui donc dans cette Assemblée pourrait s’effrayer de 
l'arrivée dans ses rangs de nouveaux membres dont les trois 
quarts sont d'anciens combattants des deux guerres de libéra- 
tion ? En défendant la France, n’ont-ils pas défendu la Répu- 
blique ? Car, vous le savez comme nous, les régimes politiques 
survivent toujours à la victoire mais rarement à la défaite. 

Si notre mouvement a quelques vieux représentants qui ont 
surtout leur avenir derrière eux, ce mouvement est né plein 
de dynamisme et ses jeunes membres, renseignés sur le passé 
par leurs aînés, sauront apporter dans cette Assemblée ce 


souffle pur d’air frais dont on a beaucoup parlé, dont elle à : 


grand besoin et qui peut même, en cas d'urgence, se trans- 
former avec l'appui du pays en un véritable courant d'air, 
(Rires à qauche. — Applaudissements à l'extrême droite.) 
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M. Jean-Marie Le Pen. Il fail déjà bouger vos oreilles! 


H. Pierre Charles. Pour notre compte, nous ne chercherons 
pas, dans celte hanteuse querelle des invalidations, à vous 
ramener sur le terrain de la jurisprudence ou de la légalité 
dont vous êtes soriis. D'autres que nous l’ant fait eu le feront 
eu-are avec beaucoup plus de compétence. Ma:s nous conslayons 
que sur ce plan de la discussion vous n'entendez que d'une 
oreille. Nous nous contenterons de celui de la souveraineté 
nationale, dont vous semblez mal imprégnés, et de celui de 
l'opinian publique que vous euhliez, somme teute de celui 
du bonhomme Chrysale de Molière. (Interruplions à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

L'invalidation du docteur Courrier que vous recherchez, 
comme dans touies les autres circonscriptions, nous suggère 
enore une chalion: « On peut tromper une partie du peuple 
tout le temps et tout le peuple une gartie du temps (Ezxrclama- 
lions à gauche) mais on me peut pas tromper tout le peuple 
tout le temps ». 


A gauche. Cela s'applique fort hien à vous. 
M Raymond Guyot. Vous en faites en effet l'expérience! 


M. Jean-Marie Le Pen (s'adressant à l'extrême gauche). Vous 
> vous prenez pas pour le peuple, je sappose! 


M. le président. Je vous en prie, laissez parler l'orateur! 


M. Pierre Charles. Pour nos collègues amateurs de pmécisions, 
nous précisons cette pensée émane . d'um républicain 
authentique que l’on me peut, de surcroît, taxer d'antisémi- 
tisme, s’agt d'Abraham Lincoln, l'un des premiers et des 
plus marquants présidents de la Répulhlique des Etats-Unis. 

Cela dit, mous voudrions montrer à certains collègues de la 
majorité des invalidations dans quelle galère fls sont montés, 
comme de petits poulets (Rires à gauche et sur divers bancs). 


Sur de nombreux bancs à gruche et à l'extrême gauche. 
Dides ! Dides ! 

M. Marcel Bouyer. C'est un grand, non un petit ! (Nouveaux 
rires à gauche.) 

M. Jean-Marie Le Pen, Et Capdeville ? 


M. Pierre Charies. ou, mieux, comme les peréreaux que 
le braconnier, avec quelques grains de blé, conduit à ka cage 
à trébuchet, les uns malgré le flair politique de M. Ducios, 
autres par la science occulte de ceux que Clemenceau appelait 
les muets du sérail à gauche et à l'extrême gauche — 
plaudissements à l'extrême droite) chargés d'étoufler les 
gèneurs entre deux portes, car, pos eux, la morale et la 
conscience som une question de relations et de gros sous. 

On pourrait fa:re, en passant, pour ceux qui s'appuient de 
temps à autre sur l'Evangile, approprié à leur situation, cette 
comparaison tout aussi henorabile…. 

M. le Je dois vous faire remarquer, monsieur 
Charles, que vutre groupe a largement épuisé son temps de 
parole et que vous sortez du sujet. 

Vair nombreuses à gauche et à l'extrême gauche. Laissez-le 
poursuivre. 

Charles. Est-ce que je continue ? (Exclamations à 
gauche. 


M. le président. Vous n'avez pas à demander à votre prési- 
dent de groupe si vous devez continuer. C'est à moi qu'il 
appartient de vous donner ou de vous retirer la pole. 


M. Pierre Char'es. Ils jouent, ces hommes, les Ponce-Pilate, 
Car ls ne craignent pas de se laver les mans en détournant 
PRE la tête d’un air réprobateur de la condamnation 

s justes. Hs s’abstienpent. 

Nous ajoutons, avec tout le respect que nous pouvons avoîr 
ne cerlains présidents de groupe, qu'ils gagneraient dans 
‘opinion du pays et même dans cette Assemblée, selon nous, 
à mettre avec leur vote leur influence de président ou même 
ep au service de leur cansc'ence, c'est-à-dire de la 

ustice. 

C'est pourquoi nous allons vous faire connaître, sur les 
invalidations, les sentiments non fardés de quelques électeurs 
francais. Voici ce qu'écrit l’un d'eux: 

« Monsieur le député, $e tiens à vous dire tonte mon indi- 
goation sur les invalidations, mais la malhomnéteté est une 
“arme à deux tranchants. 

« La lecon vat-elle profiter aux rescapés de cette Assemblée 
défunte qui s’est écroulée dans la fange des combines, après 
avoir tenté pendant trois semaines de modifier la loi électorale 
à son profit sans y parvenir. Îl semble bien que non. Elle n’a 

u que la laisser intacte, ne trouvant rien de plus injuste qui 
ui soit plus profitable. 

« L'important est que la decon serve une fois de plus aux 
électeurs et qu'ils sachent si la force de pourrissement des 
réélus est que les 200 nouveaux élus, poujadistes mis à 


part (Aires et interruptions à gauche et à l'exrtréme pruebe). 
sunt incapables de réagir en réveillant les éléments sains 
célle mouvelle Assemblée pour protester par leur vote contre 
le coup de furce qu'est l'invalidalion des nouveaux députés 
poujadistes. 

« Ainsi un seandale de plus se profile non pas dans les 
ténèbres habituelles, mais au grand jour, à la barbe des 
électeurs francais. (Applawdissements à l'extrêane droite.) 

« La loi des apparentermeuts, qui constitue une vérilable 
escroquerie morale (1rès Lien! très Lien! à gauche)... 

M. Jean Binot. Vous en savez quelque chose! 


M. Jean-Marie Le Pen. C'est vous-mêmes qui avez inventé celte 
li! Et vous vous en êtes servi au bénélice du front républi- 
cain. Nous ne faisons qu'élever vos Hbâtards! 

M. Pierre Charles. « ...cetle escroquerie a été maïntenue par la 
Chambre des sortants pour que ceux-ci, au bénélice du doute 
de l'électeur à qui on a caché la nécessité du nettoyage parle- 
mentaire, puissent retourner en majorité ruiner un peu plus 
la nation. 

« Les apparentements ent escroqué, par le système de la ma- 
jorité absolue, la moitié &es sièges de ces départements, privant 
49 p. 100 des électeurs des éius de leur choix, soit près de 
trente députés. 

« Se déjugeant sans pudeur quinze jours plus tard, les sor- 
tants rescapés tentent maintenant d'annuler les apparentements 
qui out joué contre eux. tentent d'invahider douze des nou- 
veaux dépulés poujadisies pour réduire le mombre de 
cinquante-deux qui inquiète ces sortants rentrés comme un 
fer rouge sur leurs plaies suppurantes. (Rires à gauche et Sur 
divers bancs.) 

Notre correspandant poursuit ainsi: 

« Ainsi la démonstration sera faîte aux veux des Français si 
un apport d'ékéments sains nouveaux suffira pour 
l'atmosphère de corruption et réaliser les réformes que le peu- 
ple réclame ou (Hou! hou! à l'ertrème gauche, à gauche, au 
centre et à droite) s'il faudra une nouvelle consultation élec- 
torale pour que les Français, excédés, triplent les effectifs de 
remplacement, c'est-à-dire de ceux qui sont résolus à délivrer 
le pavs de ses fauteurs de ruines. » (Applaudissements à l'ex- 
trême droite.) 


M. Alphonse Denis. Parlez-nous un peu de vos escroqueries 
électorales. 


M. Jean-Marie Le Pen. Et vous, racoutez-nous l'histoire de 
Staline. 

M. Marcel Bouyer. Et celle du Kominform, que l'U. R. S.Ss,. 
dissout ! 

. Pierre Charles. « C'est ce vote qui permettra d’apercevoir 
les basfonds qui remontent quelques instants à la surface, 
juste le temps pour le Journal ofjucel d'en noter les éléments 
nocifs. 

« Donc, courage ! La justice est avec vous, le peuple aussi. » 
(Interruptions à qauche et à l'extrême gauche.) 

J'ai encore d'autres lettres à vous lire. (Erclamations à gau- 
che et à l'extrême gauche. — ApplaudiSsements à l'extrême 
droite.) 


M. le président. Non! Cardez-en pour la séance prochaine. 

M. Pierre Charles. Je vais donc conclure puisque cela vous 
gène! 

Nombreuses voix à gauche. Non! non! 

M. le président. Vous avez épuisé votre temps de parole. 
Mieux vaut réserver la lecture de ces lettres pour un autre 
débat. (Sourires.) 

M. Pierre Charles. Je voulais vous donner l'écho de l'opinion 
de plusieurs électeurs; vous n'avez eu que celui des senti- 
ments d'un seul. 

M. Jean Montalat. Mais il compte pour plusieurs ! 


M. Pierre Charles. 11 y aurait d'autres lectures à faire. Maïs 
vous ne perdrez rien pour attendre. 

Ainsi, dans cette invrai<emblable tragicomédie des inva!i- 
dations, par sectarisme politique, la majorité relative de cette 
Assemblée fait passer les préfets du pays et le ministre de 
l’intérieur lui-même pour des pantins. (Applaudissements à 
d'extrême droite.) 

M. Charles Benoist. Sortez-les! 


M. Pierre Charles. Comment, vous, les députés de la nation 
et ces hauts fonctionnaires de la France que vons déconsidérez 
— et qui sont, en somme, vos mandataires — voulez-vous être 

is au sérieux par les peuples du monde ? (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Il n’en est pas question ! 
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M. Pierre Charles. Ne sentez-vous pas que vous êtes vous- 
mèmes les jouets de forces occultes malsaines qui n’ont rien 
de français ? 

: Que penser de tels représentants, quand, pendant qu'est 
démembrée l’Union francaise. on voit un Duclos et un Thorez, 
suborneurs, plutôt que représentants de la classe ouvrière... 


M. Charles Benoist. Ils valent mieux que vous. 


M. Pierre Charles. abandonner leur de législateurs et 
de gardiens de la Constitution. (Vives erclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Georges Marrane. Ils valent mieux que vous ! 


M. Marocl Bouyer (s'adressant à l'extrême gauche\. Que 
failes-vous pour donner du travail à la classe ouvrière ? Ce 
n'est pas avec Votre politique que vous y parviendrez. 

M. A'phonse Denis. À la douche ! 


M. Henri Berrang. Les résullats chez Fiat, en Italie, les avez- 
vous ? 

M. Pierre Charles. ...pour courir dans un congrès étranger 
chercher des consignes de démolition de leur propre pays. 
(Applaudissements à l’ertrême droite.) 

Oui ou non, est-ce d2 la trahison ? 

A l'ertréme droite Oui ! 

M. Pierre Chares. Pour Cire dignes des ouvriers qu'ils vou- 
draient représenter, Y compris de ceux qui ont été fusillés à 
Chateaubriant et dont ils ont l'audace de <e réclamer. (Vives 
proleslalions à l’artrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Taisez-vous ignoble provocateur. 

M. Marcel Bouyer. (s'adressant à l'ertrème gauche). Vous 
n'avez p:s le monopole de la représentation ouvrière. 

A l'ertrêéme gauche, Pétainistes ! 

M. Georges Marrane. Le fascisme ne passera pas. 

A l'extrême droite. Ma‘lot ! Maillot ! 


M. Piérre Charles. ...les membres de ce groupe ne devraient- 
ls pas vomir de tels chefs ? (£rclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Bartolini. A la douche ! 

M. Pierre Charles. Mais à quelque chose malheur est bon 
et les travailleurs, dans leur labeur âpre et quotidien, condam- 
nent cette b?sogne de sabotage de la nation. 

Hs pensent qu’ils sont trahis et qu'un vaste raz de marée 
éicctoral sera le bienvenu. 

M. le président. Monsieur Charles je vous demande de 
conclure. à 

M. Pierre Charles. Le peuple des ouvriers, comme tous 
les citoyens français, ne perd pas le bon sens et ne confond 
pas les victimes avec les coupables. Il sait fort bien que les 
.Véritables saboteurs des institutions. (Ezxclamations à l'extrême 
gauche.) 

A l'extrême gauche. Ce sont les poujadistes ! 

A l'ertrême droite. Les communistes ! 


M. Alphonse Denis. Les ouvriers vous ont dit ce qu'ils pen- 
sent de vous à Toulouse et à Brive par exemple, 

M. Marcel Bouyer. Vous criez au fascisme et c'est vous qui 
vous conduisez comme de vulgaires fascistes! 

M. Fernand Bône. Vous voulez nous empêcher de rendre 
compte au peuple. 

M. Pierre Charles, Le peuple sait fort bien que les véritables 
saboiteurs… 

M. Roger Roucaute. Ce sont les poujadistes! 

M. Pierre Charles. ...<ont ceux qui s'attaquent aux élections 
telles qu'il les à faites et non ceux qui s’acharnent à les main- 
tenir. 

Nous constatons que l’Assemblée nationale sortante. (Eæcla- 
malions à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Georges Gaillemin. Vous avez déjà dit cela! 
M. le président. Monsieur Charles, veuillez conclure. 
A l'extrême droite. Continuez! 


M. le président. La séance est suspendue. (Protestations à 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt-Cing minu- 
les, est reprise à vingt-deux heures trente-cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Monsieur Charles, votre groupe a largement dépassé son 
temps de parole. Il disposait de dix minutes. M. Scheider à 
parlé plus de cinq minutes, Quant à vous, vous occupez Ja 
tribune depuis plus d'une demi-heure. 


A maintes reprises je vous ai demandé de’ conélüre ; vous 
n'avez pas voulu le faire et j'ai dû suspendre la séance. 

Je vous accorde une minute pour terminer votre exposé. Si 
vous dépassez ce délai, je suspendrai de nouveau la séance. 


M. Pierre Charles. Je conclus. 

Nous constatons que l’Assemblée nationale sortante a dis- 
cuté durant un mois la loi électorale pour faire rentrer les sor- 
tants par la porte, 

Vous savez le succès que cela leur à valu parmi les électeurs. 
Actuellement, par les invalidations, la majorité relative de 
la nouvelle assemblée veut faire rentrer par la fenêtre les sor- 
lants non rentrés en discutant jusqu'à ce qu'elle obtienne 
satisfaction pendant un ou plusieurs mois. Tout se réduit à un 
simple problème d'arithmétique à la portée de tous. Si une 
discussion de la loi des apparentements pendant vingt jours a 
amené cinquante députés poujadistes à Fassémblée nationaie, 
combien en amèneront en plus vingt autres jours consacrés à 
la même discussion ? Et, question subsidiaire, combien qua- 
rante autres journées supplémentaires pourront-elles en ame- 
ner ? 

Je laisse aux candidats du certificat d’études de 1956 le soin 
de répondre. 

Messieurs les invalidateurs, nous nous permettrons, à la fin de 
ces débats et pour vous donner, après réflexion, le courage de 
vous prononcer, dans le bon sens attendu par les électeurs 
francais, sur les opérations électorales de l'Aube, comme de 
toutes les autres, vous rappeler que des centaines de mil- 
liers d’électeurs ont voté pour les listes que vous dites de la 
même famille et auxquelles vous refusez les liens de parenté. 

Rappelez-vous aussi l'histoire de la cage à trébuchet, dont 
je vous ai parlé, et ne vous laissez pas égarer par les bracon- 
hiers en infraction avec la juslice et le suffrage universel que, 
tôt ou tard, vous rappellera le peuple souverain, qui ne com- 
pas vos subtilités tendant à continuer plus longtemps à 

‘’opprimer et à l'exploiter en-renvoyant aux calendes grecques 
des problèmes dont dépendent, avec sa tranquillité, les fruits 
de son labeur qui décident de son existence. A 

Les Japonais se croient obligés parfois de se faire hara-kiri. 

(Ivres à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Vous pourriez en faire autant! (Sourires.) 


M. Pierre Charles. Nous nous inclinons, messieurs les inva- 
liieurs, s'il est sincèrement désintéressé, devant votre eou- 
rage, qu'on voudrait national et qui n'est que celui de Gri- 
bouille. (Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques 
bancs à droite.) | 


M. le président. Je suis saisi, par M. Bône, d'une motion pré- 
judicielle qui est ansi conçue: 

« Le débat sur la validation des élections dans le département 
de l'Aube est reporté jusqu'à l'augmentation eflecuve de la 
retraite des vieux ». (Erclamations et rires.) 

. Le groupe auquel appartient M. Bône ayant épuisé son temps 
de paro!e, Je ne puis, en vertu de l’article 30 bis du règlement, 
donner la parole à notre collègue. Frs 

Je vais done mettre cette motion aux voix, si M. Bône insiste 
pour qu'elle le soit. 

M. Fernand Bône. Monsieur le président, je demande Ja 
parole pour deux minutes seulement, 


M. le président. Non, je ne peux pas vous donner la parole. 
(Protestations à l'extrême droite.) 


M. Marcel Bouyer. On perd tellement de temps, ici, au cours 
d'une année, que vous pouvez bien accorder deux minutes à 
notre collègue, monsieur le président. 

M. le président. Chacun sait, ici, que j'ai toujours appliqué 
impartialement le règlement. 

Demandez-vous le scrutin, monsieur Bône ? 

M. Fernand Bône. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets donc aux voix, par scrutin, la motion 
préjuuicielle de M. Bône, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. Ê 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le pré:ident. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des 440 
Pour l'adoption ..........  D2 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Mutter, 
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._M. André Mutter, Mesdames, messieurs, je veux répondre 
d'un mat à notre excellent collègue M. Charles en lui indiquant, 
puisqu'il a fait appel à des manifestations de courage de notre 

art, que nous sommes un cerlain nombre, dans celte Assem- 

lée, à n'avoir, à cet égard, de leçon à recevoir de personne, 
nous l’avons montré en diverses circonstances. 

J'ajoute qu’à notre sens il à été mal inspiré en prenant 
l’exémple du département de l'Aube comme base de son exposé. 
En effet, monsieur Charles, mes amis et moi considérons vos 
apparentements comme valables dans ce département et la dis- 
cussion ne porte que sur une question de chiffres. I fallait, 

eut-être, avoir la loyauté de le dire avant de mêler les silua- 
tions de divers départements et de nous accuser, à tort, de 
nous prêter à une manœuvre. 


M. Jean-Marie Le Pen. Vous avez toujours voté contre la vali- 
dation de nos collègues! 


M. André Mutter, Reportez-vous aux derniers scrutins. En 
tout cas, la position de mes amis est formelle. Elle à été définie 
ici par le président Antoine Pinay au nom du groupe des indé- 

endants. 

Les indépendants ont décidé qu'ils voteraient pour la vali- 
dation et respecteraient les apparentements, sauf dans le cas 
où les chiffres prêteraient à discussion. Or, pour le départe- 
ment de l’Aube, il ne se pose qu’une question de chiffres. Il ne 
s'agit pas d'une question de validité d'apparentements. 

J'aurais aimé qu'avant d'aborder cette tribune et de mêler 
à ce débat la question des vieux on considérât les conclu- 
sions mêmes du premier bureau. C'était une affaire de loyauté. 

Mesdames, messieurs, je voudrais vous exposer rapidement 
comment se présente la situation dans ee département de 
l'Aube et le sens des votes qui vont intervenir. “t 

Dans une première décision, vous avez validé les trois pre- 
miers élus de ce département, M. Rincent, socialiste, M. Noël, 
communiste, et moi-même, au titre du quotient. Par consé- 
quent, il n’y a pas de discussion sur ce point. 

Restait le quatrième siège à attribuer. 

Le soir des élections, M. le préfet de l'Aube, après avoir fait 
une première vérification, a envoyé à M. Je ministre de l'inté- 
rieur un télégramme officiel proclamant M. Terré, maire de 
Troyes, président du conseil général, second sur ma liste, 
comme quatrième élu. 

Nous avions obtenu, en effet, 35000 voix dans le départe- 
ment avec nos listes apparentées, ce qui donnait 17.500 voix à 
mon second, M. Terré, et assurait son élection, avec une avance 
de 255 voix sur M. Courrier. 

Après cetle proclamation préfectorale, la seule proclamation 

gale élant d'ailleurs celle qui est faite par la commission de 
recensement, cette commission s'est mise au travail. et M. le 

réfet de l'Aube a été obligé de constater, son télégramme 
à peine envoyé, que sa machine à calculer ultra moderne 
avait commis une erreur et que l'avantage allait À M. Cour- 
rier. | 

Cette constalation, toutefois, ne modifiait pas les résultats 
d'ensemble. La commission de recensement ayant examiné les 
chiffres commune par commune, à constaté qué M. Courrier 
avait 37 voix de plus. 


M. René Tamarelle. La commission n'a pas examiné les 
chiffres de toutes les communes. 


M. André Mutter. La commission de recensement a vérifié 
les chiffres de toutes les communes. Je crois connaître ce dos- 
sier un peu mieux que vous. 

La commission de recensement du département, donc, a 
constaté, après cette vérification, qu'il y avait 37 voix de 
plus en faveur de M. Courrier et elle l’a proclainé élu. 

J'indique que ces 37 voix résultant de l'addition des suffrages 
des deux listes apparentées, l’une, d'union et fraternité fran- 
aises, présidée par le docteur Courrier — dont je tiens, d’ail- 
eurs, à dire ici l'honorabilité, élant donné ses magnifiques 
états de services — l’autre, étant une liste de défense des 
intérêts agricoles et viticoles. 

Après cette proclamation, la préfecture fut appelée à vérifier 
de nouveau certains chiffres, par exemple, ceux de la ville 
d'Estissac, un chef-lieu de canton. Une erreur de 100 voix 
a été aussitôt signalée par M. le préfet de l'Aube à M. le mi- 
nistre de l’intérieur ainsi qu'aux parlementaires du départe- 
ment. 

-- Que faire ? Le docteur Courrier était proclamé élu par la 
commission de recensement mais, une heure après, était signa- 
lée celte erreur de 100 voix, Comme il y avait quatre candi- 
dats, cela faisait une moyenne de vingt-cinq voix. Il restait 
donc un bénéfice de 12 voix pour le docteur Courrier. 
Je donne ces précisions sous le contrôle de M. Gouin qui, pré- 
sident du 1% lbureau, nous avait déclaré: « Je suis obligé de 
vous faire part de cette lettre du préfet de l’Aube indiquant 
une erreur de 100.voix au bénéfice de la liste d'union des 


indépendants paysans », 


M. Thamier, nommé rapporteur, a vérifié le dossier qui lui 
avait été envové par la préfecture de l'Aube. Selon les conc'u- 
sions du rapport de M. Gouin, M. Tham'er a vérité les chiffres 
de 60 p. 100 des communes, les plus importantes du départe- 
ment. 

Compte tenu de cette vérification et des rectifications interve- 
nues, voici comment les chiffres se présentent, les apparente- 
ments étant respectés de part et d'autre, ceci est important: 
une erreur de 173 voix apparaît au bénéfice des listes du 
centre national des indépendants et paysans, apparentés au 
mouvement républicain populaire et au rassemblement des 
gauches républicaines, une erreur de 203 voix au préjudice 
de la liste communiste et une erreur de 48 voix au préjudice 
des listes apparentées d'union et fraternité francaises et de 
défense des intérêts agricoles et viticoles. 

De cette vérification de 60 p. 100 des communes les plus 
importantes ressortent don: de nouvelles erreurs, erreurs de 
détail, certes, mais qui vont modifier l’ensemble, Et M. Thamiec 
lui-même en fixe ainsi les conséquences : M. Terré à une avance 
de 26 voix, ayant en oulre récupéré les 12 voix qui lui 
manquaient précédemment, M. Courrier arrive, par conséquent, 
second, et le second de la lisie communiste, M. Camuset, d sprse 
de 57 voix. 

C'est ainsi, mesdames, messeurs, que le dossier se présente 
devant vous. 

Une différence de chiffres assure à M. Terré, second de Ja liste 
des indépendants et paysans, une avance de 26 voix, compte 
tenu du respe:t des apnarentements. 

Dans les précédents scrutins, suivant les déclarations du 
président Antoine Pinay, nous avons respecté l1 règle des appa- 
rentements. Si, aujourd'hui, nous sommes appel:s à moditier 
notre attitude, c’est parce que la modification des chiffres 
nous donne une avance de 26 voix. 

Voià. mesdames, messieurs, dans quelles conditions se pré- 
sente ce dossier qui me parait assez simple, 

Je voudrais dire maintenant pourquoi M. Thamier à estimé 
nécessaire de tenir compte des circulaires qui, dans certaines 
communes, n’ont pas été considérées comme des bulletins de 
vote valables. Je sais d’ailleurs — certains collègues l'ont dit — 
que dans d’autres départements les circulaires éléctora es 
n'ont pas été acceplées comme builetins de vote et j'avoue 
que, sur ce point, les instructions du ministère de l'intéricur 
u'élaient pas d’une ciarté Jimpide. 

Mais, je le dis pour les juristes de cette Assemblée, vn arrèt 
du conseit d'Etat du 18 juin 1920 est ainsi conçu: 

« Considérant qu'il résulte de l’examen de ces bulletins qu'ils 
consistent en des circulaires imprimées dans lesquelles le nom 
des candidats, porté sur l’une des listes en présence et signa- 
taires desdites cireuiaires, se délache nettement du texte de 
ces dernières, qu'en raison, notamment, de la disposition typo- 
graphique de ces circulaires les électeurs qui les ont déposces 

ans l’urne ont manifesté leur intention d'en user comme d’un 
bulietin de vole et accordé ieur suffrage aux candidats dont 
les noms s’y trouvaient inscrits; que, par la suile, c'est à bon 
droit que le conseil de préfecture a considéré ces trois circu- 
laires comme des bullelins valables... » 

Le conseil d'Etat reconnait done, dans cet arrêt, que les cir- 
culaires + y par certains électeurs dans les enveloppes 
sont valables. 

C'est en se basant sur cette jurisprudence que le premier 
bureau a rectifié les chiffres. 

J'en viens, mes chers collègues, à la question de la proct- 
dure. 

Trois rappoiteurs ont été successivement désignés par le 
premier bureau. 

Un premier rapporteur, M. Thamier, communiste, a dit: 
D'accord, les chiffres sont en faveur de M. Terré, second de 
la liste des indépendants; d’après les vérifications auxquelles 
j'ai procédé, il n'y à pas de question: mais. étant donré one 
toutes les communes n'ont pas adressé leurs bulletins blancs 
ou annulés, nous n'avons pu vérifier l’ensemble et il reste un 
doute. 

M. Thamier concluait alors: D'accord pour invalider M, Cour- 
rier, Mais nous voulons une é'ection partielle dans le départe- 
ment de l'Aube. 

Je vièns d'apprendre, d'ailleurs, qu'un amendement serait 
déposé dans ce sens. 


M. le président, C'est exact. 


M. André Mutter. Le rapport de M. Thamier à élé repous<t 
mt le premier bureau, qui a désigné un nouveau rapporteur, 

. Crouzier, indépendant, 

M. Crouzier, adoptant la thèse chiffrée de M. Thamier, en à 
tiré des constquences normales en disant que M. ferré devait 
être proclamé élu. 

Ce matin-là, un mercredi, à neuf heures et demie, comune 
l'a rappelé M. le président, un vote fut émis, contraire à ‘a 
thèse de M. Crouzier. Cela arrive. Je n'incrimine pcisvi.ue: 
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c'était à neuf heures et demie du matin! Toujours est-il que 
M. Crouzier à vu son rapport 

On a alors nommé un troisième rapporteur, M. Scheïder, 
membre du groupé de l'union et fraternité française. 

Ce cellègue à déposé son rapport, coneluant, lui, à la vali- 
dation du candidat poujadiste, le docteur Courrier. Ce rapport 
a été également repoussé. 

J'indique à M. le président Gouin, sous le contrôle de M. le 
président de séance, ques du fait que le premier bureau 
r'aboutit à aucune conclusion, le président doit, d'office, mettre 
aux voix la validation de M. Courïrier. 

C'est tout de même à une conclusion assez curieuse ! 

Alors, mes chers eoïlègues, que trois rapporteurs ont déposé 
jeurs conclusions et que les trois rapports ont été repoussés, 
Ja priorité est automatiquement accordée à la validation du 
docteur Courrier ! 

Je suis certain que les membres du premier bureau ne s’at- 
tendaient pas à ce que leurs travaux aboutissent à la mise aux 
voix de Ja validation de M. Courrier. 

Si des amendements dont je vais parler n'avaient pas été 
déposés, M. le président aurait donc invité l'Assemblée à se 
prononcer sur là validation de M. Courrier, le premier bureau 
n'ayant pas slatué ou ayant statué en des sens diflérents ! 

Or, mes chers collègues, l'Assemblée est saisie de deux 
amendements, 

M. le président. De trois. Aux deux amendements s'ajoute une 
demande d’enquête. 


M. André Mutter. Nous sommes donc en présence de trois 
amendements. Le premier a été déposé par moi et tend à ce 
que M. Henri Terré soit proclamé, au bénéfice des chiffres, 
quatrième élu du département. Cet amendement ne s'appuie 
que sur les chiffres. Le deuxième émane de M. fhamier et tend 
à déclarer vacant le quatrième siège, Enfin, le troisième. 


M. le président. À été déposé par M. Dides qui demande une 
enquête. Cette demande a priorité. 


M. André Mutter. Mes chers collègues, je voudrais que la 
situation soit bien claire. 

L'Assemblée devra se prononcer sur l'amendement de 
M. Dides demandant une enquête. Je ne sais d’ailleurs sur quel 
terrain se place notre collègue et je serai heureux d'entendre 
M. Dides développer son texte. 

Berrang. Vous avez contrôlé 60 p. 100; restent 

p. 100. 

M Anéré Mutter. Mon cher collègue, vous n'avez pas l’air de 
bien connaître le dossier. J'espère que M. Dides retrouvera les 
fuites qui ont pu se pruduire dans cette aflaire (Rires) ear 
on ne les a plus les 40 pe 100; sans cela, le travail serait fait. 

Parlons sér:eusement. Ï1 y a dans mon département 445 com- 
munes. Il y a des communes qui comptent 11 électeurs, 12 élec- 
teurs, 15 électeurs. Les maires n’on E cru devoir envoyer 
les bulletins non contestés sur lesquels il y avait accord du 
bureau. Ils ne les ont pas envoyés à la préfecture, ils les ont 
brûlés, Le fait a été constaté. 

Alors, qu'a-t-on fait à la préfecture ? On a reçu 60 p: 100 des 
bulletins des 445 communes, soit la plus grande partie. Mais 
surtout — et M. Gouin le signale dans son rapnort — toutes les 
grosses communes ont été vérifiées une à une. Alors, pourquoi 
demander une enquête, puisque maintenant c'est l'inconnu ? 

Je comprendrais mieux alors la thèse de M. Thamier qui dit: 
Procédons à une élection partielle. 

A l'extrême droite. D'accord. 


M. André Mutter. Vous dites « d'accord », mais il conviendrait 
que vous consultiez d'abord votre état-major, car ce n’est pas 
tout à fait votre thése. {Réres.} 

Je vais vous dire pourquoi, dans votre intérêt même et dans 
le souci de respecter la loi, je n'admets pas une élection par- 
tielle: une élection partielle serait faussée. Ce n’est pas par 
une application de la proportionnelle que vous avez un élu et 

u'on discute aujourd'hui, mais grâce à la règle de la plus 

te moyenne. 

Nous sommes iei trois parlementaires à avoir recueilli à peu 
près le même nombre de voix: j'ai eu 35.000 voix, le candidat 
communiste 34.909 — nous nous talonmnons — et le candidat 
socialiste 27.000 voix environ avec les apparentements. Mais le 
quatrième siège est attribué à la plus forte moyenne: j'ai 17.750 
voix, vous 17.724 et le candidat communiste 17.69. Vons faussez 
done le scrutin en recourant à une élection partielle où ce n’est 
plus la plus forte moyenne qui joue, mais le scrutin majori- 
taire. MRevenir, dans ces conditions. devant le corps électoral, 
ee serait, je le répète, fausser complètement la consaltation. 

Je le dis, mesdames, messieurs, à mes collègues et amis indé- 
pendants, je ne serais pas à cette tribune s’il ne s'agissait pas 
d’une quest'on de chiffres. 

Croyez-moi, nous n'avons pas peur d’une éleetion partielle 
dans mais. tout de même, c'est le parti ist 
qui la propose, c'est M. Thamier. Ce n'est pas nous. 


Mes chers collègues, il convient aussi que le scrutin auquel 
wa procéder cette assemblée ne soït pas faussé : si amendement 
que j'ai déposé, tendant à valider M. Terré, est mis aux voix, 
que va-t-il se produire ? Ceux qui ne Faeceptent pas vont voter 
contre, maïs ceux qui veulent une élection partielle vont aussi 
voter contre et, pour une fois, nous assisterons à la conjonction 
des extrêmes ; ce sera assez curieux. 

Ensuite, l'amendement déposé par le groupe communiste et 
tendant à une élection partielle sera m's aux voix. Je serais 
fort étonné que, de ce côté de l’Assemblée (l'extrême droite), 
on votât ce texte. 

Afin que le scrutin soit aussi clair _ possible, je retirerai 
mon amendement, monsieur le président. Ainsi, l'Assemblée 
pourra-t-elle statuer d’abord sur le problème de l'élection par- 
tielle. Nous verrons ensuite ce qu’il conviendra de faire. 

En tout, cas, je descends de cette tribune la conscience claire 
et je le dis à nos collègues du groupe d'union et fraternité fran- 
çaise y ont fait appel à notre courage: les indépendants ont 
montré en tontes occasions leur patriotisme ; il reste que, dans 
cette affaire concernant le département de l'Aube, le problème 
et la jurisprudence ne sont pas tout à fait les mêmes. 

Nous aurons, quant à nous, dans ce vote la conscience tran- 
quille. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

J'étais saisi de trois amendements. Si j'ai bien compris, celui 
de M. Mutter est retiré. 

M. André Muîter. Oui, monsieur le président. 

M. le président. 11 reste deux amendements : le premier pré- 
senté par M. Thamier est ainsi eonçu: 

« L'Assemblée nationale décide d'annuler l'élection de 
M. Courrier et de faire procéder à une élection partielle pour 
le quatrième siège du département de l'Aube. » 

Le deuxième, présemté par M. Dides, tend, conformément à 
A are du règlement, à la nomination d'une commission 

enquête. 

N'ES à la jurisprudence, ce dernier amendement à 
priorité. 

Le groupe auquel est apparenté M. Dides — je suis au regret 
de le dire — ayant épuisé son temps de parole, je dois mettre 
son amendement aux voix immédiatement. C’est le règlement. 

A l'extrême droite. Serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, mais 
étant denné l'heure, l’Assemblée voudra sans doute reporter ee 
scrutin à une prochaine séance. (Assentiment.) , 
LE d’ailleurs ce qui avait été convenu il y a quelques ins- 


7 — 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L'OICE 
Proclamation du résultat d’un scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement dn sern- 
tu sur l'amendement de M. Legendre, tendant à déchrer 
vacant le siège de M. Hersant dans Je département de l'Uise: 


Nombre des . 13% 
Pour l'adoption ....…...... 125 


L'Assemblée nationale a adopté. 
conséquence, ce siège est déclaré vacant et avis en sera 


En 
donné à M. le ministre de l'intérieur. 

En. atténdant la ciôture du scrutin sur les opérations élerta- 
rales du département de l'Ardèche qui est en cours dans les 


salles voisines, la séance est suspendue 
(La séance, suspendue à wingt-trois heures dir minutcs, est 
reprise à vingt-trois heures trente-cing minutes.) 


M. le président. La séance esi reprise. 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L’'ARDECHE 
Renvoi de la proctamation du résultat d'un scrutin. 


M. le président, Le serutin qui a été ouvert à vingt-deux 
heures trente, dans les 2 
Mme Degrond portant sur le siège réserv ement 
l’Ardèehe vient d'être clas. 

Le résultat en sera proclamé au début de la prochaine 
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RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, 
la commission de la défense nationale demande que soit repris 
ei renvoyé devant elle le rapport déposé, au nom de celle 
commission, dans la précédente législature, le 8 juillet 1954, 
sur le projet de loi réglementant fa colombophilie civile. 

Le renvoi est de droit. 

l est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1526 et distribué. 


RENYVOIS POUR AVIS 


M. le président. La comunissicn de l'agriculture demande à 
donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 1188 concernant diverses dispositions 
applicables à l'exercice 1956, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commiss:on des finances ; 

2° Le projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 1399 portant institution d'un fonds national 
ä2 solidarité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

La commission des pensions demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 1329 portant institution d’un fonds 
national de solidarité, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dia sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Je ministre de l’intérieur un 
projet de loi concernant le placement des capitaux de la dota- 
tion des associations reconnues d'utilité publique et régies par 
la loi du 1° juillet 1901 et du fonds de réserve des fondations 
reconnues d'ulilité publique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1531, distribué et, 
s’il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assenliment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à l’émis- 
Sion d’un emprunt de solidarité en faveur de l'agriculture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1520, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guy Pelit une proposilion de loi tendant à 
déterminer les droits des propriétaires du sol sur la production 
et l'exploitation des gisements d'hydrocarbures. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1321, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder aux personnels des ser- 
vices actifs de la préfecture de police des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1522, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. 

J'ai reçu de MM. Quinson, de Léotard, Gautier-Chaumet une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 3 de la loi 

"ne 54-752 du 19 juillet 1954 autorisant la cession à l'Etat par la 
ville de Paris d'une parcelle du bois de Vincennes en vue de 
la construction d’un Îycée de jeunes filles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1523, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. 

J'ai recu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à régulariser la situation des gardiens 
de la paix ayant oblenu un grade d'officier au cours de la 
guerre 1939-1945. 


La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 1524, distri- 
buée et; s'il n'y pas d'opposiion, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, 

J'ai reçu de MM. Quinson et Gaulier-Chaumet une proposition 
de loi tendant à l'aménagement de l'article 11 (3° alinéa) du 
décret n° 53-944 du 30 septembre 19%53, portant obligation pour 
les approvisionneurs de vendre exclusivement des denrées dont 
ils sont devenus propriétaires etlectifs, par acquisition directe 
dans les centres de production prévus à l'article 1% dudit 
décret. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1525, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Asseniiment.) 

J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter la loi n° 50-891 du 
1°" août 1950 en accordant le bénélice du tarif des congés payés 
aux conjoints de retraités. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1527, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assene 
liment.) 

J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de ses collègues une propa- 
silion de loi tendant à exonérer. des cotisations à l'organisation 
autonome des pensions et allocalions de vieillesse agricole les 
chefs d'exploitation agricole bénéficiaires de l'aide aux aveugles 
et grands infirmes. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le «n° 1328, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la comrmis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vavron et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de loi tendant à modilier l'article 2 de la loi 
n° 01-1372 du 1% décembre 1951 permellant, à titre provisoire, 
de surseoir aux expulsions de cerlains occupants de bonne foi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1530, distribute 
e!, S'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. De'abre et piusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à préciser le droit au logement du 
personnel des mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1592, d'stri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimission 
de la production industrielle. (Assentiment.\ 

J'ai recu de M. Icher et plusieurs de ses collègues une propo- 
siltion de loi tendant à l'abrogation de Ia loi n° 51-711 du 
7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination ct le secret en 
matière de statistiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1534, distribue 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mine Francine Lefebvre, MM. Bouxom et Jean 
Caveux une proposition de loi tendant à modifier les conditions 
d'attribution du pécu'e en faveur des anciens combatlants pri- 
sonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1537, distribuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Jean-Paul Pavid et Gautier-Chaumet ure 
proposition de loi tendant à modifier l'articie 14 du décret du 
30 septembre 1953, modifié par la loi du 31 décembre 1953, de 
facon à accorder une juste indemnité aux lncataires commer- 
çants, industriels ou artisans évincés par suite du non-rcnou- 
vellement de leur bail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1538, distribuée 
et, s'il n'ya pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Gautier-Chaumet, Jean-Paul David et de 
Léotard une proposition de loi tendant à modifier l'article 13 
de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953 relatif au 
régime fiscal de l'artisanat, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1539, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre, MM. Bouxom et Cayeux 
une proposition de Ini tendant à étendre les dispositions de 
l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 portant attri- 
bution de bonifications d'ancienneté aux anciens combattants 
de 1939-1945 agents de tous les grands services publics et 
concédés autres que fonctionnaires de l’Elat, des départements, 
des communes et des établissements publics, départementaux 
ét communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1542, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Pierrebourg une proposition de loi tendant 
à favoriser les investissements agricoles et fonciers par exoné- 
ration des droits de mutation à titre gratuit. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1544. dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Asxentiment.) 

J'ai recu de MM. Morève et Leclercq une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 76 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 relatif aux pensions de veuves bénéficiaires du régime de 
l'assurance vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1543, dis- 
tribwe et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de , À sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Febvay une proposition de loi tendant à 
accorder la gratuité du transpcrt aux militaires statiorrés P0 
Afrique du Nord et bénéficiant de permission réglementaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1547, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nalionale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bénard (Francois) (Oise) une proposition de 
loi tendant à réprimer les reprises abusives d’ohjets mobiliers, 
cheptel vif et mort à l’occasion des changements de locataires 
ou d’occupants de baux ruraux. , 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1549, dis- 
tribuée et, s’il a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bénard (Francois) /Oise) une proposition de 
loi tendant à ce que certaines infirmités purement physiques 
ne soient plus un obstacle éliminatoire aux concours et exa- 
mens d’äccès à la fonction publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1550, dis- 
tribuée et, s’il ? : a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi ten- 
dant à la réouverture de délais pour l'obtention de la carte de 
résistant ou politique. 

A proposition de loi sera imprimée sous le n° 1551, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions (Asséntiment. Ê 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai réçu de MM. Couinaud et Pelleray une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rage le nantissement des titres remis aux simistrés mobi- 

iers pour le règlement de leurs dommages de guerre. 

roposition de résolution sera imprimée sous le n° 1529, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gilles Gozard et pores de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires pour simplifier les for- 
malités douanières pour les véhicules automobiles, les moto- 
cycleltes et les cyc'es à moteur auxiliaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1:33, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer le statut des travailleurs de l'Etat à tous les ouvriers 
et ouvrières « saisonniers », « précaires » et en régie directe 
ee accompli un an de service dans les établissements de 
"Etat. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1535, 
distribuée et, s'il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la eom- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, - 


une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux petits et moyens exploitants agricoles une 
prime de remise en culture de dix mille francs par hectare de 
céréales détruites par le gel. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1536, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Panier, de Bailliencourt et Hernu une a 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
créer un fonds national des.colonies de vacances. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1540, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Constant Lecœur une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à interdire l’achat de 
terres et de fermes par les colons d'Afrique du Nord. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1541, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ruission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Chambeiron et plusieurs de ses collègues, une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 

oter les caisses d'allocations familiales des crédits nécessaires 
d'un mois supplémentaire de prestations fami- 
liales. 

La proue de résolution sera imprimée sous le n° 1349, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. François Bénard une proposilion de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à l’applica- 
tion du décret 54-1145 du 15 novembre 1954, relatif aux bouil- 
leurs de crus. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1546, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à l'attribution de tonnages 
me de transports publics de marchandises. 

proposition de résolution sera imprimée sous ie n° 1552, 
d'stribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 


‘timent.) 


DEPOT DZ RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Dejean un rapport, fait an 
nom de la commission de la juslic2 et de législation, sur Île 
projet d& loi portant amnislie de fails commis au cours et à 
‘occasion de conflits collectifs du travail et de manifestations 
sur la voie publique (n° 1229). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1548 et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Rumeau un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur les propositions Jde 
loi: 1° de MM. Félix Gouin et Max Juvénal tendant à créer à 
Martigues (Bouches-du-Khône) un établissement d’enseigne- 
ment secondaire; 2° de M. Mouton et plusieurs de ses collé- 
gues portant création à Martigues (Bouches-du-Rhône) d’un 
établissement d’enseignement secondaire (n° 331, 768). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1553 et distribué. 


— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reeu de M. Deixonne un avis, présenté 
au nom de la commission de l’éducation nationale, sur le rap- 
port, fait au cours de la précédente législature, repris le 16 fé- 
vrier 1956, sur le projet de loi sur la propriété littéraire et 
artistique (nes 553, 1064). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1554 et distribué. 


ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 18 ayril 1956, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet 
de loi adopté r l’Assemblée nationale dans sa séance du 
22 mars 19% relatif à l'enfance délinquante en Tunisie (adopté 
définitivement par l’Assemblée nationale le 12 novembre 1955 
et pour lequel une nouvelle délibération a été demandée par 
M. le Président de la République). F 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étamt devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ORDRE JOUR 


M. ie président. Demain, jeudi 19 avril, à quinze heures, 
séance publique : 

Discussion du projet de loi, n° 1229, portant amnistie de 
faits commis au cours et à l’occasion de conflits collectifs du 
trayail et de manifestations sur la voie publique (n° 1548; 
M. Dejean, 

Discussion du projet de loi sur la propriété littéraire et artis- 
tiqué (n° 553, 1064; M. Isorni, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


à 
| 
| 
> 
| 
= 
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Errata 
au compte rendu in extenso de la séance. du 20 mars 1956. 


Page 1093, 1" colonne, 3° alinéa (proposition de loi n° 1270): 
Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des finances », 
Lire: « sera renvoyée à la commission de l'intérieur ». 


Page 1093, 2° colonne, 16° alinéa (proposition de loi n° 1314): 


Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des affaires 
économiques », 
Lire: « sera renvoyée à la commission de la justice et de 


législation ». 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de MM. Dorey et Jean Cayeux tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger du 31 mars 1956 au 15 avril 1956 ie 
délai accordé pour la production des déclarations relatives 
aux bénéfices industriels et commerciaux aux entreprises dont 
l'exercice comptable a été clos le 31 décembre 1955 (n° 1317). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 23 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 21 mars 196 par 
MM. Dorey el Jean Cayeux pour leur proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à proroger du 1 mars 1956 au 
45 avril 196 le dé:ai accordé pour la production des déclarations 
rélalives aux bénétices industriels et commerciaux aux entreprises 
dont l'exercice comptable a été clos le 31 décembre 1%. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M, le ministre des 
affaires économiques et financières avant décidé de reporter ce délai, 
celte proposition se trouve désormais sans objet. Dans ces conditions, 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation : 
Signé: GEORGES GUILLE, 


29 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite, 


Proclamation d'un député. 


Dans sa premièr2 séance du mercredi 18 avril 1956, l’Assem- 
blée nationale a proclamé élu M. Degoutte au lieu et place de 
M. Vignal (Joseph) (Rhône). 


6 
Vacance d’un siège de député. 


Dans sa deuxième séance du mercredi 18 avril 1956, l’Assem- 
Lite nationale a déclaré vacant le siège de M. Ilersant (Oise). 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa première séance du mercredi 18 avril 1956, l’Assem:- 
blée nationale a validé les pouvoirs de: 

MM. Bénard (Oise), Degoutte (Rhône), Laborbe (Rhône), 
Legendre (Oise), Mercier (André) (Oise), Mérigonde (Oise), 
Rakotovelo (Madagascar), Sidi el Mokhtar (Mauritanie), Vallin 
(Rhône), Villard (Jean) (Rhône). 

+e—- 


Hodifications aux listes électorales des membres des groupes. 


— GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(3 membres au lieu de 4.) 


Supprimer le nom de M. Robert Hersant, 


— GROUPR D'UMON ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(47 membres au lieu de 48.) 


Supprimer le nom de M. Joseph Vignal. 


QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 AVRIL 1956 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de repondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1237. — 18 avril 1956. — M. Lucas demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières quelles mesures il a prises et 
uelles mesures il compte prendre pour mettre en application l'ordre 
du jour voté par l’Assemblée nationale le 16 mars 1956 en conclu- 
sion du débat sur les interpellations de politique agricole et viticole, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1238. — 18 avril 1956. — M. Barel expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'un cerlain nombre de 
jeunes soldats, accomplissant actuellement en France leur temps 
légal de service militaire, sont nés en France d’un père algérien 
musulman et de mère française et qui, s'ils sont envoyés en Algé- 
rie, peuvent se trouver engagés dans des opérations contre des 
membres de leur famille paternelle, il lui demande s'il n'envisage 
pas de maintenir dans des unités stationnées en France les jeunes 
soldats qui soht dans celle situation. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1239. — 18 avril 1956. — M, Berthommier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme si la 
réglementation faisant obligation aux automobilistes d'employer des 
ampoules électriques jaunes pour leurs projecteurs est applicable, 
à l'égard des étrangers notamment, aux véhicules mililaires ou 
civils américains circulant en France. 


© — 


QUESTIONS ÉCRITES 


_ PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


1240. — 18 avril 1956. — M. Cassagne expose à M. le secré!aire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, que, 
depuis l'application de la loi du 3 avril 1950 sur la suppression de 
l’auxiliariat, les adminis(rations paraissent s'être trouvées, pour la 
plupart, dans l'obligation de recruter et de maintenir en perma- 
nence dans leurs services des agen's auxiliaires chargés d'assumer, 
non pas des travaux excepiionnels ou saisonniers, mais des tâches 

‘rmanentes. Cette situation se conslate, notamment, dans les pré- 
ectures. 11 lui demande si des mesures sont envisagées en vue de 
slabiliser ce personnel nécessaire au fonctionnement des services 
adminis(ralifs, par exemple, au moyen d’une reconduction de la loi 
du 3 avril 1950 el d'éviter ansi la reconstitution dans les adini- 
nistrations d’un auxiliar.at permanent quii serait d'autant plus insup- 
portable que les agents intéressés, restant rémunérés sur les bases 
minima appliquées à la fonctiôn publique, ne bénéficient, au sur- 
plus, d'aucun avancement, d'aucun staiut, ni d'aucune garantie. 


1241. — 18 avril 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, que, 
dans l’état actuel de l’organisation de la carrière, l'avancement des 
fonctionnaires appartenant au corps des attachés de préfecture se 
trouve pratiquement arrêlé. Ainsi, des fonctionnaires appartenant à 
la catégorie A, recrutés par un concours réputé difficile au niveau 
de la licence, se trouvent arrêlés dans leur avancement à l'indice 315 
et après quelques années seulement de service. Cette situation ne 
semble pouvoir trouver de remède que dans une réforme radicale 
de la structure de la carrière. Le corps des attachés de préfecture 
ayant été organisé à l’image du corps des administrateurs civils, 
ei la gravité du problème qui le Ve étant probablement unique 
dans l'administration, il lui demande si la fusion des 3 el 2 classe 
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de ce corps ne lui paraîtrait pas constituer une solution aux diffi- 
cullés dont il s’agit, par analogie avec les mesures récemment 
intervenues en faveur des fonctionnaires du cadre A des admi- 
nistraions centrales, les problèmes analogues étant logiquement 
jusiiciables de solutions iden:iques. 


1242. — 18 avril 1956. — M. Maurice Thorez demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charcé de la fouction 
publique si à un fonctionna.re, ayant fait l’obje, à une des sanelions 
disciplinaires énumérées par l'ar.icle 61 au siatut général des fonc- 
tionnaires, prononcée après avis du conseil de d:scipiine devant 
lequel il comparu, il est possih'e d'appliquer, pour les mêmes 
molifs qui ont entrainé la sanction disc.piinaire et par le même 
conseil de discipline siégeant en commission parila.re, à son insu 
et en son absence, les dispositions de l’arlicle 135 du statut général 
des fonctionnaires. Autrement dit, s'agissant de deux procédures 
d'stinctes, le fonctionnaire Gevait-il être convoqué par la commission 
paritaire après l’avoir été par le conseil de discipline ? 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1243. — 18 avril 1956. — M. Cassagne demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° de lui indiquer les dinérents 
corps de fonctionnaires qui bénéficient acluellement d’une prime 
de rendement et pour chacun, les taux moyens qu'aulorisent les 
crédits alloués pour ceite prime; 2° dans l'hypothèse où des fonc- 
tionnaires non-lechniciens de services extérieurs — tels que les 
commis aflectés dans les bureaux des services des ponts et 
chaussées, par exemple — seraient bénéficiaires de ladite prime, 
les raisons log:ques où juridiques pour lesquelles sont régulièrement 
réjelées, chaque année, par le ministère ces finan:es, les propo- 
silions présen'ées par le ministère de l’in‘érieur en vue de la génc- 
ralisalion, dans le cadre des fonctionnaires de préiecture, de la 
prime de rendement dont bénéficient déjà ceux des agents de ce 
cadre aifectés à l'administration centrale, 


1244, — 18 avril 1956. — M, douhert expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que l’article 48 du décret n° 55-486 
du 90 avril 1955 dispose, dans son premier alinéa: « Sont exonérés 
de | impôt de mutation par décès les capilaux versés en vertu d’un 
contral d'assurance en cas de décès souscrit auprès d’une société 
d'assurance admise à pratiquer des orérations dans lesquelles inter- 
vient la durée de la vie humaine ou auprès de la caisse nationale 
d'assurances sur la vie. Cette exonération est subordonnée à la 
qu'il soit expressément stipulé dans le contrat d'assurance 
ou l'avenant que le capital assuré est affecté au payement des droits 
à percevoir sur une succession donnée et qu'il aura à être directe- 
ment versé par l'assureur, en l’acquit et à concurrence de ces droils, 
au bureau de l’enregistrement où la déclaration de ladite surcession 
devra êfre souscrite ». 11 demande: 1° si la clause bénéficiaire d'une 
police d'assurance sur la vie peut prévoir que le capital garanti sera 
affecté au payement des droits dus sur la succession de l'assuré 
seulement jusqu’à concurrence d’une certaine somme, le surplus, 
quel que doive être le montant des droits, étant payé aussitôt après 
le décès aux bénéficiaires désignés, sans qu'il soit nécessaire d’atten- 
dre que les droits dus sur la succession intéressée aient été liquidés; 
20 s'il est possible d'établir un ordre de priorité entre les divers 
ayants droit et de décider, par exemple, que les sommes assurées 
seront affectées par priorité au payement des droits dus par tel 
héritier, le surplus, au payement des droits dus par {el autre hérilier, 
el ainsi de suile. 


1245. — 18 avril 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quel est le nombre 
de demandes de subventions enregistrées à ce jour au titre de la 
« Grande Sologne »: 20 quel est le nombre de dossiers acceptés, 
mais non réglés et le montant global des sommes dues à ce jour 
pour le règlement de ces dossiers. 


1246. — 18 avril 1956. — M. Toublanc expose à M. le ministre d2s 
- Affaires économiques et financières que la répartition des licences 
d'importation, telle qu’elle est effectute par la direction des indus- 
triés chimiques, constitue un véritable arbitraire. Un- système 
équitable suppose en effet une attribution, si nécessaire par roule- 
ment, à tous les demandeurs, alors que des contingents presque 
entiérs sont affectés à une seule firme et que l'on ne cesse de 
favoriser les représentants étrangers en France de producteurs étran- 
gers au détriment des entreprises nationales. 11 lui signale que de 
tels agissements sont à la base du mécontentement des petites et 
moyennes entreprises d'importation qui en sont les victimes et qui 
s'inquiètent de savoir si l’on ne cherche pas à les éliminer, et il 
lui demande de lui faire connaître de façon précise s’il entend 
poursuivre cette politique et, dans la négative, les mesures qu'il 
compte prendre pour faire cesser ces abus, 


1247. — 18 avril 1956. — M. Toublanc demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si l'importajeur d’une mar- 
chandise étrangère peut exiger de l'agent en douane qu'il a chargé 
d'effectuer les opérations de dédouanement, l'original de la quiftance 
délivrée par Ja douane. 


“ 


“accords, ce qui aurait comme conséquence 


- rapide des indemnités 


1248. — 18 avril 1956. — M. Tourtaud expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'en vertu d'accords anté- 
rieurs, la Sarre fournit chaque mois, à la France, 20 tonnes de 
scafarlati ordinaire. 11 lui demande s'il envisage de dénoncer ces 
e recrutement par 
les manufactures de l'Etat d'’ouvrières et d'ouvriers, victimes de 
guerre, qui attendent, depuis de iongues années, leur nomination au 
ütre des emplois réservés. 


AGRICULTURE 


1249. — 18 avril 1956. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° combien y a-t-il en France de 
laboratoires susceptibles d’effectuer des analyses valables des sols 
au point de vue microbiologique, et de donner, ensuite, de ces 
analyses une interprélation utile; 2° quelles sont les adresses de 
ces laharaloires et à quelles conditions les agriculteurs peuvent-ils 
s’y adresser; 3° y a-t-il intérèt à faire effectuer des analyses micro- 
biologiques du sol. Sinon, a-t-on fait toutes les recherches voulues 
pour persévérer däns celte position négative, Si oui, pourquoi 
aucune propagande n'est-elle faite pour encourager les analyses 
mi:robiologiques au méme titre que les analyses chimiques, phy- 
siques, mécaniques. Notamment, pourquoi ne pas faire connaître 
dans les milieux agricoles les conditions nécessaires au pré'èvement 
dans de bonnes condilions des échantillons de terre en vue de 
l'analyse microbiologique; 4? des recherches sont-elles en cours, 
en France, sur les populations microbiennes du sol. Et à l’étranger. 
La vie, le rûle de ces populations mierobiennes du sol continuent- 
ils à étre éiudiés; n° n’y a-t-il pas des possibilités d'augmenter les 
rendements en agrirulture, en agissant sur les populations micra- 
bienres du sol. Toutes les possibilités à ce sujet font-elles l’objet 
de recherches, d'expériences et de démonstrations. 


12€0. — 18 avril 1956. — M. Davoust rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculiure qu'au cours de la discussion des inter- 
ellations sur la po'itique agricole du Gouvernement, le 15 mars 1955, 
il a donné tous apaisements aux orateurs demandant le règlement 
ur arrachage de vignes, notamment celles 
dont le montant n'excède pis 590.000 F, Le délai d'un mois dont 
il avait fait part à l’Assemblée étant écoulé, il Jui demande: 1° si 
les ayants droit ont été indemnisés; 2°_ dans la négative, la da‘e 
limile à laquelle ils recevront l'indemnité prévue. 


1251. — 18 avril 1956 — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture quel est le montant des sommes 
mises à Ja disposition des services vétérinaires du département de 
Loir-et-Cher pour l'assainissement des élables et la lutte contre 
la tuberculose bovine pour les années 1950 à 1956 incluse. 


1252, — 18 avril 1956. — M. Prisset demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture quel est le montant des crédits. qu’il entend 
affecter dès mainténant au service de prophylaxie de la tuber- 
culose bovine et s'il envisage d'adopter le principe de l’établisse- 
ment d’un plan de prophylaxie s'échelonnant sur p'usieurs années. 


1253. — 18 avri! 1956. — M. Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture s'il ne juge pas opportun d'arrêter les dénaturations 
de blé, à la suile des gelées des mois de janvier et février der- 
niers. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1254. — 18 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le minis- 
tre des anciens combattanis et victimes de guerre qu'un cerlain 
nombre de citoyens français, emprisonnés et torturés par les troupes 
hitlériennes, sont devenus malades ou infirmes des suites de sévices 
qu’ils ont subis sans pouvoir faire la preuve de l’origine de leurs 
maladies ou de leurs infirmilés. 11 lui demande si, au cas où 
les intéressés produiraient des ceriifilcats médicaux ou autres, ils 
pourraient prélendre à pension ou à indemnité; et dans l'affir- 
mative, quelles démarches îls devraient entreprendre. 


1255. — 18 avril 1956, — M. Triboulet demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre: 1° pour quelles raisons 
r’a pas encore été püablite la cireulaire d’application de Particle 22 
de ia loi du 3 avril 1955, attribuant le bénéfice du pécule aux venves 
des anciens prisonniers de guerre ayant contraclé mariage après 
leur retour de captivité et aux ascendants ne bénéficiant pas de 
l'allocation militaire en date du 8 mai 1945; 2° les mesures qu'il 
compte prendre pour mettre fin à ectle siluation. 


1256. — 18 avril 1956. — M, Boocagny demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 14° si l'instruction n° 5 B du 5 janvier 1956, 
B. O. C. 1. 1956 I ed. Public, page 18, qui a pour objet d’exonérer 
de la taxe sur les prestations de services et de la taxe locale 
« Décision du 14 juin 1955 », les opérations de commission de cour- 
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fage et de [açon, 4 sur les vins, cidres, hydromels, s'applique 
aux analogues poriant sur des produits laitiers ; 
=° dans la négalive, s'i n'envisage pas de cormwpléier la dérision 
mécilée afin d'en faire bénéficier les opéralions de commission de 
Courtage et de façon portant sur les produils laitiers, 


1257. — 18 avril 1956, — M. Bourgeois expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que par sa er ne 14047 (J. O. - D. F. A. N, du 
15 juin 1955, page 3124) il lui fait connaître qu'étant donné la ryle- 
enentalion particulière à laquelle sont soumis les huissiers des dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, il à paru possi- 
ble d'admettre que les bénéfices réalisés par ces derniers suient 
soumis à la taxe proportionnelle de l'impôt sur le reyenu des per- 
sonnes physiques d’après les règles prévues par le troisième alinéa 
de l'article du code général des impôts à l'égard des bénefices 
ces professions non commerciales provenant d’un {ravail personnel 
d1 bénéficiaire. 1 lui demande s'il envisage, en partant de la consi- 
dGéralion ci-dessus rappelée, l'extension à celte catégorie de comiri- 
buables des dispositions de l'article 231 ter modifié par le décret 
me 55406 du 3% avril 1955 en ce qui concerne la faculté d'opter, 
lors de la déclaration relative À la taxe propartionnelle, pour leur 
assujetlissement à un versement forfaitaire égal à 5 p. 1400 du mon- 
tant brut tolal des sommes donnant lieu à une déclaration obliga- 
er au CT des contributions directes en verlu des articles 210 
241 C. G. IL. 


1258, — 18 avril 1956. — M, Cadie expose à M. le secrétaire d'Etat 
au le cas suivant: M. G.. en son vivani, cultivateur, est 
décédé en son domicile en novembre 1936, laissant son épouse sur- 
vivante, née T.., comme commune en biens légalement et pour 
héritiers trois enfants. A l'invenlaire dressé le 18 décembre 1956, 
après son décès, le matériel agricole a été estimé 1291 francs et 
de cheçtel 3.935 francs. Après le décès de son mari, Mme veuve G... 
a continué l'exploitation agricole (d’une contenance globale de 
6 hectares 2 ares) aidée en cela par l’une de ses filles, et ce jus- 
qu'en 1946, époque à Jaquelle élant tombée malade, elle a affermé 
ceile exploitation à sa dite lille, devenue Mme C…. Mme veuve 
G.…. étant elle-même décédée en février 1955, M. C.…. remplissant 
toutes les conditions requises, et entendant alors bénéfic'er de l’attri- 
bulion préférentielle prévue à l’article 832 du code civil, a fait eslimer 
par experts Les immeubles objet de l'exploitation; estimation se 
monlaut à 4 million de francs et applicabie aux immeubles de com- 
anunauté G..-T.… à concurrence de 512.727 francs. Et aux immeubles 

ropres à Mme veuve G..… à concurrence de 457.273 francs. Applica- 

1 de l’article 740 du code général des impôts ayant été faite par 


l'inspecteur de l'enregistrement, l'acte a été enregistré gratis; mais 
par suite, le contrôle de l'enregistrement a réclamé e payement 


des droits sur les parts acquises par Mme C.. de ses cohéritiers, 
anotif pris que l'arlicle 740 du C. G. 1. ne doit s'appliquer « qu'à 
la condilion que tous les biens meubles et immeubles composant 
l'exploilalion et existant au décès soient compris dans le partage 
et dévolus à un même coparlageant » et que le matériel agricoie 
et le bétail existant à l'inventaire du 18 décembre 493% n'étant pas 
compris dans la cession, l'exonération des droits ne saurait être 
anaintenue ». 1] est aisé de comprendre que Mme G.…. ayant cessé 
son exploitation en 1916 ne possédait plus ni matériel ni cheptel, 
mais cetle circonstance ne doit pas faire obstacle à l'application du 
régime de faveur, En eflet un extraît d’une réponse ministérielle du 
2 novembre 1955 dit ceci: « Touwlefois il est admis en matière de 
pue de succession que lorsque le matériel et le cheptel servant 
l'exploitation ne To pas de l’indivision mais appartiennent 
déjà à l'altributaire du surplus de l'exploitation, cette circonstance 
m'est pas en princine un obstacle à l'application du régime de 
faveur ». 11 lui demande si la réclamation du contrôleur est justifiée. 


1259. — 18 avril 1956. — M. Ghibert Cartier demande à M. le secré. 
faire d'Etat au budget sj les inspecteurs du chiffre d'affaires peu- 
vent, en se référant à l'instruction ne 278028 sur le mécanisme de 
Ja déduction, interdire aux importateurs de déduire de leur déclara- 
tion de novembre {pour les affaires réalisées en octobre), le montant 
de la T, V. A. rayée en douane sur un produit réceptionné en 
eclobre, revendu en direct sur Je même mois, et pour lequel äls 
en possession de l'avis d'importation portant mention de 1a 
T. V. A. perçue en douane. Si cette thèse était admise, les impor- 
taleurs serajent astreints à deux reprises successives, au payement 
de la T. V. A., avec seulement la possibilité de récupérer la pre- 
mière taxe, deux mois plus tard. En effet, lesdits importateurs 
auraient à payer la T. V. A.: une Eee fois, en octobre, au 
passage en douane sur la valeur forfaitaire du produit importé; une 
deuxième fois, en novembre {dans la déclaration de leur chiffre 
d'aflaires d'octobre) sur la totalité de leurs ventes, et ne pourraient 
opérer la déduction de la T. V, À. perçue en douane que dans leur 
déclaralion de décembre (pour les aflaires réalisées en novembre), 
les mettant ainsi dans l'obligation d'effectuer une avance de fonds 
äu Tréser, pour la PE d’une taxe dans laquelle üls n’inter- 
viennent en réalité qu'à titre de « collecteurs bénévoles ». L'instruc- 
ion n° 278028, mentionne cependant dans son dernier paragraphe 
que « pour les importations, c'est la date de l’avis d'importation 
porlant au dos le montant des taxes déductibles qui constitue le 
point de départ du délai d’un mois prévu pour les déductions ». 


1260. — 18 avril 1956. — M. Crouan expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget ]la situation suivante: deux personnes, parentes au 
deuxième degré, sont seules membres d'une sociélé à responsabilité 
limitée ayant pour but la gérance de fonds de commerce. Cette 


société gère un fonds de commerce en vertu d’un contrat expirant 
le der janvier 1957. Le fonds appartient indivisément à plusieurs 
personnes, dont les deux membres de la société gérante (fonds pro- 
Venant de succession). Les coindivisaires, à l'exception d'un, sont 
d'accord pour céder à titre de licitalion ce fonds à l'un des associés 
(lequel est gérant de la société). De ce fait, l'acquéreur va devenir 
propriéiaire des 7/8 du fonds. Celui-ci envisage deux solutions: 
19 a) acquérir Jes par:s de son co-associé et s'engager à 4 
te fonds pendant cinq ans jour bénéficier des alègements fisraux 
prévus par le décret ne 55%9%4 du 20 mai 1955: b) demander la lici- 
lation judiciaire du fonds et continuer à exploiter le fonds à titre 


de gérant d'affaires pendant la procédure, onu demander au tribunal 
à être nommé adminisiralenr; ?° ou bien (élant entendu qu'il est 
devenu propriétaire des 7/8 du fonds), faire opter la société pour le 


régime fiscal des sociétés de personnes, en prenant l'engagement 
d'exploiter pertlant cinq ans. La société, au 1% janvier 1%7, continuera 
la gérance à titre de girant d'affaires, I demandera ja licilaiion «du 
fonds et, étant devenu propriétaire, ou en cours de procédure, 
acquerra les parts de son associé. Li lui demande si, dans ces deux 
cas, celle personne peut Wénéficier des alègements fiscaux prévus 
au décret no 59-591 à 20 mai 1955, puisqu'à un cerlain 1noment (à 
compter du fer janvier 1957 jusqu’à la lic'lation du fonds) elle 
exploitera le fonds à titre soit de gérant d'affaires, soit d'adminis- 
lrateur judiciaire. 


1261. — 18 avril 1956. — M. doubert expose à M. le sscrétaire 
d'Etat au budget qu'une police d'assurance sur la vie a été sous- 
crile par une sociélé à respon<abill'é limitée sur la tête de ses 

uatre gérants minoritaires. Ladite police prévoit qu'à chaque décès, 
il sera versé un capital aux assurés survivants, les primes cessant 
d'être dues à partir Ju premier décès. 11 est précisé que les primes, 
étant considérées comme un complément de rémunération, sont 
passées par frais généraux et qu’en conséquence, d'une part, elles 
supportent le versement forfailaire de 5 p. 100 et, d'autre part, sont 
comprises dans les bases des revenus des assurés imposables à la 
surtaxe progressive. 11 demande si une telle police — la société 
n'agissant que pour le compte des assurés — ne constitue pas un 
pacte aléatoire commutatif et à titre onéreux et si, en conséquence, 
les bénéficiaires ne doivent pas recueillir les sommes assurées sans 
qu'il y ait lien de leur faire supporter le parement des droits de 
motation par décès, {Voir, en particulier, « Succession » n° 479, in 
Maguéro: « Traité alphabétique des droits d'enregistrement, de 
timbre et d'hypothèques », Paris 190, Picard et Besson, « Traité 
général des assurances terrestres en droit français », T. IV, Paris, 
L. G. D. J., 1915, n° 218-C.) 


1262, — 13 avril 1956. — M. de Menthon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les arlicies 2180, 2381 et 2182 du code de 
l'impôt imposent l'obligation de payer le chiffre d'affaires sur loules 

rations immobilières, réalisées par-un agent jmrmobilier. ui 
demande: 1° celle disposition s'apçlique-t-elle à un agent immo- 
bilier qui détient des parts, dans une société immobilière, constituée 
pour l'édification d’un immeuble collectif, à édifier, pour être vendu 
en copropriété; 2° dans laffirmative, l'obligation porte-t-elle au 
prorata du nombre de parts détenues par l'agent immebilier, ou 
sur l'ensemble des opérations réa'isées par la société civile immn- 
bilière constituée à cet efflcl; 3° de même, du fait de la présence 
d'un agent immobilier, ladite société sera-t-elle taxée aux B. £. C. 
dans tout ou partie de celte opération immobilière. 


1263. — 18 avril 1956. — M. Raingeard rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un décret du 28 mai 1955 à décidé l'exo- 
nération du droit proportionnel sur la valeur locative de l'emplace- 
ment occupé dans les garages publics pour les propriétaires de véhi- 
cules servant à leurs besojas professionnels. H lui demande s'il 
n'envisage pas, afin de définitivement supprimer des inégalités æ€t 
des injustices en ce domaine, d'étendre le bénélice de l'exonération 
de la patente spéciale sur la valeur locative du garage à tons les 
commerrants dont le calcul de la patente afférente à l'exercice de 
leur profession, est déjà conditionné par l'utilisation d'un véhicule 
automobile, quelle que soit la nature du garage utilisé, public au 
privé, 


1264. — 18 avril 1956. — M. Bernard Lafay expose à M. te ministre 
de la défense nationale et des forces armées: a) que es aspiranls 
administratifs et techniques) sortis en janvier 1946 du centre de 
ormation du service du matériel (subdivision artillerie) de Bourges 
avaient reçu du général directeur central du matériel la promesse 
verbale d’une nomination au grade de sous-lieutenant à la sorl'e 
du centre; b) qu'en fait ils furent nommés au grade d'aspirant le 
15 janvier 1946 et au grade de sous-lieutenant au bout de ceux ans 
à quatre ans de grade d'aspirant; c) que jusqu'en juillet 1949, l'espoir 
d'un rappel d'ancienneté en vertu de la décision ministérielle 
ne 8207/Cab/Mi/P du 12 décembre 1945 s'était maintenu parmi eux, 
mais que cet espoir ne fut pas réalisé, la loi de finances me 49-983 
du 23 juillet 4949 ayant confirmé les grades et prises de rang tels 
qu’ils résultent de fa publication des listes générales d'ancienneté 
au 4er juillet 4948; d) que ce retard apporté dans leur nomination 
au grade de sous-lieutenant ajouté à la lenteur actuelle dans l'avan- 
cement pour le grade de capitaine dans le cadre des adjoints du 
matériel, — lenteur due à un recrutement insuffisamment étalé — 
fait que les intéressés ne seront proposables au choix pour ce grade 


l'intérieur 


administration en 
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qu'en 1260 ou 1%61, c’est-à-dire quinze à seize ans après sorlie du 
centre Ce formation; e) qu'il y a là une situation de nature à décon- 
rager les plus forts caractères. IL lui demande quelles mesures à 
romple prendre en vue de leur permettre d'être proposés pour le 
grade de capilane dans des délais plus normaux. 


1265. — 18 avril 1956. — M. Le Pen demande à M. le ministre de 
la défens: r:tisnale et des forces armées quel est, par classe de 
mobilisation, - pourcentage des disponibles et réservistes rappelés 
Ei Ni rappeiés. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS , 


1266. — 18 avril — M, Hamon demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nat'onale, de la jeunesse et des snoris les raisons 
pour lesquelles le département des Côtes-du-Nord, qui comprend, 
au fer janvier 1956, plus Ce Geux cents postes d'inslituicurs et d'ins- 
tilutrices sans titulaires, ne hinficie pas des dispositions prévues 
var le décret du 5 janv'er 1955 qui prévoit la réduction des délais 
litularisalion des remplacants dans les départements « défici- 
c.res ». 


4267, — 18 avril 1950. — F7, Privat demande à M. le m'nistre de 
l'éducaiion nañonaic, do la jeunesse et les raisons pour 
lesqueiles les üugenis des Ceoaciniques des centres gubiics 
d'apprentissage sont es agents de l'éducation nationale 
n'appartenant pas à la fonclion publique; et s’il est exact que la 
direction de la fonction pubiique ait donné son accord à l'intégra- 
tion de ces ageuis. 


INTERIEUR 


1268. — 18 avril 12:6. — M. Cassagne expose à M. le ministre de 
qu>, par suile de la transformalion et de l'expansion 
constante des lâcaes assumées par les préfectures, alors que des 
mesures arbitraires de compression des effectifs se sont succédé 
au cours des dernières années, des agents auxiliaires — dont le 
nombre parait excéder le millier — ont élé nécessairement recru- 
tés, sous la pression iné,uctable des besoins, dans les services des 


pres au cours des dernières années, Ces agents sont, pour 


a plupart, affectés à des tâches permanentes et il ne sembie pas 
que le problème pee par leur utilisation puisse se résoudre spon- 
tanément., 11 lui demande si des mesures sont envisagées par son 
vue de stabiiser ce personnel nécessaire et 
d'éviler ainsi la reconslilulion dans les p 
ermanent qui serait d'autant plus insupportable que les agents 
ntéressés, rémunérés sur les bases minimes appliquées à Ja fonc- 
tion publique (indices 100 et 110), ne reçoivent aucun avancement 


et ne bénéficient d'aucun statut ni d'aucune garantie. 


1259. — 18 avril 1956. — M. C cxpose à M. le ministre de 
l’intérieur que la silualion faite aux chefs de division des préfec- 
tures ne semble pas correspondre à l'imporlance de leurs fonc- 
tions ni à la bonne organisation des carrières du cadre national 
des fonctionnaires des préfectures, en dépit de  l’amélioration 
récemment apporlée à l'éche;sonnement indiciaire qui leur est apali- 
qué, En effet, les chefs de division des préfectures qui ont atteint 
le grade supérieur de la calégorie A de :eur administration ne peu- 


préténdre qu'à l'indice 5%0 en carrière normae (l'accès à la 


carrière exceptionnelle dotée de l'indice 575 étant limité), et sui- 
vant une progression qui n’est pas encore connue, mais qui parait 
devoir comporter des échelons plus nombreux et plus réduits qu'il 


“n'est habituel pour les fonclions du même niveau. Ainsi, la ear- 


rière offerte aux fonctionnaires du cadre A des prélectures est sen- 
siblement pius réduite, à tous égards, que celle que peuvent espé- 
rer les fonctionnaires des autres services extérieurs auxquels sont 
ouverts, en règle générale, des emplois permeilant d'accéder jus- 
qu'à l'indice 6M,. Or, les chefs de division de préfecture sont res- 
onsables, devant les préfels, aux termes de leur statut, des sec- 
curs administratifs qui leur sont confiés et exercent, en fait, des 
attributions analogues à celles des autres chefs de service dans les 
départements. Le conseil supérieur de la fonction publique a, du 
reste, reconnu la nécessilé d’un rapprochement des situations des 


chefs de division et des directeurs départementaux, en proposant 
. Au’une classe exceptionnel'e dotée l'indice 600 soit ouverte aux 


premiers, 11 Jui demande s'il envisage de poursuivre le rétab'isse- 
ment de la Silualion des chefs de division des préfectures sur Ja 
base admise par le conseil supérieur. 


JUSTICE 


1270. — 18 avril 1956. — M, Toubianc expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, que, malgré la présence de son gérant 
à loules les audiences, une société à responsabäüité limitée a été 
récemment condamnée par défaut par le fribunal de commerce 
de la Seine; que le flagrant délit de faule lourde résulte de l'arrêt 
lui-même, qui condamne contradieloirement le gérant en sa qualité 
de cantisr et, par défaut, la société qu'il représentait. . lui 
demanf»= de lui faire connaître les moyens dont dispose cette 
société pour oblenir la réparation du préjudice subi et ce 11 
2 eg faire pour que de sembiables erreurs ne se renouvellent 
lus. 


fectures d’un auxiliariat 


_ d'Etat au travail et à la sécurité sociale 


1271. — 18 avril 1956. — M. Toublano demande à M. le. ministre 
d'Etat, chargé de la justice; <i un huissier peut,-en violatien de 
l'article 158 du code de commerce, procéder à une saisie arrêt sur 
le comple en banque et les titres du tireur d’un effet impayé sans 
la perinission du juge, et dans la négative quelles sanctions lui 
sont applicables. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1272. — 13 avril 1956. — M, Alfred Coste-Floret demande à M. 16 
cecrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement si, à la suile de 
la décision de la comrmission régionale de la Seine en dale du 
%) juin 1955 (affaire Peter), i! entend maintenir les disposilions de 
la circulaire n° 53-1%5 du 9 novembre 1953 en vertu de laquelle 
le “rage de départ du calcul de l'allocation d'attente instiluée par 
la loi no 47-161 du 30 août 1917 ne peut étre antérieur à la dale 
du dépôt de la demande ou si l'administration tient compile, désor- 
mais, des dispositions de l'artice f°r de Ja doi du 30 août 1917 
susvisée qui a fixé au 1‘ janvier 14947 le point de départ du verse- 
ment de ladite allocation d'attente, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1273. — 18 avril 1956, — M. Barel expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que l’article 12 de l'arrcié 
du 9 noveinbre 1955 précisant l'application des dispositions de 
l'article 103 du décret no 55-683 du 20 mai 1955 dispose que « les 
agents bénéficieront, lors de leur titularisation, d’un classement 
ermetlant de Jleur attribuer un traitement égal ou, à défaut, 
mmédialement supérieur à celui perçu par eux en qualité d’auxi- 
liaire ». De ce fait, un auxiliaire de bureau de 4° échelon (indice 132) 
sera, après avoir satisfait aux épreuves d’un examen probatoire, 
tilularisé commis de ?e classe (indice 155). Or, la circulaire n° 137 
du 29 juillet 1950 rétablissant le grade de commis prescrivait que 
les agents titularisés seraient, après avoir satisfait aux épreuves 
d'examen probatoire, nommés à la dernière classe du grade de 
cominis. En conséquence, à cette époque, l'auxiliaire de bureau 
4e échelon (indice 132) a été nommé cominis de 3° classe (indice 1%) 
avec indemnité différentielle afin de lui assurer un traitement égal 
à celui d’auxiliaire. 11 a été maintenu pendant une période minimum 
de trois ans à cet indice. Il en résulte que les agents titularisés en 
application de la circulaire n° 137 du 29 juillet 1950 ont élé lésés 
dans leur carrière administrative, et l'arrêté du 9 novembre ne prévoit 
à leur égard aucune mesure de réparation. Il lui demande s'il 
n'envisage pas la revision de la carrière des agents titulaires dans 
l'emploi de commis, en application de la circulaire du 29 juillet 1950, 
soit en faisant bénéficier les intéressés du traitement égal ou 
immédiatement supérieur à celui perçu par eux au moment de 
leur titularisation, soit en tenant compte. pour lenr avanrement, 
de l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans le dernier échelon de 
l'emploi d'auxiliaire. 


1274. — 18 avril 1956. — M. Castera demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population de lui faire connaiire 
pour le département du Gers: 14° le nombre de demandes d'aide 
sociale déposées au cours de l'année 1955; 2° le nombre de demandes 
d'aide sociale rejetées pendant la même période; 3° le nombre de 
demandes d'allocations militaires déposées en 195; 4° le nombre 
de d'allocations militaires rejetées pendant cette même 
période. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1275. — 18 avril 1956. — M. Le Strat signale à M. le secrétaire 
ue la circulaire n° 17 8.8. 
du 6 mars 1953. émanant de ses services, règle la question de 
l'assujettissement aux législations de sécurité sociale des vétérinaires 
chargés par les municipalités de l'inspection de salubrité des viandes 
dans le sens de la négative; qu'il semble, surtout dans les communes 
de faible importance, que par analogie le préposé à la visite des 
viandes qui, lorsqu'il n’est pas déjà employé communal, est employé 
à rs incomplet ne doive pas non plus être soumis à ladite 
législation car,: percevant une indemnité représentant les trois 
dixièmes des recettes, il ne pourra, dans tous les cas, bénéficier des 
prestations; qu’en oùtre, la cotisation patronale aïnsi imposée aux 
communes provoque une diminution sensible de la part du dixième 
qui leur est attribué pou couvrir les frais de recouvrement de la 
taxe et dépenses de matériel, alors que la loi du 7 juillet 19355 et 
le décret du 29 septembre 1935 ont précisé que les taxes ne pouvaient 
être perçues que pour financer les dépenses d'abattoir ou d'inspection 
sanitaire des viandes et ne doivent donc pas être considérées comme 
une ressource devant augmenter les recettes du budget, le taux 
devant être fixé de manière à équilibrer les recettes avec les 
dépenses de ce service. Il lui demande, ce taux étant généralement 
fixé uniformément par l’administration pour un même département, 
s'il n’y aurait pas lieu, au cas où les directions régionales de la 
sécurité sociale maintiendraient leur point de vue au sujet de 
l'assujettissement des préposés, d'autoriser les communes à ang- 
menter le taux de Ia taxe, car non senlement les communes ne 
feront pas de bénéfire mais elles auront du déficit, ce qui semble 
contraire à l'esprit de la loi de 1932. 
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4276 — 18 avril 1936. .—, M. -Saivetat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° que, d’après les à *A 
-sitions légale: et réglemenlañes en vigueur, le rernbôursement des 
“prestations maladie (frais médicaux et pharmaceutiques) aux assn- 
rés sociaux ne peut élire effeclué que sur le vu d’un acquit rég:- 
lièrement délivré por le praticien «médecin, pharmacien, auxiliaire 
médical), établissant la preuve d’un encaissement préalable; 2° que 
la même condilion esi exigible lorsque l'assuré délègue un tiers 
pour obtenir le remboursement des prestations qui lui sont dues. 
11 lui demande: fe si les conditions exigées pour le remboursement 
des prestations comportent des exceptions, et quels sont les textes 

ui les justifient (exception faile des prestations fournies au titre 
es accidents du iravailr; 2° dans l'affirmative, dans quels cas 
précis l'assuré social peut être dispensé du r1èg'ement préalab'e des 
presiations dues au médecin, pharmacien et auxiliaire médical. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


- 1277. — 18 avril 1955. — M. Gabelle demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme à quelle 
daie 1 suppriné l'emploi d'officier surveillant tilü:aire de 
l'école des ponts el chaussées, 


Errata 
40 au compte rendu in extenso de la % séance du 15 mars 1956. 


Page 997, jre colonne, question n° 806 de M. Ségelle à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 10e ligne, 
au lien de: « Ministère de l’économie nationale », lire: « Minis!ère 
de l'éducation nalionale ». 


2° au compte rendu in extenso de la % séance du 22 mars 195. 

Page 1217, 1re colonne, question n° 95%6 de M. Viatte à M. Île 
ministre de l’éducalion nationale, de la jeunesse et des sports, 
dé ligne, au lieu de: « 22 mars 1916 », lire: « 22 mars 1956 ». 


2o au compte rendu in exten<o de la séance du 23 mars 1956. 
(Questions écrites.) 


A. — Page 1256, % colonne, question ne 983 de M. Fernand Marin 
à M. le sécrétaire d'Etal au budget, 18° ligne, rétablir comme 
suit le paragraphe 2e de la question: 

« 2° De faire procéder, en faveur des cultivateurs sinistrés, 
immédiatement et sans frais, ni formalités, au remboursement des 
titres dits « Plan Mayer » non sortis aux tirages précédents et 
encore détenus par certains d'entre eux ». 


B. — Page 12%, 2e colonne, rétablir comme suit le texte de Ja 
question écrite ne 985. 

« 985. — 23 mars 1956. — M. Robert Lecourt demande à M. ‘e 
ministre de la défense nationale et des forces armées quelles mesu- 
res il comple prendre pour assurer le retour rapide en Fran-e 
des militaires que leur situation exemple, d’après sa décision du 
49 mars 1955, de servir en Afrique du Nord ». 


+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


170. — M. Tourné demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières: a) la quantité globale; b) la quantité par 
dipartement; €) la quantité en provenance des chais particuliers ; 
d) la quantité, en provenance des caves coopératives, d'hectoliires 

. de vins achetés à 290 F le degré-hectolitre et qui ont été distillés 
au cours des mois d'août, septembre et octobre 1955. (Question 
du 10 février 1956.) 


Réponse. — Aux termes de l'arrêté du 19 mars 1955 modiflé ou 
complété par les arrêtés des 14 avril 1955 et 26 avril 1955, les vins 
achelés à 290 F le degré-heclolitre à la propriété, en vue de Ja 
production d'’alcools de vin destinés à apurer par transferts les 
prestations. obligatoires des campagnes 1954-4955 et 1955-1956, 
devaient notamment être fournis par les viliculteurs présentant 
une demande spéciale à une commission prévue par l'article 5 
de l'arrêté du 19 mars susvisé, Ultérieurement, l'article 4 de l'arrêté 
du 6 août 1955 a modifié les attributions de celle commission en 
chargeant les préfets de répartir entre les demandeurs le coniin- 
- gent global d'alcool attribué au département. en résulle les obser- 
valions ci-après: a) les quantités d’alcool allouées directement aux 
distilleries avant l'application de l'arrêté du G août 1955 n'étaient 
pas affectées nominativement à une cave coopérative ou à un vili- 
culleur. Cette liberté avait été admise afin de ne pas risquer, par 
la fixation rigide d’un contingent individuel, de laisser un récipient 
en vidange chez un producteur. D'autre part, cette souplesse 
permettait au surplus et simultanément de reporter avec célérité 
et sans formalités la distillation d’un viticulteur ou d'une cave 
coopéralive, ayant entre temps commerciaiisé son vin, Sur un autre 
demandeur; b) les distilleries ont livré aux flammes simullanément 
au cours des mois d'août, septembre et octobre, des vins provenant 
de contingents d'alcool attribués soit directement -par la commis- 
Sion susvisée, soit par les préfets: €) la régie commerciale ne 
tient pas compte de vins distillés, mais uniquement d'alcool livré 


à ce titre, et par distillerie; d) les distilleries limitrophes de plu- 
“sieurs dépariements ont indistinctement procédé à la disiillation 
‘des vins de ces départements. Compte tenu de ces différentes 
observations, il est tou'efois possible de donner à l'honorahle par- 
lementaire le voiume global mensuel départemental des alcools 
produits par les distilleries : 


AOUT SEPTEMBRE OCTOBRE | TOTAL 
Distilleries du départe- 
ment : 
De l'Ardèche ..... 1.728 » 1.728 
30.929 31.918 10.891 76.704 
Des Bou 'hes-uu-Rhône. » 816 » 816 
De la Charenie - Mari- 

11.923 95.691 40.554 
De ja Jlau e-Garonune.. 99 1.012 » 1.111 
Do 3.333 | 1.626 » 4.959 
De la Gironde........, 1.519 2.566 » 6.945 
De 45.244 |! 98.51 3.695 
Des bandes. | 197 410 
De Ja Loire-Infér'eure. 8 | » » 7 
be Lol-et-Garonne,.... 150 » 521 
Des Pyrénces-Orien- 

talus 40.174 8.313 18.487 
De saône-ct-Loire..... » 258 » 2 
» 611 » 611 
De Tarn-et-Garonne... 172 479 » Gol 
1.781 3.699 » 5.480 
1.810 3.280 » 5.120 

TOLAUX. | 112.518 | 125.860 | 10.891 219.269 


229. — M. Faul Coste-Floret expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que les débats du congrès naliona! des 
percepteurs en 1955 ont démontré que la queslion des p'r'epteurs 
lésés qui, lors du congrès de 1251, devait trouver une sol:liin logi- 
que, équitable et surtout huimaine, n'est pas encore réglée: que la 
direction de la comptabilité puhique, malgré ses déciaraiions répé- 
tées, se reiranchait sur des arrêis à venir; que ces arrèls ont été 
rendus le 12 novembre 1953 (arrêts B et B); que ces arrêts commen- 
tés dans la Gazette du Palas des 21 et 23 décembre 1955 disposent 
que « est annu:ce la décision du ministre des finances arrétant le 
tablean d'avancement des percepieurs au titre de l'annfe 1952 en 
tant qu'elle dénie aux sieurs h. et H. tout droit #1 bénéfice du 
décret du 22 juin 19%6 »: que ces arrêts pleinement favorables aux 
intéressés permetjent à l'adrainistraiion de concréliser se: décla- 
rations susvisées. lui demande: 1° à quelle date l’admini<iration 
dés finances, direction de la comptabilité publique eslime que Îles 
intéressés auront obtenu la réparation du préjudice causé: 2° est-il 
dans les intentions de la direction de la comptabilité pub! que de 
publier en 1956, le tableau d'avancement concernant l'annee 1955 
sans tenir comvte âes arrêts du du 12 novembre 1955. 
Dan: l'affimalive, pour queis motifs les intéressés ne hénéficie- 
raient-ils pas, dès l'établissement de ce tañeau, des dispositions pré- 
vues au décret du 22 juin 19%6 qui leur étaient apn'icaoh'es et dont 
le refus d'application a fait l’objet des arrèlés précités. (Question du 
1: février 1:56.) 

Réponse. — La question dile des « Percepteurs 16565 » a motivé 
auprès du Conseil d'Etat 155 pourvois formuiés par 99 perccpleurs. 
Au {5 mars 1956, CS seulement de ceux-ci avaient fait objet d’un 
Jugement. 60 arrèts de la haute assemblée rejettent les requêtes 
des intéressés, 8 arrêts, par contre, annulent la décision du minis- 
tre arrêtant le rebleau d'avancement des percepleurs au titre de 
l'année 1952 en tant qu'elle dénie aux intéressés tout droit au béné- 
fice du décret du 22 juin 1916. L'’administralion observe: 1° que 
6» pourvois restent à juger; 20 que les décisions citées par l’hono- 
rable parlementaire, qui — conformément à la jurisprudence du 
Conseil d'Etat — n'ont de portée juridique qu'à l'égard ce ‘eux en 
faveur de qui elles ont n'élablissent ni l'existence, ni la 
durée du préjudice de carrière dont se prévalaient les intéressés; 
qu'elles n'impliquent pas que ceux-ci doivent bénéficier des dispo- 
sitions du texte cité mais annulent seuement la décision du minis- 
tre pour ie moli! qu'elle est « intervenue sans examen du cas indi- 
viduel des intéressés, en exécution d’une discrimination de principe 
décidée par l’aïministration et excivent du bénéfice du décret pré- 
cité la catégorie de percepteurs à laqueile appartiennent les requé- 
rants »; 3° qu'aucune règle générale ne paraît pouvoir ctre tirée 
de l’ensemble des arrêts rendus par le Conseil d'Etat, la haute 
assemblée ayant souvent rejeté el tantôt accepté les recours qui 
lui étaient présentés, sans jusqu'ici se prononcer sur les probièmes 
de principe soulevés par les requérants et notamment sans dire 
si ceux-ci ne devaient pas où devaient hénéfivier des dispositions du 
décret cilé du 22 juin 19%6; fe que ia durée d'application du décret 
du 22 juin 1916 a été limitée à 8 années à compter du fr janvier 
1956; qu'elle a donc expiré le 31 décembre 1953. Sous le bénéfice de 
ces observations, l’adminisiration fait connaître que, pour l'exécution 
des arrêts du Conseil d'Etat, la situation des percepteurs ayant gagné 
leurs pourvois sera prochaine;nent soumise à l'examen d'un comité 
paritaire des services extérieurs du Trésor, Dans la mesure où 
seront résolus rapidement les probièmes juridiques soulevés par la 
conslilution de ce comilé, la sifuation de ces romntah'es pourra être 
rézlée à l'occasion de l'établissement du tapicau d'avancement de 
l’année 1955. 
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243. — M. François Benard expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
économiques: 1: que le chiffre de la population des Hautes- 
Alpes m'a cessé, depuis un siècie, de décroîitre. Cet exode empêche 
l'élévalion du niveau de wie de ses habitants et démontre un .sous- 
emploi de sa main-d'œuvre; 2° que les submersions entraînées par 
lravaux du barrage de SerrePoançgon ont pour conséquence ja 
suporession Ges entreprises mndustrielles situées en amont du bar- 
rage, privant ainsi de leur travail p.usieurs centaines d'ouvriers; 
que le climat particulièrement favorable de celte région attire 
aujourd’aui, | s’y soigner, une masse de travailleurs qui, après 
leur teips de cure, cherchent sur piace des emplois ne pouvant 
leur revenir, du fait de leur santé, dans leur région d'origine; 
do que la lui n° 55-6 du 5 janvier 195, relative l’aménagement de 
la Durance, a prévu dans son article 12, paragraphe 3, que les imdus- 
tries expropriées où nouvelles qui viendraient s'établir à proximité 
des ouvrages, pourroni « bénéficier des prêts et avantages accordés 
gar le fonds de construction d'équipement rural et d'expansion éco- 
normique ». 11 lui demande les raisons pour lesquelies, malgré les 
engagements pris devant le Parlement dans la joi n° 55-6 du 5 jan- 
vier 1%5, 11 n’a pas té possible d’inciure, dans la Hste des zones 
pouvant bénéficier de :a prime spéciaie d'équipement et des autres 
mesures prévues par les décrets nos 55-878, 45-879 et 55-880 du 30 juin 
49%55, les vallées de la haute et moyenne Durance. (Question du 
44 février 1936.) 

Réponse. -—— Le caractère exceptionnel des mesures prévues par les 
décrets mos 55-878, 55-979 et 55-880 du 3% juin 19%55 (attribution de 
subventions, exonération lotale des droits de patente, etc.), conduit 
à réserver l'application de ces mesures à des situations particulière- 
ment critiques et à limiter le choix, justifié par la gravité des pro- 
bièmes à résoudre, des localités ou zones dans lesquelles ces avan- 
tages reuvent être accordés, C'est dans cet esprit qu’un érrêté du 

28 août 1955, pubiié an Journal officiel du 8 octobre, a défini de 
façon restrictive les critères suivant lesquels peuvent être choisies 
_Les zones critiques. Ces critères sont au nombre de trois: 
a) excédent de main-d'œuvre par rapport aux installations indus- 
trielles existantes se traduisant par un chômage tolal ou par- 
liel de caractère permanent ou un <chiflre élevé et per- 
manent des demandes d'emploi non satistaites ; b) risque d'apparition, 


dans un avenir proche, d'un excédent de main-d'œuvre analogue en. 


raison de la fermeture, attendue ou décidée, d'entreprises ou d’une 
réduction importante de leur activité; c) excédent de main-d'œuvre 
Tura:e d'importance exceptionnelle. Le même arrêté a précisé, dans 
son ariicle ?, que les localités ou zones où pourra être accordée la 
ge spéciale d'équipement seront déterminées soit dans le cadre 
es programmes d'action régiona!e prévus par le décret no 55873 
du # juin, soit par arrêté interministériel. Les zones critiques déter- 
minées par l'arrêté du 20 janvier 1936 ont été choisies parmi 
ve.les répondant de façon certaine à l'un ou l’autre des deux pre- 
miers critères de l'arrêté du 28 août: il s'agit de cantons ou de 
communes dans lesquels le déclin des activités industrielles tradi- 
tionneiles ou l'épuisement des gisements miniefs ont entrainé 
ou doivent entraîner à brève échéance un sous-emploi de la main- 
d'œuvre industiriele présentant un caractère anormal et permanent. 
En ce qui concerne le troisième critère, aucune application n’en à 
squ’ici été faite. Il a paru, en eflet, prélérable de réserver la ques- 
ion jusqu'à ce que soient achevées les études démographiques 
et économiques en cours en vue de l'établissement des programmes 
d'action régionale. En publiant l’arrêké du 20 janvier 1956, le pré- 
cédent gouvernement a entendu seulement porter remède à des 
situations dont l'urgence était particulièrement signalée et pour les- 
ueiles il paraissait souhaitable de ne pas attendre la publication 
s programmes d’aclion régionale. Actueilement, les mesures d’ex- 
tension possible, notamment dans le cadre desdits programmes d’ac- 
tion régionale sont à l'étude. Ces programmes feront l’objet d’une 
large consultation auprès des instances régionales compétentes. 
Celles-ci, en tant que de besoin, pourront, à cette occasion, faire 
valoir leurs arguments en la matière. 1! convient toutefois d'ajouter 
que si le cas des localités du département des Hautes-Aipes > 4 
lées à être partiellement submergées après la construction du bar- 
rage de Serre-Poncon, a été, pour le moment réservé, c'est 
également en raison de l'existence de conventions passées en 
app'ication de la loi du 5 janvier 1955, entre Electricité de France 
et :e département, conventions qui mettent à la disposition du 
conseil général des subventions destinées à faciliter l'implantation 
d'industries nouvelles à proximité des zones submergées. 1 existait 
_ donc ponr ces communes une situation particukière et favorable dent 
Ï était ironossible de ne pas tenir compte en ce qui concerne l’ap- 
p'icatien des décrets susvisés du 30 juin 1955. 


391. — M. Albert Schmitt demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
afiäires économiques si les préfets sont habilités à autoriser une 
augmentation des prix de location fixés par eux début 1952 concer- 
nant les chambres dans les maisons meublées. (Question du 
22 février 1956.) 

Réponse. — Les prix de location des chambres dans les hôtels 
non classés « de tourisme » et dans les maisons meubles sont 
bloquis aux niveaux atteints le 8 février 1954 en application des 
disposilions de l’arrêté ne 22-666 du 17 février 1954. Toutefois. l’arti- 
cie 4 de cet arrêté prévoit le maintien des prérogatives dévolues 
aux pré’ets par les arrêtés de délégation de compétence intervenus 
antérieurement au 8 février 1954. En vertw de ces dispositions, les 
réfets sont, en principe, habilités à modifier en hausse les prix de 
ncation des chambres dans les hôtels et les maisons meublées. 
Cependant, une circulaire d'application de l'arrêté susvisé, en date 
du 26 mars 1954, a subordonné expressément celte prérogative à une 
aulorisalion du secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 


- britanniques de juin 4955 et du 


399. — M. éafrosson demande à M. 1e ministre des affaires évono- 
miques et financières S'il ne juge pas opportun de prescrire à tout 
banquier et généralement à tout dépositaire de titres et valeurs 
mobilières, lorsqu'it adresse à l’admänistration le montant des reve- 
nus encaissés par ses clients: 1° d'adresser à ceux-ci le double de 
la déclaration; 2° de mentionner sur la déclaration le montant des 
droits de garde, commissions, frais de recouponnement, etc., qui 
sont déductibles du revenu imposable, (Question du 22 février 1956.) 


Réponse. — Les banques ont l'habitude d'informer leurs clients 
des différentes déclarations dont ils sont l’objet et qui doivent 
obligatoirement être faites aux administrations fiscaies. D'autre 
art, la mention du montant des droits de garde, commissions, frais 
e recouponnement, etc., qui sont déductibles du revenu imposab:e, 
entrainerait pour les banques un important travail matériel dispre- 
portionné avec l’avantage qu'en retireraient les clients, Ceux-ci, en 
effet, ont connaissance des frais qui grèvent la gestion de leurs 
portefeuilles titres au fur et à mesure de la passation des écritures 
au débit de leurs comptes et ont, par conséquent, en mains tous les 
tt pour rectifier Jes déclarations de revenus faites par les 

nques,. 


452. — M. Noël Barrot expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
iques l'étonnement de mombreux maires à la lecture de 
l'arrêté du 20 janvier 1956 déterminant une liste de zones pouvant 
bénéficier de la prime spéciale d'équipement et des autres mesures 
prévues par les décrets nos 55-878, 55-879 et 55-880 du 30 juin 1955, 
en constatant que cet arrêté a retenu un certain nombre de Hca- 
lités qui ne semblent pas, à première vue, être sous-développées 
alors qu'il a omis de mentionner d’autres communes dont la baisse 
de population, au dernier recensement, indique à elle seule combien 
il serait nécessaire d’y créer des activités nouvelles. Il lui demande : 
4° quels sont les critères qui ont permis à ses services de dresser 
la liste des communes retenues dans ledit arrêté; 2° s’il envisage de 
publier un nouvel arrêté complétant la liste des communes sous- 
développées. (Question du 24 février 1%6.) 


Réponse. — Le caractère exceptionnel des mesures prévues par 
les décrets nos 55-878, 55-879 et 55-880 du 30 juin 195 (attribution de 
subventions, exonération totale des droits de patente, elc.) conduit 
à réserver l'application de ces mesures à des siluations particulière- 
ment critiques et à dimiter le choix, justifié par la gravité des 
problèmes à résoudre, des localités ou zones dans lesquelles ces 
avantages peuvent être accordés. C’est dans cet esprit qu’un arrêté 
du ?8 août 1955, publié au Journal officiel du 8 octobre, a défini de 
façon restrictive les critères suivant lesquels peuvent être choisies 
les zones critiques. Ces critères sont au nombre de 3: a) excédent de 
main-d'œuvre par rapport aux installations industrielles existantes 
se traduisant par un chômage total ou partiel de caractère perma- 
nent où par un chiffre élevé et permanent des demandes d'emploi 
non satisfaites; b) risque d'apparition, dans un avenir proche, d'un 
excédent de main-d'œuvre analogue en raison de la fermeture, 
attendue ou décidée, d'entreprises ou d’une réduction importante de 
leur activité; c) excédent de main-d'œuvre rurale d’importance 
exceptionnelle. Le même arrêlé a précisé, dans son article 2, que 
les localités ou zones où pourra être accordée la prime spéciale 
d'équipement seront déterminées soît dans le cadre des programmes 
d'action régionale prévus par le décret ne 55-873 du 30 juin, soit 
pe arrêté interministériel, Les zones critiques déterminées par 
‘arrété du 20 janvier 1956 ont été choisies parmi celles répondant 
de façon certaine à l'un eu l’autre des deux premiers critères de 
l'arrêté du 28 août: il s’agit de cantons ou de communes dans les- 
quels le déclin des activités indutrielles traditionnelles ou l'épuise- 
ment des gisements miniers ont déjà entrainé ou doivent entrainer 
à brève échéance un sous-emploi de la main-d'œuvre industrielle 

sentant un caractère anormal et permanent. En ce qui concerne 

troisième critère, aucune application n’en a jusqu'ici été faite. 11 
a paru, en eflet, préférable de réserver la question jusqu’à ce que 
soient achevées les études démographiques et économiques en cours 
en vue de l'établissement des programmes d'action régionale. En 
publiant l'arrêté du 20 janvier 1956, le précédent Gouvernement a 
entendu seulement porter remède à des situations dont l'urgence 
élait particulièrement signalée et pour lesquelles il paraissait souhai- 
table de ne pas attendre la publication des programmes d'action 
régionale. Actuellement, les mesures d'extension possible, notam- 
ment dans le cadre desdits programmes d’action régionale sont à 
l'étude. Ces programmes feront l’ob d'une large consultation 
auprès des instances régionales compétentes. Celles-ci, en tant que 
_ rm pourront, à cetle occasion, faire valoir leurs arguments en 
a matière. 


481. — M. André Beauguitte à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques qu'un certain nombre d'agriculteurs sinistrés 
ar les récentes gelées attendaient, depuis un certain temps déjà, 

livraison d’un tracteur de marque étrangère, « Lenz », par exemye, 
nécessaire à leur exploitation. Le retard de livraison, en raison de 
la faiblesse des contingents d'importation, était déjà préjudiciable à 
leurs intérêts. Mais, du fait du gel, leur situation devient précaire 
sans matériel de culture motorisé, Il lui demande s’il ne serait 
pas possible d'obtenir le déblo immédiat d'un certain nombre 
de tracteurs en faveur des agriculteurs sinistrés. (Question du 
28 février 1%56 


Réponse. — L'accord commercial franco-allemand du 5 août, 


actuellement en vigueur, d’une franco- 
janv ont 1 conlin- 
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gents d’importalion de tracteurs en augmentation de 65 p. 100 par 
rapport aux contingents prévus par les accords précédents. En ce 
qui concerne les contingents de l'accord allemand, un déblocage 
vient d’être effectué per un avis aux importateurs para au Journal 
ofliciel du 1° février dernier et les opérations de mise en réparlilion 
des licences sont en cours d'exécution. 


535. — M. Plantev:n demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques les raisons pour lesquelles, dans l'arrêté uu 21 jan- 
vier 1956, aucune «zone critique » n'a été retenue dans le dépar- 
tement de l’Ardèche où, pourtant, existent des régions dans lesque.les 
la situation économique est certainement beaucoup plus alermante 
que dans d’autres départements où des zones criliques ont été éla- 
blies. (Question du 17 mars 1956.) 


Réponse. — Les modalités de détermination des zones dites « eri- 
tiques » ont élé fixées par l'arrêté du 23 août 1955, publié au Journal 
ofliciel du 8 octobre 1955. Ce texte énumère en son article 4e les 
critères auxquels doivent répondre les zones critiques. MH indique, 
en son arlicle 2, que ces zones sont déterminées, soit par arrêté 
interministériel, soit dans le cadre des programmes d’aclion régicnale 
dont l'établissement est prévu par lg décret n° 55-873 du 20 juin 1955. 
Le choix des zones critiques qui ont fait l’objet de l’arrété du 
20 janvier 1956 a élé limité aux cantons ou communes, dont la 
sSitualion correspondrait d’une manière certaine aux deux premiers 
critères de l’arrèté du 28 août: il s'agit de zones dans lesquelles le 
déclin des activités industrielles traditionnelles ou l'épuisement des 
gisements miniers ont déjà entrainé, ou doivent entrainer à brève 

chéance un sous-emploi de la main-d'œuvre industrieile présentant 
un caractère anormal et permanent. Aucune application, par contre, 
n'a élé faite du troisième critère prévu par l'arrêté du ?8 août et 
qui con’erne les régions où existe un excédent de main-d'œuvre 
rurale d'importance exceptionnelle: il a en effet paru pré'érable de 
réserver la question jusqu’à ce que soient achevées les études en 
cours en vue de l'établissement des programmes d'action régionale. 
En publiant l'arrêté dn 20 janvier 1956, le précédent Gouvernement 
a donc entendu seu'ement porter remède à des situations dont 
l'urgence était particulièrement signalée, sans attendre la publica- 
tion des programmes d'action régionale, C'est à la lumière de ces 
considérations A doit être examiné le cas du département de 
l'Ardèche pour leque!, comme pour certains antres qui ne figurent 
pas Sur la liste publiée, la question demeure entière. Le eas de ce 
département sera éludié lors de l'élaboration du programme d'action 
régionale concernant la région « vallée du Rhône » à laouc!le il est 
rallaché. Ce programme l'objet d'une large consultation aurrès 
des instan”es locales compétentes. Celles-ci, en tant que de tesoin 
pourront faire valoir leurs arguments en la matière. . 


537. — M. Paul Ribeyre demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques les raisons pour lesquelles, dans l'arrêté du 
21 janvier 1956, aucune « zone critique » n'a été retenue dans le 
département de l'Ardèche où, pourtant, exislent des régions dans 
lesquelles la situation économique est certainement beaucoup plus 
alarmante que dans d’autres départements où des zones criliques 
ont élé établies. (Question du 17 mars 1956.) 


Réponse — Les modalités de détermination des zones dites « eri- 
tiques » ont été fixées par l'arrêté du 28 août 1955 publié au Journal 
officiel du 8 octobre 1955. Ce texte énumère en son artic'e 4e les 
critères auxque!s doivent répondre les zones criliques. Il indique 
en son article 2, que ces zones sont déterminées, soit par arrété 
interministériel, soit dans le cadre des programmes d'action 
régionale dont l'établissement est prévu par le décret mo 53-473 
du 30 juin 1955. Le choix des zones critiques qui ont fait l’objet 
de l'arrêté du 20 janvier 1956 a été limité aux cantons ou com- 
munes, dont la siluation correspondait d’une manière certaine aux 
deux premiers critères de l'arrêté du 28 août : il s'agit de zones 
dans lesquelles le déclin des activités industrielles traditionnelles 
ou l'épuisement des gisements miniers ont déjà entrainé, ou doi- 
vent entraîner à brève échéance un sous-emploi de la main-d'œuvre 
“industrielle présentant un caractère anormal et permanent. Aucune 
application, par contre, n’a été faite du troisième critère prévu par 
l'arrêté du 28 août et qui concerne les régions où existe un ex'6- 
dent de main-d'œuvre rurale d'importance exceptionnelle: il a en 
effet paru préférable de réserver la question jusqu’à ce que soient 
achevées les études en cours en vue de l'établissement des pro- 
rammes d’aclion régionale. En publiant l'arrêté du 20 janvier 1956, 
e précédent gouvernement a entendu seulement porter remède à 
des situations dont l'urgence était particulièrement signalée, sans 
attendre la publication des programmes d'action régionme, C’est 
à la lumière de ces considérations que doit être examiné le cas 
du département de l'Ardèche pour lequel, comme pour certains 
autres qui ne figurent pas sur la liste publiée, la question demeure 
entière. Le cas de ce département sera étudié lors de l'élaboration 
du programme d'action régionale concernant la région « Vallée du 
Rhône » à laquelle il est rattaché. Ce programme fera l'objet d'une 
large consultation auprès des instances locales comnétentes, Celles- 
ci, en tant que de besoin, pourront faire valoir leurs arguments 


- -en la matière. 


546. — M. Billat expose à M. le ministre des affaires économiques 
et financières que des jeunes gens appartenant à la disponibilité, 
rappelés en octobre 1955, avaient acquitté, quelques semaines avant 
leur départ, les droits afférents au permis de chasse; qu'ils n’ont 

u faire usage de ce permis pour une cause bien indépendante de 
eur volonté, I1 lui demande si des instructions ont été ou seront 


données aux agents du Trésor pour rembourser le prix du permis 
de chasse à ces jeunes gens rappelés sous les drapeaux. (Question 
du 5 mars 1956.) 


Réponse. — Dans le cadre des mesures prises en faveur des réser- 
vistes et_ disponibles récemment rappelés sous les drapeaux en 
exécution notamment des décrets des 19, 24 et 28 août 1955, il a été 
décidé d’autoriser, à titre exceptionnel, le remboursement aux inté- 
ressés qui en feraient la demande du prix des permis de chasse 
qu'ils avaient aequiité avant leur mobilisation. Toutes instructions 
utiles pour l’applicalion de cette décision ont été adressées aux ser- 
vices locaux iniéressés. 


C05. — M. Berthet expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières le cas suivant : un fonctionnaire de l'Etat 
(minisière .de l'intérieur, cadre des préfecture), régulièrement 
placé en position de service détaché, conformément aux articles 99, 
102,-104 de la loi du 19 ociobre 19%6, auprès d’un département pour 
y exercer les fonctions de secrélaire permanent du conseil général 
— donc désormais rétribué sur le budget dudit département et, en 
fait, fonctionnaire départemental — exeice, en outre, les fonctions 
de directeur de l'office départemental d'il. L. M. Le conseil d'admi- 
nistration dudit office lui avant alloué, en rémunération des ser- 
vices rendus, une indemnité annuelle, il lui demande si le rece- 
veur de l'office est fondé à exiger l’arrèté interministériel de cumul 

révu par l'article 7 de l'ordonnance ne 993 du 147 mai 1915 pour 

es fonctionnaires de l’Elat, (Question du 6 mars 19,560.) 


Réponse, — L'article 7 de l'ordonnance du 417 mai 1915 n'est 
aoplicable qu'aux fonctionnaires exerçant effeciivement leur fonc- 
tion principale dans les services de l'Elat et non à ceux placés en 
position de détachement dans un service départemental. En consé- 
quence, le receveur de l'office d'habitations à loyer modéré inté- 
ressé n'est pas fondé à subordonner le payement de l'indemnité 
allouée par le conseil d’administralion de cet office au directeur 
de l'établissement, à la production de l'arrêté interministériel de 
dérogations prévu par les dispositions légales indiquées ci-dessus. 
Lesdites dispositions élant absolument distinctes de la réglemen!a- 
tion régissant les cumuls de rémunérations publiques, le comptable 
intéressé est toutefois tenu de veiller à l'application des disposi- 
tions du décret du 29 octobre 1936 modifié en dernier lieu par le 
décret du 41 juillet 1955. nôtamment en s'assurant que le mandat 
de payement afférent à l'indemnité versée a bien été visé par l'or- 
donnateur du traitement principal. 


696. — M. Dorey rappelle à M. le ministre des affaires érono- 
miques et financières qu'en veriu de l'arlicle 24, peragraphe ll, de 
la loi no 51-104 du 10 avril 1954, les contribuab es exerçant des 
professions non commerciaies ont le choix entre deux régimes d'im- 
position en ce qui concerne les recelles soumises à déclaration 
obligatoire de la part des tiers: ou bien l'imposition du montant 
brut de ces recetles au versement forfaitaire de 5 p. 100 ou bien 
l'imposition du bénéfice net à la taxe proportionnelle. Dans Île SYsS- 
tème qui avait été prévu dans ladite loi, le régime du droit com- 
mun était celui du versement forfaitaire, les contribuables qui 
désiraient renoncer à ce régime et être soumis à la taxe proportion- 
nel'e devaient exercer expressément une oplion à cet effet, et,-à 
défaut d'option, le versement forfaitaire, élait applicable de plein 
droit. Cependant, l’article 4 du décret n° 55-4166 du 30 avril 1955, 
qui doit trouver sa première applicalion à l'égard des re elles et 
des h£néfices de l’année 1956, a pour objet de renverser le sens 
de l'option. Dans le système futur, le régime du droit commun sera 
celui de la taxe proportionnelle et les contribuables qui désireront 
être soumis au versement forfaitaire devront opler expressément 
pour ce régime et, à défaut d’oplion, la taxe proportionnelle sera 
exigible de plein droit. I lui demande pour quelles raisons Îles dis- 
positions primitives de la loi ont été ainsi modifiées. (Question du 
6 mars 1956.) 


Réponse. — Les aménagements portés aux règles de calcul de la 
taxe proportionnelle par l’article fer du décret n° 55-106 du 30 avril 
4955 devra entrainer une augmentation du nombre des contribua- 
bles qui, percevant des recelles non cominerciales déclarées par 
les tiers, auront intérêt, en ce qui concerne ces recelles, à renon- 
cer au bénéfice du versement forfailaire de 5 p. 100 prévu à l'ar- 
ticle 231 ter du code général des impôls pour se placer sous le 
régime de la taxe proportionnelle, il a paru préférable de prévoir 
que ladite taxe devra désormais s'appliquer de p'ein droit à la tota- 
lité du bénéfice non commercial à moins que le redevable n’ople 
expressément pour son assujellissement au versement forfailaire à 
raison des recettes dont il s'agit. 


610. — M, Isorni demande à M. le m'nistre des affaires économ'ques 
et financières: 1° &: les cr'ances que l'Elat serait sus'epiible de 
faire valoir contre un ancien administrateur de biens israéliles pour 
dépassement des honoraires perçus en excédent des limites fixées par 
décret n° 45-171 du 2 février 1915, ne se trouvent pas prescrites 
actuellement; 2° si un tire exéculo're a pu être légitimement pris 
en décembre 19%52 pour liquider cette prétendue créance de l'Etat; 
30 si ce titre exécutoire datant de décembre 1952 peut être mis en 
recouvrement en janvier 1956; 4° si les créances de l'espèce ne 
sont pas a‘teintes par la déchéance quadriennale des créances de 
l'Etat ou par la prescription. (Question du G mars 1956.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 4, paragraphe 2, 20, alinéa 3 
in fine de la ‘n° no dn 146 inin prortant am: 
fiscaux (J. 0. ‘du 17 juin 198, p. 5869) l'Etat est « subrogé à voncur- 
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rence des remboursements d'honoraires qu'il « à » pris en charge 
dans les droits accordés aux spoliés à l'égard des administrateurs 
provisoires par le décret » ne 45-171 du 2 février 1945. L'Etat est par 
suite fondé, en conséquence de cette subrogation légale, à exercer 
au lieu et place des bénéfices de tels remboursements le droit 
à restitution des sommes correspondant aux excédents d'honoraires 
ge fait ressortir « l'application du barème établi par ledit décret ». 
‘agissant d’une action en répétition de l’indû par la prescri 
tion trentenaire, un ex-administrateur provisoire à qui a été noti 
en 1952 un titre exécutoire, suivi d'effet seulement en 1%6, ne peut 
ainsi valablement prétendre être libéré de la dette objet de cet 
exécaloire, en invoquant aeluellement la prescription extinctive. Il 
ne saurait, non plus, se prévaloir à cet eflet, de la déchéance qua- 
driennale, celle-ci étant établie au profit exclusif du Trésor public. 


616. — M. Chêne expose à M. le ministre des affaires économ 

et financières qu’un souscripteur a contracté le 1 mai 1%0, un 
emprunt de 500.000 francs à une société de crédit différé. En avril 
4953, le souscripteur fut averti de la faillite de cetle société, laquelle, 
par applicat'on de la loi no 52-332 du 24 mars 1952, fut mise en liqui- 
dation d'office, Les versements s’'élevaient alors à 169.250 francs. 
Cette société informa son client que, de ce montant, la somme de 
58.350 francs était retirée et que le solde de son crédit était trans- 
féré à la société Le Crédit "coopératif foncier. Le 18 novembre 1955, le 
souscripteur recevait une lettre du Créd't coopératif foncier, signée 
d'un liquidateur, l’informant que lui était renvoyée sa dernière men- 
sualité et qu'il devait surseoir à ses versements qui s'élevaient en 
octobre 1955 à 255.800 francs. Or, aucun remboursement n'a été 
effectué au souscripteur, Il lui demande les mesures qu’il compte 
prendre pour permettre à ce souscripteur, et à ceux = se trouvent 
dans son cas, d'entrer en possession des sommes qui leur sont dues, 
et dans quels délais. (Question du 6 mars 19%56.) 


Réponse. — La société de crédit différé dénommée Essor foncier 
a été dissoute par anticipation et déclarée en liquidation amiable le 
19 avril 1952 par décision de l’assemblée générale des actionnaires. 
De son côté, le département des finances a introduit une instance 
auprès du tribunal de commerce de la Seine en vue d'obtenir la 
m:se en liqiidation d’o’fice de la société précitée par application de 
l’article 9 de la loi du 2% mars 1952. A ce jour, le tribunal ne s'est 
pas prononcé, mais par ordonnance du 9 janvier 1956, il a été désigné 
un administrateur judiciaire pour se substituer pratiquement au 
liquidateur amiable et avec pour mission de prendre toutes mesures 
uliles pour la sauvegarde des intérêts des aciionnaires, la conserva- 
tion des avoirs sociaux et la sécurité de tous les ayants droit. Cette 
ordonnance a été frappée d'appel par le liquidateur amiable. Le 
département des finances n'a jamais été saisi dans les termes de 
l'article 12 de la loi du 24 mars 1952 d’une proposition tendant au 
transfert des contrats de la Société Essor foncier à la Société Crédit 
coopératif. foncier; les opérations de cette nature qui ont été néan- 
moins effectuées n'ont pas été reconnues comme valables par F'ad- 
min'siration. Au reste, un arrêté en date du 2 août 1954 a refusé 
d'accorder à la Société Crédit coopératif foncier l’autorisation de pour- 
suivre ses opérations (art. 11 de la loi du 21 mars 1952) et il en est 
résulté la liquidation de ladite entreprise, 


638, — M. Pelleray expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières que la perception de Verneuil dans l'Eure élait 
fermée le lundi 31 octobre 195. 11 lui demande s'il est réglementaire 

ue les bureaux des perceptions soient fermés au publie certains 
urs ouvrables, (Question du 7 mars 1956.) 


Réponse. — En dehors des fêtes légales, les caisses publiques, 
parmi lesquelles figurent, aux termes de la loi de finances du 30 juin 
4939 (art. 29) celles des percepleurs, sont fermées certains jours 
réputés fériés, par application des lois des 23 décembre 1904, 
20 décembre 1906 et 29 octobre 1909. La loi du 20 décembre 1906 dis- 
pose en effet que « lorsque les fêtes légales tomberont un vendredi 


ou un mardi aucun payement d'aucune sorte sur effet, mandat, 


chèque, compte courant, dépôt de fonds ou de titres ou autrement 
ne ame être exigé, ni aucun protèt dressé le lendemain des fêtes 
tombant un vendredi ou la veille des fêtes tombant un mardi ». 
Conformément à l'intention du législateur, le lundi 31 octobre 14955 
a 616 considéré comme férié pour les services des comptes publics et 
Jes caisses de ces derniers ont été fermées. 


802. — M. Cirard demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières pour les années 1952, 1953 et 1951: 1° :e 
montant total des recettes et des dépenses (non compris les dépen- 
ses d’investissements) de l'Elat dans chacun des ue départe- 
ments d'outre-mer; 2° la répartition des recettes budgétaires de 
toutes natures de l’Elat, des départements et des communes pour 
les mêmes exercices, classées en receltes provenant de l'impôt 
‘direct d’une | de l'impôt indirect d'autre part; 3° la charge 
moyenne de l'impôt global par téle d’habitant pour les mêmes 
exercices dans la métropole et dans chacun des territoires considé- 
rés; 4° le revenu moyen par tête d’habitant dans la métropole et 
dans Chacun des territoires considérés pour les années indiquées. 
{Question du 15 mars 1956.) 6 


Réponse. — 19 Montant total des recettes et des dépenses (non 
compris les dépenses d'’investissements) de l'Etat dans chacun des 
quatre départements d'outre-mer, en 1952, 1953 et 1954. 4 


MARTI- GUAPE.- 
ANNÉE NIQUE LOUPE REUNION | GUYAYE 
millions de franes.) 
1952 | 3.00,8 | 2.100,1 ! 3.600,2 | 162,1 
Recettes de l'Etat... 4953 |2947 | 3.399 1925 
4951 | 3.162,3 | 2.197,6 | 4.159,8 | 228,7 
1952 | 5.580,7 | 2.823,8 | 3.9529 | 1.9496 
Dépenses de l'Etat... 4953 |6.431,8 | 2.803,2 | 4.145,5 | 2.102,9 
1954 |6.180,8 | 3.359,99 | 5.103,7 | 1.908 


2o Répartition des recettes budgétaires de toute nature de PEtat 
des départements et des communes pour 1952, 1953 et 1954, clas- 
sées en recettes provenant de l'impôt direct d’une part, de lim- 
pôt indirect d'autre part. (France métropolitaine.) - 


IMPOTS IMPOTS 
directs. indirects. 
(En milliards de franes.) 
ce 670 2.%6 


39 Charge moyenne de l'impôt global, par tête d’habitant, pour 
1952, 1953 et 1954 dans la métropole et dans chacun des territoires 
considérés. 

a) Population de- la France métropolitaine et des départements 
d'outre-mer ; 


FRANCE | MARTI- | GUADE- 
ANNÉE métro- “ REUNION | GUYANE 
politaine. | NIQUE | LOUPE 
millions d'habitants.) 
42.290 | 229,7 217,2 257,1 
1939: 42.600 234 223 269,9 
42.910 | 239 229,1 274,3 27,8 


MARTI- | GUADE- 
À REUNION | GUYANE 
NIQUE LOUPE 
(Œn francs.) 
59.967 | 12.064 | 11.050 ,; 412.970 5.819 
65.047 12.594 9.833 | 12.780 6.910 
67.024 13.224 | 140.813 | 15.161 8.219 


c) Charge fiscale par habitant au titre des impôts locaux (dépar- 


tementaux et communaux). Les s'atisiiques dont dispose le m:nistère 
des finances — qui n’est pas minisière de tu‘elle — ne donnent les 
recettes des départements et des communes d'outre-mer qu'en 1954. 


ÉUNION YANE 
ANNÉE. NIQUE R 
(En francs.) 

5000000400: 10.626 8.150 7.494 7.090 4.928 


d) Charge fiscale globale par hakijtant (impôts. d'Etat et impôts 
locaux). 


FRANCE 
ANNÉE métro- REUNION | GUYANE 
politaine. 
(En francs. 


\ 
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4° Le revenu moyen par tête d’habitant, dans la mé:ropote et 
dans chacun des terriloires considérés. 


FRANCE MÉTROPOLITAINE 


ANNÉE Revenu national, par habitant. 

milliarde de kranes. francs ; 


En ce qui concerne le « revenu national » des départements 
d'outre-mer, il n’a pas élé possible, faute de moyens, de le déler- 
w.ner jusqu'à présent. 


972. — M. Pierre Ferrand expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires que les bailleurs ayañt souscrit soit une loca- 
lion, soit un fermage dont le prix varie en fonction d'une échelle 
mobile fondée sur les prix alimentaires de 1938 éprouvent les plus 

randes difficultés pour connaître ces variations de celte période 

ce jour, depu:s que les statistiques officielles ne donnent plus que 
des varations fondées sur l'indice 100 pris pour base en 1959. 
Il lui demande quelles sont, année par année, depuis le 17 janvier 
4938, les variations du prix: a) du pain; b) du blé; c) du lait; 
d) du vin; e) du cidre; /) de la bière. (Question du 23 mars 1956 ) 

Réponse. — Les séries de prix disponibies couvrant l’ensemble 
de la période 1938-1955 sont limi:ées aux relevés eflecltués par l'ins- 
titut national de la statistique et des études économ.ques, à Paris. 
Elles sont données au tableau ci-joint. 


\ 


Prix de déail à Paris (en franc=). 


Prix de gros pour le blé. 


1938 | 1939 | 1940 | 1941 | 19:2 ET 
| 310! 315| 317| 36 3,70 
Pain pesé, le kilo....... 2,81 EL 3,15 | 3,17} 3,62 | 3,70 
base), les 
189 | 203 | 906 | | 33 | 
i i rac, Île 
— À 1,87 1,96 2,97 2,61 3,13 3,% 
i de table, qua- 
le 3,44, 3,42] 3,72] 4,451 5,35 7,71 
C'dre de ménage, le 
“ 201 25 2,80 | 2,80 | .2 
Bière de table ordinaire, 
le litre...... 1,55 1,65 1,88 | 2,37 2,37 3,61 
1944 | 1945 | 19:16 | 1917 | 19:8 | 1949 
« ntaisie , 
306! 6671! 880 | 158 | 253 | 25,0 
Pain pesé, le kilo....... 3,96 6,67 8,89 | 15,82 | 27,3 35,0 
lé (prix de base), le ] 
Lait entier en vrac, le 
4,60 | 6,42 | 10,00 | 15,90 | 29,20 37,0 
Vin rouge de table, qua- 
lité courante, le litre..! 9,65 !:13,29 | 21,10 | 31,80 | 62,40 70,3 
Cidre de ménage, le 
4,77 4,77 | 31,25 | 25,08 | 25,93 28,1 
Bière de table crdinaire, 
4,88 | 7,79 | 11,14 | 20,21 27,2 
1950 1951 1952 1953 1954 1955 
ain de fantaisie », 
| 49! 180! 480! 180 
Pain pesé, le kilo....... { 35,41 43,1 | 56,0 | 56,0 | 56,0 | 56,6 
Blé (prix. de base), les 
RS... FRE 2.533 | 2.993 | 3.600 | 3.600 | 3.517 | 3.400 
Lait enlier en vrac, le 
RERO 36,8 40,2 42,9 11,6 43,5 | 43,2 
Vin rouge de table, qua- 
lilé courante, le litre..| 71,4 66,0 72,9 71:56 71,1 1,3 
Cidre de ménage, le 
21,8 | 26,6 40,3 41,2 | 44,4 45,2 
Bière de table ordinaire, 


AFFAIRES ETRANGERES 


159. — M. Cogniot demande-à M. le ministre des affaires étran- 
gères quelles représenlaiions ou quelles aulres démarches ont été 
faites auprès du gouvernement du Sud Viet-Nam pour protester con- 
tre la mäuvaise volonK avec laque::e il traile ceux de ses ressor- 
tissanis qui entendent faire leurs études en France, notamment en 
empêchant systématiquement les transferts de fonds destinés par les 
familles aux étudiants inscrits à nos universités, alors que re même 
gouverrement affecte aux Etats-Unis la plupart des bourses accer- 


dées par lui aux étudiants vielnamiens, (Question du 10 février 
1956.) 
Réponse. — Le ministre des affaires étrangères informe l'hono- 


rable parlementaire que le gouvernement du Viet-Nam, qui se heur- 
lait à de très grosses difficuités en matière de change, en raison de 
la faiblesse de ses réserves en francs, a décidé récemment d’ins- 
laurer en faveur des étudiants vielnamiens en France le « carr®t 
inliv:duel de transferis ». Ce carnet fonctionne dans les condi- 
tions suivantes: la famille de l'étudiant formule une demande 
aunrès de l'office des changes du Viet-Nam. Elle fournit à l'appui 
de celle demande un certain nembre de pièces dont un certifisat 
de sco'arilé et, après enquite et avis au hbaut-commissariat du Viet- 
Nam en France, reçoit un carnet de transferts. Chaque feuillet 
détaché et remis à l'office des changes du Viet-Nam permet l’en- 
voi d'une somme qui peut aller jusqu'a 35.000 F par mois. Le sys- 
tème fonctionnant depuis une date rérente, cerlains retards peu- 
vent encore se produire, mais le gouvernement du Viet-Xam püuraît 
disposé à délivrer les carnels de transferts dans un = “y assez 
libéral puisque plus® de 3.000 carnets ont déjà été accordés à des 
étudiants vietnamiens en France. En ce qui concerne les bourses, 
aucun changement n'a été constaté dans l'attitude du gouverne- 
ment du Viet-Nam à l'égard des étudiants vielnamiens en France. 
Le nombre des étudiants vielnamiens poursuivant leurs études en 
Franc: à l’aide d’une bourse attribuée par leur gouvernement est 
actuellement de 206, 11 est d'aïleurs juste de souligner que de 
nombreux professeurs français et des professeurs vietnamiens de 
formation française continuent à enseigner dans le cadre de l’uni- 
versité nationale du Viet-Nafn. Les étudiants vietnamiens peuvent 
ainsi trouver sur place un enseignerhent de qualité en tous points 
comparable à celui des facultés en France, tant au point de vue 
des programmes qu'au point de vue des méthodes et disciplines 
d'enseignement. 


573. — M. Pierre Ferrani demande à M. le ministre des affaires 
étrangères les moti's pour lesque's les industriels français avant 
obtenu des commandes imporlantes de véhicules automobiles eivils, 
adressées par les autorités de la Répub'ique populaire de Chine, et 
ayant éntrepris des démarches auprès des pouvoirs publics, afin 
d'obtenir les autorisations nécessaires à des exrorlations vers ce 
pays, se sont heurtés à un refus des services compétents du Quai 
d'Orsay. (Question du ? mars 1956.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères a l'honneur de 
faire connaître à l'honorable député que l'envoi de véhicules auto- 
mobiles de certaines catégories vers la Chine populaire est interdit 
à la suite d’une rég'ementation prise en conformité avec la réso- 
lution n° 500 votée le 18 mai 195% par l'assemblée générale des 
Nations Unies, concernant les nesures gdditionnelles à employer en 
vue de résister à l'agression en Corée. 


677. — M. Meck demande à M. le ministre des affaires étrangères 
de lui exposer les raisons pour lesqueiles, après dix anrées, n’ont 
pas encore abouti lc3 pourparlers engarés entre ie gouvernement 
royal norvégien et le Gouvernement français tendant au rembhour- 
sément éventuel de la contrevaleur des couronnes norvégiennes 
déposées par les ex-incorporés de force dans l’armée allemande et 
de lui indiquer les mesures que compte prendre le Gouvernement 
pour activer ces pourparlers. (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — Lez: effectuées à Oslo en vue d'obtenir le 
remboursement aux incorporés Ge force dans la Wehrmacht des 
couronnes norvégiennes déposées par eux en 1945, n’ont pas abouti. 
C'est, en reflet, en conformité avec les disposilions de l'acte de 
Paris, que lé gouvernement norvégien a saisi les avoirs allemands 
se troëvan: Sur son territoire, au nombre desquels figuraient les 
dépôts des Alsaciens e: des Mosellans membres de la Wehrmacht, 
Ne voyant pas la possibilité de discuter la régularité de celle saisie, 
le département s'est adressé aux autorités de Bonn pour tenter ae 
savoir si des dispositions ont été prises par le gouvernement alle- 
mand en vue de l'indemnisation des anciens membres de la Wehr- 
macht ayant effleciué de semblables dénôts. Des démarches efer- 
tuées par notre représentant à Bonn, il ressort que cette question 
ne pourrait être éventuellement régle que dans le cadre d’une jai 
fédérale sur la liquidation des suites de guerre. Le département n'a 
pas eu, jusqu'ici, connaissance de la promulgalion d'une telle loi. 


735. — M. Maurice Bokanowski expose à M. le ministre des affai. 
res étrangères que la presse a annoncé, au mois d'août dernier, ja 
signaiure entre la France et la Libye d’un traité relatif au statut 
du territoire du Fezzan. 11 lui demande quelles sont les raisons 
pour .esquelles le projet de loi autorisant la ratification du traité 
n'est pas encore, sept mois après, déposé sur le bureau de l’Assem- 
bite nationale el à quel raoment le Gouvernement pense procéder 
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à ce dépôt, afin > l'Assemblée nationale et le pays soient exse- 
tement informés des disposilions contenues dans ledit traité, (Ques- 
tion du 13 mars 1956.) - 


Réponse. — Le département des affaires étrangères a entrepris la 
procédure de ratification du-trailé franco-libyen d'amitié et de bon 
voisinage signé le 10 août 1955 à Tripoli et le conseil des ministres 
sera prochainement saisi d’un projet de décret présentant cet ins- 
Wument diplomatique à l'examen de l'Assemblée, 


735. — M. Maurice Bokanowski expose à M. le ministre des affai- 
ros éirangères que le gouvernement a. demandé, “depuis 
de nombreuses années, l'ouverture, dans les trois territoires de 
l'A’rique du Nord française, de consulats égypliens et de centres 
cuilureis égypliens et que tous les gouvernements successifs, redou- 
tant que ces établissements ne se transforment en centres de pro- 
pagande ou même d'espionnage, ont refusé les autorisations solli- 
citées. Il lui demande si celle question a été récemment évoquée 
entre re gouvernement égyplien el le Gouvernement français, si ce 
dernier a- maintenu l'ailituGe antérieure de la . France et si le 
Gouvernement français reste fermement décidé à s'opposer à l’ou- 
verlure de noyaux d'action égyptiens susceptibles de porter atteinte 
à l'influence el a la présence françaises en Afrique du Nord. (Ques- 
tion du 13 mars 1956.) 


Réponse. — Le Gouvernement français n'est actuellement saisi 
d'aucune- demande du gouvernement égyplien tendant à l'ouverture 
de consulats en Tunisie, au Maroc ou en Algérie. En revanche, le 
gouvernement du Caire a récemment effectué des démarches en 
vue de l'organisalion à Tunis d'un cenire culturel ézyplien. GCelie 
dernière question est ensere à l'étude. 


794. — M. Pelleray demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: lo s'il est exact que le s;s Khéüive Isinail ait quitié Mar- 
seile il y a quelques jours avec un chargement de matériel de 
guerre (6.32% caisses d'armement el de munitions représentant une 
“yaleur de 450 millions de francs) à destination du Caire, via A exan- 
drie: dans l’affirmalive, s’il n’estime pas indispensab'e de prendre 
toutes mesures pour. que cesse immédiatement toute exporialion de 
matérie: de guerre à deslinalion d’une pussance qui soulient ot'ver- 
tement les enne:nis de la France en Afrique du Nord. (Question 
du 15 mars 1956.) : 

Réponse, — 1° I est exact qu'en février dernier le Gouvernement 
a aulorisé l'exporlalion vers l'Egyple de: 10 chars AMX; 16 obusjiers 
de mm; 4.609 obus de 155 min. Celle livraison a été 
en exéeution de contrals passés entre la S. O0. F. M. A. et une 
mission d'achat ézyplienne, le 19 mai 1955 pour les chars, le 8 juin 
1955 pour les obusiers et les munitions correspondantes, Le mainis- 
tère des aflaires étrangères ignore eur quel bâtiment ce matériel 
a 616 embarqué, la responsabilité de l'exécution des contrats de 
malériel de guerre incombant au ministère de la défense nationale ; 
jes exporlations d'armement à destination de l'Egypte avaent 
été provisoirement suspendues en septembre 19%53, Une décision 
gouvernementale du 8 décembre 1995 a toule'ois rapporté ceile 
mesure, pour tenir comple de l'amélioralion survenue à l’époque 
dans !es rapports franco-égypliens et notamment de Ja cessation 
des émissions anti-françaises de la « Voix des Arabes »; 3° pour 
l'instant demeurent interdites les expoïtations vers l’Egyple de 
matériel léger, susceptibles par nature d'alimenter une contre- 
bande d'armes en direction de l'Afrique du Nord. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNIS'ENNES 


977. — M. Robert Bichet appél'e l'atlenlion de M. le se‘rétaire 
d'Eict aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes, sur la silualion aciueile des Français en service dans les 
administrations du Maroc. 1 lui signale que. d’après les informalions 
parvenues du Maroc, il semb'e que nos nationaux sont maintenant 
transférés d'office et sans garanties statutaires ou contraclueles, 
sous l’autorilé dé dirigeants marocains, supérieurs ou intermédiaires, 
déjà mis en place ou qui vont l'être incessamment, cerlains de nos 
nalionaux devant, d’ailleurs, être vraisembiablement licenciés et 
abandonnés à leur sort sans compensation Il Jui demande s'il est 
dans ses intentions d'abandonner ainsi puremet et simplement ces 
agents à leur malheureux sort, s’il ne se propose pas de les intég'er 
d'urgence dans les cadres métropolitains correspondants, après Îles 
avoir, si besoin est, rapatriés aux frais de l’Elat français, en leur 
assurant dans la métropole des emplois équivalant à ceux qu'ils 
exerçcaient au Maroc, et s’il ne conviendrait pas, dès lors, d’habiliter 
le Haut Commissaire au Maroc à veiller sur le destin de ces agents 
et à faire rég'er par ses propres services les intégralions, mutalions 
et rapatriements qui s'imposent, étant fait observer que c’est seu- 
lement de celle manière que l’on pourra affirmer qe la France 
n’abandonne pas ceux de ées enfants qui après l'avoir loyalement 
servie dans le protectorat, sont maintenant p:acés sous une autorité 
étrangère du fait de la déclaration d'indépendance du Maroc. 
(Question du 23 mars 1956.) 

Réponse. — Le cas des Français en service dans l’administration 
chériflenne a spécialement retenu l'alttention du Gouvernement qui 
est résolu, ansi que l’a souligné le Président du Conseil dans une 
déclaration publiée le 8 mars 1956, à prendre toutes les dispositions 
nécessaires à la sauvegarde de leurs intérêts. Le protocole signé 
le 2 murs dernier à Paris et qui régit les relations entre la France 
et le Maroc durant la période transiloire des négociations, maintient 
expressément dans son article 3 les garanties dont jouissent Jes 


fonetionnaires et agents français servant au Maroc. Le transfert des 
services adminislralifs au Gouvernement marocain, effeclué en appli- 
cation de ce protoco'e, ne porle donc’ aucune atteinte à leur statut, 
Afin de répondre aux préoccupations de ces fonctionnaires et agents 
et de leur accorder rapidement des assurances pour l'avenir, le 
Gouvernement à convenu avec :e Gouvernement marocain que leur 
Silualion dans le nouvel Etat chérifien serait parmi les premiers 
nina 7 évoqués au cours des conversations cd 2 tiennent actuel. 
ement à Paris. 1} souhaite aboutir, dans les meilleurs délais, à un 
accord de principe qui devra tenir comple à la fois des d'oits acquis 
dans les services chérifiens par les fonctionnaires français et des 
besoins du Maroc en fait d'axie administralive. Dès que cet accord 
aura pu êire conc:u, le Gouvernement sera en mesu'e de déposer un 
projel de loi, artne:tement à l'étude, et qui définira la position des 
inlcressés au regard de la fonction publique française. 


AFFAIRES SOCIALES 


522. — M. Le Bail demande à M. le ministre des affaires sociales 
de jui fournir les renseignements ci-après afférents au deuxième 
trimesire de 1%, et concernant loules :es caisses régionaies de 
sécurilé sociaie: 1° le délai moyen qui s'est écoulé entre la date 
de consolidation des blessures des assurés viclimes d’un accident 
du travail et :a date de transmission des dossiers aux caisses régio- 
nales par les caisses primaires; 2% le délai moyen qui s'est écoulé 
entre la date d'arrivée des dossiers à la caisse régiona'e et la date 
d'envoi de la notifñicalion d'attribution de rente aux assurés. Question 
du 29 février 19%55.) 

Réponse. — Les dispositions en vigueur ne prévoyant pas la tenue 
de sixlistiques permellant de suivre pour chaque dossier d'accident 
du travail le délai d'exéculion de chacune des opérations d'instruc- 
tion et de règiement, le ministre des affaires sociales n'est pas en 
mesure de fournir à l'honorable dépu'é les renseignements deman- 
dés. 11 lui signale toutefois que :a question des délais d’instrucuon 
des dossiers d'accidents du travail et, pus particulièrement des 
accidents du travaii qui entrainent une incapacité permanente, a 
relenu l'attention de l'administration, Des enquêles généraies ont 
élé failes à ce sujet depuis la mise en application de la loi du 
30 octobre 1916. De plus, à l’occasion du contrô:e du fonclionnergent 
des organismes de sécurilé sociaie les fonctionnaires de l'inspection 
el du contrôle général de la sécurité sociale ne manquent pas de 
vérilier sur ce point l'activité desdits organismes. C’est ainsi que 
l’administralion a été appelée fréquemment à insister auprès de 
ceux-ci sur la nécessité d'’abréger les délais, notamment en ce 
qui concerné la mise en œuvre de ;'enquêle légale, la liaison entre 
les services administralifs et de contrôle médical. Récemment une 
enquête effectuée par le service du contrôle général de la sécurité 
sociaie el porlant sur 300 dossiers environ, par région, parvenus à 
la caisse régionale au cours de l’année 1%4 a permis d'établir les 
moyennes suivantes en ce qui concerne les délais courus entre la 
date de conso:idation et la date de réceplion à la caisse régionale 
du dossier compet. Bordeaux: 3 mois; C'ermont-Ferrand: données 
incomplètes; Dijon: 3 mois, 13 jours; Lille: 4 mois: Limoges, 3 mois, 
» jours; Lyon: 3 mois, 15 jours; Marseille: 6 mois, 5 jours; Mont- 
ellier, 3 mois, 25 jours; Nancy: 2? mois, 25 jour; Nanles: 3 mois; 

rléans: données incompièles; Paris: 4 mois; Rennes: 2 mois, 
2% jours; Rouen: 3 mois, 15 jours; Strasbourg: 2 mois, 20 jours; 
Toulouse : 3 mois, 20 jours. A l'occasion de ce contrôle, certaines 
anomalies ont été constatées qui donnent lieu de la part de l'ad- 
ministration aux remarques qui s'imposent. Pour ce qui est de la 
seconde question posée par M. Le Bail: « délai moyen écoulé entre 
la date d'arrivée des dossiers à la caisse régionale et Ja date d’en- 
voi de la notification d'’altribution de rente aux viclimes » une 
enquête est entreprise en vue de recucillir les éléments de réponse. 
Sans qu'il soit possible d'envisager le dépouillement de tous les 
dossiers — un tel travail nécessilerait la contribution d'un personnel 
important et serait de nalure à gêner le fonctionnement même des 
services de la caisse — la vérification pourra porter sur un nombre 
suffisant de dossiers et sur une période assez longue, par exemple 
l'année 1955, pour que les renseignements dégagés aient une valeur 
certaine., Dès _ l’exploilaHon des résullats de cette enquête le 
permettra, les éléments recueillis sur les queslions pesées par l’ho- 
norab:e député lui seront direciement communiqués. 


678. — M. Halbout expose à M. le ministre des aff-ires sociales que 
les primes d'assurances vie contractées par un emprunteur construi- 
san: par l'intermédiaire d'une société coopérative d'habitations à 
loyer modéré ou d’une société de crédit immobilier entrent en ligne 
de compte dans le montant des annuilés de prêts relenues pour le 
calcul de l'allocation logement, et lui demande sous quelle forme 
les constructeurs qui ont emprunté au Crédit foncier pour construire 
une maison économique et familiale pourront bénéficier du même 
avantage, comple tenu de l'assurance vie qu'ils ont souscrite per- 
sonnellement — bien que n’y étant pas obligés — afin de garantir 
leur lamille en cas de décès. (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — La circulaire 119 S. S. du 20 mai 1949 modifiée, relative 
aux conditions d'attribution de l'allocation de logement, précise dans 
son paragraphe 48 C, 1°: « Lorsqu'un contrat d'assurance vie est 
imposé à l’'emprunteur comme condition du prêt, ainsi qu'il en est 
dans le cadre de la législation sur les habitations à loyer modéré, il 
a été admis que le montant des primes de cette assurance avancé 
par l'organisme préteur et récupéré lors du remboursement du prêt 
ne serait pas déduit des annuités de remboursement servant au 
calcul de l'allocation. » Cette position a été prise partiellement pout 
faciliter la tâche pratique des caisses en leur évitant une discrimi- 
nation parfois délicate entre les frais d'assurance généralement avan- 
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cés por l’organisme teur et le prêt lui-même, mais essentiellement : 
pour tenir compile caractère vbligatoire de l'assurance et ne pas Conventions multilatérales. 
décourager les candidats à l'accession à la propriété. En effet, la 


prime qui leur est imposée ut se trouver d'un montant assez — , 
élevé pour les détourner de l'effort de construction s'ils ne ren- | DATE DE PARUTION 
contrent pas une aide correspondante dans l'allocation de logement. Pet © au Journal officiel 
Ces considérations expliquent qu'il ne soit pas possible d'étendre le PAYS DATE DE SIGNATURE de la 
bénéfice de cette tolérance aux cas où l’empruuteur à souscrit sans République française. 
y être obligé ure assurance vie. 
Convention multilaté-| 7 novembre 1949, et 5 mai 1954 
827. — M. Cogniot dernande À M. le ministre des affaires sociales, rale (pacte à cinq: 
vu la réporse du 2? mars 1956 de M. le ministre de, l'éducation nalio- France, Belgique, 
nale à ba question éerile no 202, s'il est disposé à donner son Pays-Bas, Royaume- 
accord au ministre précité pour l'octroi du bénéfice de la sécurité Uni, Luxembourg). . L . 
sociale étudiante aux étudiants d'outre-mer ayant dépassé la limite Bateliers rhénans..... 27 juillet 1%. 20 novembre 1952. 
de vingt sept ans. (Question du 16 mars 1958 ) nt — Italie, 19 janvier 1951. 21 octobre 1952 
Réponse — Le ministre des affaires sociales précise qu'un projet France, Halie, Sarre..|} 27 novembre 19%2. 16 avril 1955. 
de décret a été préparé par ses services qui vise à recuier de un à Accords intérimaires 
quatre ans l’âge limite de 26 ans pour l'admission dans l'assurance du Conseil de l'Eu- 
siciale, pour ceux des étudiants. qu'ils soient originaires de la rupe. 11 décembre 1953 
métropole ou des territoires d'outre mer, qui sont assujelüs à ï 
exigent une scolarité prolongée. Ces dispcsibions, qui réponden , 
nolsmment aux vœux émis À plusieurs reprises par la fédération éumente divers . 
nationale des étudiants en mél. ont reçu l'accord de M. le yant trait aux résultats financiers de l’appiication des conventions 


internationales de sécurité sociale. Le ministère des affaires sociales 
ne dispose pas de l’ensemble des éléments d'information permettant 
de fournir l'intégralité de ces précisions. En ce qui concerne les 
pensions de vieillesse et d'invaiidité et les rentes accidents du travail 


ministre de l'éducation nationale, Tontelois, M. le ministre des 
finances à fait connaître qu'ii ne jui était possible de donner son 
accord à un projet qui doit entrainer des dépenses nouvelies qu'à la 
condition que des mesures soient prises pour réaliser des écono- 


- du régime français versées à des bénéficiaires résidant à l'étranger 
mies sur cCerlains posles, noîamment sur les remises de gestion le rapport annuel à M. le président de la République sur l’applica- 
allouées aux groupements mutuatistes d'étudiants, au titre de la tion des législations de sécurité sociale comporte un état de ces 
ge:lion du régime. Le ministre des affaires sociales se propose de rentes, pensions et allocations transférées dans les pays étrangers, © 
teprendre celie aflaire avec l'espoir d'aboutir rapidement à une liés ou non par une convention de sécurité sociale, avéc la France. 
décision favorable. En ce qui concerne les prestations versées, sur le territoire français n 
à des crédirentiers des régimes de sé-urité sociale des pays ayant a 


828. — M. Duquesne demanle à M. le ministre des affaires sociales: passé avec la France une convention, ies indicalions correspondantes 

1 ies » dans les cas où ces versemenis s'efflec- 

1 la liste des conventions internationales bilatéraies et multilatérales 
signées par la France en matière de sécurité sociale, avec référence précisions sont demandées aux srganismes intéressés et seront, ulté- 
- ré an X ressés et : . ulté 
transférées de la France vers chacun des pays liés par convention il est fait IVReNEURr dès maintenant que la France étant un pars 
au cours de chacune des cinq dernières années; 3° en distinguant d'inemigration, les sortes de les 
par catégorie de risques, la statistique du montant global des Prence na pas quant à 


À cation de l'accord intérimaire européen concernant les régimes de 
sommes transférées de chacun des pays liés par convention avec la sécurité sociale relatifs à la vieillesse, à l'mvalidité et aux survi- 


vants. Par contre, le Gouvernement français a fermulé des réserves 
S en ce qui concerne l'accord intérimaire européen concernant la 


rentrées constatées en France, du fait desdites conventions, au cours sécur:: : 
de ehacune des cinq dermières années; % au titre des risques, | et eux eurvivants Ces réserves sont les” suivantes: 
vieillesse, Œune part, et invalidité, d'autre part, le nombre de crédi- a) sont exclues de l’application de l'accord les dispositions de la 
rentiers jouissant en France de pensions dues par chacun des pays lézislation française relatives à la réparation des accidents du travail 
liés par convention, ainsi que le nombre des crédirentiers jouissant visant les détenus, sous réserve de l’existenre d’un régime compor- 
dans chacun des pays liés par convention de pensions dues par la tant les mêmes avantages dans le pays intéressé el dont pour- 
France; 6° si la France a, comme elle en avait le droit, exprimé raient bénéficier les détenus de nationalité française dans ce pays; 
des réserves à propos de l'application de l'accord intérimaire conclu b) est exelne de l'application de l'accord la loi française du 23 sep- 
en de sociale sous l'égide du conseil de l'Europe fembre 1918, n° 48-1173, modifiée, élendant aux étudiants certaines 
fi cembre 19%53% et, dans dispositions de l'ordonnance du 49 octobre 1915 fixant le régime des 
CNE TE, EUR à a partie de ces réserves. (Question du assurances sociales applicable aux assurés des professions non agri- 


« 4 
16 mars 1956.) coles, sous réserve de l'existence d'un régime comportant les mêmes 
Réponse. — 19 La liste des convenliens de sécurité sociale conelues avantages dans Je pays intéressé et dont pourraient bénéficier les 
par la Fran:e est ia suivante: éludiants de nationalité française dans ce pays; c) l'introduclion des 
restations familiales dans le champ d'application de l'accord ne. 
Contentions bilatérales. ait pas obstacle à ce que la législation française concernant les 


a allocations de maternité réserve ces allocations aux parents dont 


les enfants ont la nationalité française à naissance 
DATE PE PARUTION dès qu'il n'est pas fait de 
7 au Journal officiel istinction suivant la nationalité des parents. 
PAYS DATE DE SIGNATURE de la 

République française, 

829. — M. Joannès Ruf à le socia- 
ts: Li, Sas 47 janvier 1948. j ! les: io s'il est exact que, Jorsqu un chômeur à plus d'un an d’ins- 
31 cription au fonds de chômage, il lui soit fait une retenue de 10 pour 

tembre 1919. 100 sur son allocation, qui ne représente, cependant, qu'un strict 
Luxembourg ......... 142 novembre 1919. 1 juillet minimum, même si l'intéressé a fait tous ses efforts pour trouver 
et 4er août 1950. un nouvel emploi; 20 s'il ne serait pas possible d’'assoupiir cette 
PASSES ié..ccocstee 7 janvier 1950. 29 décembre 1%1, réglementation en maintenant l'intégraiité de l'allocation aussi long- 
9 juin 1946. 2 mars 1949. temps que les services de main-d'œuvre ont été dans l'impossibilité 
Royaume-Uni ........ 11 juin 1948. 31 janvier de faire une offre d'emploi, (Question du 16 mars 1956.) 
et 1er février 149. Réponse, — La réglementation actuelle prévait, en effet, que les 
Saint-Marin uilet chômeurs secourus depuis plus de 12 mois ne peuvent percevoir 
Suiss juillet 4949 et 16 que des allocations réduites de 40 p. 100, ce taux de réduction étant 
12 Sctobré 1958 juiltet 1949 accru de 10 p. #00 par année de secours. Touielois, étant donné la 
Youoslavie 5 janvier 490. 23, À avril 1951 difficulté de reclassement des travailleurs âgés, ne 
Irlande du 2 janvier 1950. 18 octobre 194. pour 30 508 quelle que la 
République fédérale 10 ‘juillet 1%0 19 janvier 1952. our kes chômeurs ayant dépassé l’âge de 55 ans. L'honorable par- 
sécurité sociale, préoceu u sort des travailleurs difficiemen 
— 5 plaçables, étudie les aménagements à la réglementation du ehô- 
Norvège CET UN 30 septembre 4954. ÎEn instance pour mage qui pourraient être proposts à son collègue des finances, con- 
échange de- ralifica- cernant — nolamment — la question des abattements. 
tion, 


* : 946. — Mme Jeannette Vermeersoh expose à M. le ministre des 
(1} A noter à la convention passée avec la Suisse ne vise exelu- affaires sociates que plusieurs centaines d'ouvriers ayant travaillé 
sivement que l'assurance vieillesse et survivants. à la S. I. O. P., 36, boulevard de Dixmude, à Paris, n'ont pas été 
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judiciaire de celle entreprise, Les travailleurs se trouvant dans celie 
Situalion sont en possession d’un certi‘icat d'inscription de créance 
privilégi‘e, Malgré toutes jeurs démarches auprès des conseils de 
et en justice, ces tlravailieurs ne sont pas encore 
peyés des sommes qui leur sont dues. Elle lui demance ce quil 
est envisagé pour que les soinmes dues depuis des années à ces 
travailleurs leur soient payées. (Question du 22? mars 1955.) 
Répunse — En cas de faillite ou de règlement judiciaire, les 
créances des salariés sont assorties d'un priviège g'néral sur les 
meubles et les imineubles du débiteur, en application de l'arti- 
cle 47 du livre Ier du code du travail, à condition que les salaires 
aient été acquis pendant les six derniers mois précédant la faillite 
ou le règlement judiciaire. Ces créances priment celles des aulres 
créanciers à l’exceplion: 4° des deniers du Trésor et des frais de 
justise, lorsque le privilège porte sur les immeubles; 2° des deniers 
du Trésor, des trais de justice, des frais funiraires, des frais que!- 
conques de la dernière maladie et des mais de nourrice des enfants 
élevés hors de ia maison, lorsque le privilège porte sur les meu- 
bles. le plus, un superprivilège primant le privilège de toute autre 
créance, même de la créance du Trésor a été élabli par l'article 43 a 
du même livre en faveur de la fraction insaisissab'e des sommes 
restant dues sur les saïaires effectivement gagnés par les ouvriers 
pour les quinze derniers jours de travail, par les emp'oyés, pour les 
trente derniers jours, sur les commissions dues aux voyageurs, et 
représentants de commerre, pour les qualre-vingt-dix derniers jours 
de travail, Bien que l'administrateur au règlement judiciaire chargé 
du rég'ement de celle affaire exerce sa mission sous le contrôle du 


tribunal de commérce qui l’a nommé, une intervention a été pres- 
crite au service de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre 
auprès dudit aiministraleur afin qu'il recher-he les moyens dé ver- 
ser, dans ies meilleurs délais, les sommes dues au litre des salaires 
aux ouvriers en cause, 


AGRICULTURE 


156. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture: 1° dans combien de communes (et lesquelles), le 
cadastre viticole ast appliqué; 2° quelles sont les prévisions pour 
1956, comple tenu d'un: dépense de 250 millions de francs prévue 
à cet effet. (Question du 40 février 1956.) 


Réponse. — 1° Le cadastre viticole a fait l’objet d'essais, notam- 
ment dans les départements de Vaucluse, de l'Isère et de la Dor- 
dogne, au cours de l'année 1955. A la suite de l'expérience acquise, 
les opérations du cadastre viticole sont en cours généralisation. 
A la date du 17 mars 1956, le recrutement d’enquêteurs départe- 
mentaux, cantonaux et communaux portait sur: enquêteurs dépar- 


mentaux, 15; enquêteurs cantonaux, 47; enquêteurs communaux, 
23, D'autre part, des contacts avaient été pris pour pouvoir recru- 
ter, dans les- premiers jours de mars, des enquêteurs complémen- 
taires, à savoir: enquêteurs départementaux, 12: enquêteurs ean- 
tonaux, 66; enquéleurs communaux, 245. Le détail par département 
de la situation du recrutement des enquéleurs pour le cadastre 
viticole est donné par le tableau ci-après. * 


TRAVAUX D'EXQUÊTES RECRUTEMEXTS D'EXQUÊTEURS 
Nombre de communes.) (Nombre d'enquéteurs.) 
RÉGIONS — DÉPARTEMENTS 
Ea cours, . Réalisés. 
Ea cours Terminées 
Départements. Cantons. Communes. | Départements. Cantons. Communes. 
Région d'Angers: 
Aliier » » 9 9 
Cher LE EEE » 1 » » » 
. Luir-et-Cher 1 » » » 1 » 
Loire-Inférieure .......s..s..sssse.. 1 » » » » 1 1 » 
Loiret APPTTECELECEITELELTILLLLELLLLELLLE » » » » » 1 » » 
NIdVrE » » » » » » » 
Sarthe » » » 2 » 
Deux-Sèvres PPREFTTEESELELEEEEELELL » » » » 2 1 $ » 
Vendée » » » à 
Vienne . 1 » » 1 2 
Mainc-et-Loire 9 1 » » 1 6 
Région d'Avignon : 
Passes-Alpes ....... dés 8 » » » » » 12 
Aipes-Marilines » » » s 1 
Bouches-du-Rhône ................. 6 » à 10 
Région de Bordeaux : 
Dordagne » 8 42 7 n 19 
Lot-et-Garonne .......... 31 » » 45 1 
Landes ............ 3 » » 40 » 1 
Région de Dijon: 
0 52 ». 1 73 » 4 52 
Saône-et-Loire .......:........... » » 1 2 - 
Région de Lyon: 
» » » » 2 » » » 
Drôme » » 1 2 » » » 
Haute-Loire ........................ » » 1 1 » » » » 
Puy-de-Dôme » » 4 » » » » 
Rhône 45 1 » » 40 1 3 2 
Savoie ......... » » 1 » » » » 
« Haute-Savoie » » » » » » 
Région de Toulouse : 
se die 43 1 » 6 1 8 
Haute-Garonne .................. c'e. 7 1 » 1 4 1 5 4 
Région de Montpellier : 
Aude » » 1 » » » » » 
» 4 » » » » 
- Totaux: 40 départements....... 201 36 42 66 245 45 47 223 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 18 AVRIL 1956 


1353 


Par ailleurs, les travaux d'enquêtes proprement dits étaient: ter- 
minés dans 36 communes; en cours dans 201 communes, suivant 
. détail, par département, porté sur le tableau ci-dessus. Les opéra- 
tions du cadastre viticole doivent se généraliser peu à peu au courz 
de l’année 1956, de facon à porter en définitive sur l'ensemble des 
communes viticoles de la métropole et de l'Algérie qui s'élève au 
total à environ 25.000; 2° les crédits prévus sont surtout destinés 
à rémunérer les enquéleurs, qui sont des agents temporaires, et 
dont les bases de rémunération ont élé fixées par les arrêtés inter- 
. Ministériels des 23% novembre 195% (J. O. du 25 novembre 1951) et 
du 30 décembre 1955 (J. 0. du 11 janvier 1956). 


393. — M. Pierre Pommier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture quelles mesures il envisage de prendre pour venir en 
aide aux viliculleurs du Vaucluse dont les vignes apparaitraient 
comme endommagées à la suite des gelées et du froid excessif 
de février. (Question du 22 février 1956.) 


Réponse. — La loi du 8 août 1950 reprise danc l'article 635 du 
code rural prévoit que des prêts spéciaux à taux réduit peuvent 
être accordés par les caisses régionales de crédit agricole mutuel 
aux agriculleurs sinistrés, Les viticulteurs susceptibles de bénéficier 
de ces dispositions doivent avoir élé sinistrés au cours d'une 
période et dans une zone déilimitée fixées par arrêté du uninistre 
de l'intérieur. Au surplus, les viliculteurs victimes de calamités 
peuvent bénéficier de la section viticole du fonds national de soli- 
dürilé agricole, de remises d’annuités afférentes à des prêls consentis 
ar les caisses de crédit agrico'e mutuel. Des mesures sont actuel- 
ement à l’élude en vue de pourvoir à une augmentalion des res- 
sources de ce fonds. Igalerment a été mis à l'étude le report du 
45 mai au 15 juin de la dâte limite de livraison des alcools de 
restalion avec suppression de l'abattement de 41.000 francs par 
ectolitre d'alcool pur pour les alcools mis à la disposilion du ser- 
vice des alcools du fer au 15 mai 1956. Enfin, les viticulteurs sinistrés 
peuvent faire la demande de dégrèvement ou de remise gracieuse 
d'impôt, en application des articles 1421, 64 et 19:4 du code général 
des impôts, mais celle queslion est de la compétence de M. le 
ministre des aflaires économiques et financières, 


394. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture quelles mesures il envisage de prendre pour venir en aide aux 
viliculteurs de l'Aude dont les vignes apparailraient comme endom- 
rigées: à la suile des geiées et du froid excessif de ‘évrier. (Question 
du 22 février 1950.) 


Réponse. — La loi du 8 août 1950 reprise dans l’article 675 du 
code rural prévoit que des prèls spéciaux à taux réduit peuvent 
fire accordés par les caisses régionales de crédit agricole mutuel 
aux agriculteurs sinistrés. Les viliculteurs susceptibles de bénéficier 
de ces disposilions daivent avoir élé sinistrés au cours d'une période 
ce! dans une zone déiimitce fixées par arrêté du ministre de l’iniérieur. 
Au surplus, les viticulteurs viclimes de calamités peuvent bénéfic.er 
de la section viticoie du fonds national de solidarité agricole, de remises 
d'annuilés afférentes à des prêts consentis par les caisses de crédit 
agricole muluel. Des mesures sont actuellement à l'étude en vue de 
pourvoir à une augmentation des ressources de ce fonds. Egalement 
a été mis à l'élude le report du 15 mai au 15 juin de la date lirnit2 
de ‘ivraison des alcools de prestation avec suppression de l'äbatte- 
ment de 1.000 francs par hectolitre d'alcool pur pour les alcools 
mis à la disposition du services des alcools du 4er au 15 mai 1956. 
Enfin, les viticulteurs sinistrés peuvent faire la demande de dégrè- 
vement ou de remise gracieuse d'impôt, en application des articles 
1121, 64 et 1944 du code greg des impôts, mais celte question 
est de la compétence de M. le ministre des affaires économiques 
ei financières. 


395. — M, Teule demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
quelles mesures ii envisage de prendre pour venir en aide aux 
viticulteurs de l'Hérault dont les vignes apparaitraient comme 
endommagces à la suite des gelées et du froid excessif de février 
(Questions du 22 février 1956.) 


Réponse. — La loi du 8 août 1950 reprise dans l’article 675 du code 
rural prévoit que des prêts spéciaux à taux réduit peuvent être 
acrordés par les caisses régionales de crédit agricole mutuel aux 
agricuiteurs sinistrés. Les viticulteurs susceptibles de bénéficier de 
ces dispositions doivent avoir été sinistrés au cours d'une période 
€! dans une zone délimitée, fixées par arrêté du ministre de 
l'intérieur. Au surplus, les viticulteurs victimes de calamités peuvent 
bénéficier de la section viticole du fonds national de solidarité 
üzricoe, de remises d’annuilés afférentes à des prêts consentis par 
. les caisses de crédit agrico:e mutuel. Des mesures sont actuellement 

l'étude en vue de pourvoir à une augmentation des ressources 
de ce fonds, Ega:ement a été mis à l'étude le report du 15 mai au 
15 juin de la date limite de livraisan des alcoo!s de prestation avec 
suppression de l'abattement de 1.000 F par hectolitre d’a'cool pur 
pour ies aC00!s mis à la disposilion du service des alcools du 
4 au 15 mai 1956, Enfin, les viticulteurs sinistrés peuvent faire 
la demande de dégrèvement ou de remise gracieuse d'impôt en 
application des arlic'es 1521, 64 et 1944 du code généra! des impôts 
mais celle qnestion est de la compétence de M. le ministre des 
allaires économiques et financières, 


426. — M. Bretin demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
s'il compte rétablir les sous seings privés réc'am“s par la majori! 
des exploilants agricoles, et dans les délais les plus couris, suriout 
dans les déparlements à petites exploilations. (Question du 
23 février 195.) 


Réponse. — I1 semb'e que la question poste par l'honorable par- 
lementaire concerne la questiun des échanges d'immeubles ruraux. 
Pans l'affirmative, les écnanges d’immeub'es ruraux peuvent encore 
faire l’objet d'ac'es sous seings privés lorsque les conditions sui- 
vantes sunt remplies: les immeub'es échangés ne doivent pas étre 
donnés à bail pour plus de 12 années (c'est le régime général, les 
baux étant le pius souvent de 3, 6 ou 9 années); ils ne doivent pas 
être grevés d’'hypothèques, privilèges ou droits réels (sauf les 
servitudes); la convention passée ne doit pas donner lieu à 
payement d'une soulle; néanmoins, pour assurer leur publication 
ces actes doivent toujours être déposés an rang des minutes d’un 
nolaire., 11 ne faut pas, en eflet, méconnaitre l'importance de la 
réforme de la publicité foncière, le parcellaire véritable ne corres- 
pondant plus du tout au parcellaire cadastral en raison justement 
de mutalions occultes, Dans l'intérêt même des agricuiteurs, il 
semb'e indisrensab'e d'assurer une publicité à toute mutation 
d'immeub'es quelle qu'eile soit. d'autant plus que le décret du 
M) décembre 1954 a admis la possibilité d'une subventicn fixée par 
l'arrêté du 29 septembre 4955 à 20 p 109 du montant des ‘frais 
engagés et a exonéré du payement de l'impôt foneier pendant 5 ans 
les terres échangées. Dans ces conditions, hien loin de constituer 
une charge pour les échangistes, un échange d'immeubles ruraux 
représente au contraire une opéralion avanisgeuse à luus points 
de vue. 


427. — M. Bretin demande à M. le secrétaire d'E'at à l'rgr'zu'tures 
1° en application de quels règements ses services ont déc.dé d'altri- 
buer aux coopératives lailièies un contingent de produits laitiers 
importants s'élevant à 10 p. 100 du total, alors qu'il n'entre pas 
dans la fonction de ces dernières de commercialiser des produits 
laitiers étrangers et qu'elles n'on! aucune référence d’aniériorilé 
dans celle aclivilé; 2e s'il est normal qu'une société privée 
S. A. R. L. ait été chargée de réaliser ces opéralions pivitégiées 
d'importation des coupéralives laitières, et que dans celle dernicre 
figure, comme &ssocié, un merobre de la fédération nationaie des 
coopéralives laitières; queile est la nature du controle de l'Elat 
sur celle sociéle privée qui reçoit ainsi de l'Etat le privilège 
d'importation des beurres et fromages éirangers, L'octroi de ce pri- 
vilège avant causé une grande émolion duns les miieux d'importa- 
tion, le journal « L’'Action laitière », organe des coopératives lailières 
accuse à son tour cerlains imporiateurs d’avoir vendu, en qualité 
de beurre français en piaqueltes à 680 francs, des beurres hollandais 
importés qui devaient n'êlre vendus que 500 francs, et d’avoir ainsi 
réalisé une spéculalion illicite de 200 millions de francs: 3° une 
enquête avant été soilicitée par « L'Action laitiere », el pour que 
cessent de tels marchandages de privilèges à titre de réciprocité, 
s'il compte faire efficacement rechercher où ont été verfdus, et à 
quels prix, les beurres hollandais introduits en France. (Quest.on du 
23 février 1956.) 


Réponse. — 1° C'est en vertu du pouvoir de décision conféré au 
secrélaire d'Elat à l’agricu'lure en matière de répartition des 
gents d'importation de produits agricoles qu'un pourcentage .de 
10 p. 100 des contingents de beurre a élé réservé à la Sociélé auxi- 
liaire française agricole et laitière (S. A. F. A L.\, qu est une 
sociélé à responsabilité limitée fonctionnant comme toutes les autres 
sociélés du mêjne genre. Aucun texte ne fait obligation de 1enir 
comple de: seules antériorilés d'importation comme base de répar- 
lion des contingents. 2° et 3° Rien ne s'oppose à ce que la 
S. A. F. A. L, agisse d'ordre et pour compte de l’organisation béné- 
ficiaire du pourcentage de 10 p. 100 auquel il est fait allusion 
ci-dessus. S'agissant d'une société privée, elle est soumise au méine 
contrôle que les autres sociétés commerciales qui se partagent les 
90 p. 100 restants du contingent. Le département de l'agriculture n'a 
pas eu connaissance des faits signalés en ce qui concerne la vente 
comme beurre français des beurres hollandais importés, Seul, le 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, duquel relèvent les ser- 
vices du contrôle économiq'iè, pourrait, éventueïlement, répondre à 
la question prsée. 


542. — M, Cilles Cozard :'gnale à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
Cuiiure que le marché au porc bén‘fcié a’aucine amélioralion 
e! que les éieveurs se trouvent toujours dans une sualion parti- 
cu:ièrement difficie 11 lui demande quel'es mesures il compte 
prendre pour meilre fin à une situalion qui se prolonze deuis de 
hombreux mois ei qui cause un gros préjudice à l’agriculiure fran- 
Çaise. (Question du 1% mars 1956.) 


Réponse. — La polilique appliquée actue lement ans le domaine 
du porc, définie et poursuivie en avec l'ensemble des orga- 
nisalions professionneiles inléressées, tend à r'ltabiir un meileur 
équi'ibre de ce marché et de le maintenir. Elle comporte la mise 
en œuvre de différentes mesures, nolaminent: o‘troi d'une aide 
accrue du fonds d'assainissement du mar‘hé de la viande pour 
favoriser les exporlalions de por’, quelle qu'en soi! la forme {ani- 
maux vivants, viande, gris): suppression de teu‘e imortatien, 
sauf au cas exceplionnel cù celle vpération doit fa-ililter certaines 
exporlations ou peut être ulie et avanltarense pour l'équiibre du 
marché: achal, congélation e! slockage de viande de porc var la 
Sociélé interprofessionnel:e du bélail et des viandes ,8. B. £.' V.). 
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Ces différentes a:tions interviennent en fonction de l’évoiution réelle 
des cours par rappôrt à une Tourvhelie de prix — considérés comme 
normaux — ja référence choisie élant la moyenne arrimmétique 
des cours aux halles centraies de ka viande de porc de quaiïté 
« complet » et quadiié « belte coupe ». Cette fourch:tie de prix 
normaux a élé fixé de 290 francs à 330 fran°s le kilogramme. Sans 
doute, les résuïiuts oblenus peuvent-ils paraitre insuffisants, 
m'en sont pas moins réels et appréciab'es si l'ont tient compte 
de :’importunce exceptionnelle des approvisionnements depuis l'an- 
tomre dernier, Malgré le voume des excédents, la baisse a pu 
être stoppée et le redressement recherché est à présent amercé. 
Depuis plusieurs semaines les cours sont remontés æt osci'lent 
maintenant autour du seuil de la fourchelle «es prix narmaux. 
L'efflcrt accompli sera poursuivi, les conditions d'intervention étant 
bien entendu adaptées à l'évo'ution du mürché. 


614. — M. Michel demande à M. le ire d'Etat à 
l'agricuiture si l'interdiction de vend'e du Fait cru aux consomma- 
teurs, qui est appliquée à cerlain: ramasseurs, aux termes de 
l'arkice 1 du décret du 21 raai 1955, s'applique égaement à un 
négociant qui recuelle chez les producteurs p'us de 600 Titres, 
et qui vend, aux concormmateurs moins de cetle quantié, æt 
ænvoie le reste à une laïterie pour pasteurisation. (Question du 
6 mars 1956.) 


Réponse. — L'interdiction faite aux ramasseurs colectant 
600 litres de lait par jour cnez le producteur, de vendre du 
Jait à l’état con pour la consommation himmaine s'applique à toute 
personne servant à un titre que:conque d'’intermédiai'e entre Île 
producieur et le consommateur. La limile de 600 litres s'entend 
an stade de la colecte et non à celui de la vente: en conséquence 
un mégociant cohiectant plus de 600 litres par jour chez les pro- 
ductiurs ne peut vendre à T'élat cru une partie du lait coleclé 
anais doit livrer la totalité de sa collecte à un atelier de pasieu- 
risation ou de transformation. 


615. — M. Lucien Lambert expose à M. de secrétaire d'Eïat à 
l'agriculture qu'il à fai, à l'institut des vins de consommaljon 
courunie, des propositions pour que les Trais de transport soient 
réduits de 30 p. 100 en ce qui concerne les vins en provenance de 
<ertums départements situés à 700 kiomètres de Paris. Il ut 
demande s’il n'envisage pas d'étendre cette réduction des frais 
de transport aux vins en provenance des déparlements des Bouches- 
äu-Rhône, du Var, des Basses-Alpes et de Vaucluse. (Question au 
6 murs 1)56.) 


Réponse. — La réduction des frais de transport des vins de con- 
sonmpation courante, expédiés à partir de certains départements 

r chenin de fer, a été soumise à l'avis du comité de gestion du 
onds de garantie mutwelle auquel les frais afférents à la réduction 
envisagée pourraient êire impulés, Le comité de gestion, ayant 
émis un avis défavorab'e, aucune décision n'a été prise; mais, Je 
cas échéant, la situation du marché du vin serait examinée avec 
une particulière attention dans chaque département producleur de 
vin consommalion courante afin de le faire b‘néfcier, éven- 
tue'lement, de la mesure, 


” 659. —- M. dean Lefranc rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
œuiture que, par un arrêté ter mars 1%%6, il a ordonné la ferme- 
ture au mars 1956 de la chafse au gibier d'eau. 1] lui raypele 
qu'aux termes de l’article #71 @u code rural, le ministre de Tagri- 
Culture, assisté du conseil supérieur de la chasse, peut déterminer 
| arrêtés publiés au moins dix jours à l'avance es jours et heures 

s ouvertures et clôtures des chasses. 11 ini demande dans quei:es 
ris, sen illégalité 


conditions et pour quel'es raisons cet arrêté a été 
u code rural sus- 


apparaissant certaine, aux termes de l'arlicie 351 
visé. (Question du T mars 1556.) 


Réponse. — La fermeture anticipée de la chasse aux oiseaux migra- 
teurs à paru nécessaire pour ménager l'avenir d’un gibier décimé 
en permellant à la fraclion qui avait pu résisler aux rigueurs de 
février de regagner sans nouvelies perles, ses iieux de nidification. 
Elle à élé deimandé® par tous les présidents des régions cynégétiques, 
le Muséum halienal d'histaire maturel.e, la Société nationale d’ac- 
<iimation, le Saint-Hubert club de Fran-e et :e président du conseil 
internalional de ja chasse. Le dépariement de l’agriculture était, en 
outre, plucé en face de décisions de fermelures de cetlé chasse que 
de prendre les puissances nordiques, dont les territoires 
respeclifs constituent :es biolopes privilégiés des principales espèces 
de zibier d'eau migraleur. Ps ne pouvaient pas refuser la coniribu- 
tion temporaire de la France à une dispositwon internationale destinée 
à assurer la protection de l'avi-faune migratrice en grave damger 
d'extermination. Le département de j'agriculture s’est donc décidé, 
après môûre réflexion, à prendre la mesure canservataire dont il 
s'agit, estimant que l'état de névcessilé la justifierait dans le cadre 
de l'esprit de la convention internationale peur la protection des 
œiseaux, à laquelle la France est partie contractante. Sur le plan 
purement légal, il y a lieu de préciser que l’article 373 du code rural 
qui danne av rministre de l'agriculture le pouvoir de prendre des 
arrêtés ponr délerminer l'évoque de ja chasse des oiseaux de pas- 
ne stipule aucun pour la publication des dntes d'ouver- 
furçe et de clôture de celle chasse, Telles ne sont pas les dispositions 


de l'arlic'e 31 du même code, relatif à l'ouverture et à la fermeture 
nérales de :a chasse, leque! prévoit expressément des délais pour 
eur pub:icaltion. | 


661. — M. Maur:ce expose à M. Île secrétaire d'Etat à 
l'agriculture qu'aux lermes du décret n° 615 du 3 juin 1952, modif 
par le. décret no du 10 février 1955, ainsi que de la circulaire 
ne 55-45M-7 du ?1 mars 1955, les caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoïies sont habilitées — anrès avis du comté départe- 
mental! des prestations famibiates agricoles — à recouvrer coti- 
sation auprès des propriélaires furesliers non exploitants. Jui 
demande : to étant donné qu'en application de la loi du 20 juillet 
1931 les propriél’s nouvellement boisées sont exonérées de l'impôt 
foncier pendant les tremle prermières années, sans candition de sur- 
face, En «est-‘l de même en ce qui cancerne la -colisalion abo- 
calions familiaes, bien que cette dernière ne puisse être considérée 
comme ume taxe ? 2° dans la négative — c'est-à-dire en cas d'imno- 
silion — quel sera le revenu cadastral à retenir, vu que le change- 
ment de nature de cullure n'est opéré, en principe, que tous les 
cinq ans par TVaëm'nistra'ion des «contributions directes et du 
cadasire ? 3° au cas où le propritlaire forestier non expioitant 
emploie pour les propriélés nouvellement fbaises un personnel de 
garde et d’entrelien, devra-t-il déclarer aux caisses d’a'locatians les 
Salaires versés auxdits ouvriers aux lieu et place du revenu cadas- 
tral, les salions versées sur les salaires permettant ainsi d'aftri- 
buer éventuellement des prestations familiales aux salariés. (Ques- 
tion du 8 mars 1956.) 


Réponse. — En l'état actuel de la rég'ementation — d'cret n° 52-65 
du 3 juin 4952 modifié par le décret no 55-240 du 10 février 1955 €t 
circulaires d'application — aucune cotisation n'est due au titre des 
prestations fam liales par les proprittaires forestiers gai n’exploitent 
pas leurs bois, En conséquente, les caisses d’alorations familiales 
agricales ont élé invitces à procéder à leur radiation à cormpter du 
dcr juillet 1952, daile d’en'rée en vigueur des dispositions du décret 
ne 643 du 3 jun 1952 susvisé. Toulelos les personnes rémunérant des 

ardes on des ouvriers pour l'entrelien de ‘eurs bois, demeurent assn- 
jeltissables en leur qualité d’emploveur de main-d'œuvre à carictère 
agricole et acquittent une colisation assise sur les salaires qu'ils ont 
payés. Les expluilants forestiers cotisent sur la base des sala:res 
versés à la main-d'œuvre employée pour les coupes et autres tra-. 
vaux. Des règles spéciales ont été prévues concernant les parceïles 
boistes se trouvant comprises dans une exploilation agricole, Lors- 
que lesdites parcelles boisées sont de faibles superficie, elles sont 
censées concourir à l'exploitation au même titre que les superficies 
caltivées, Elles sont assimilées à ces superficies pour le calcul de fa 
cotisation qui est assise sur l'ensemble du revenu cadastral réel de 
l'exploitation (parcelles boisées comprises). Lorsque ces parcelles 
ont une importance teile qu'elles constituent une un'té distincte 
de l'exploitation agrictle, elles sont soumises à cotisation dans les 
conditions prévues pour les superficies boisées, c'est-à-dire qu'elles 
ne peuvent donner heu à cotisation que dans la mesure où elles font 
l'objet d'me vér'table exploitation en fonction d'une base constituée 
par les salaires versés à la main-d'œuvre emyiloyée pour les coupes 
et les autres travaux. Ces principes essentiels étant rappe'és, il 
convient de préciser qu'aucune exonération n'est prévue en matière 
familiales en faveur des propriélés nouvellement 

oisées. 


679. —— M. Paul CosteFioret expose à M. le secrétaire d'Etat À 
l'agriculture que, par arrêté du 28 février 1956, la chasse à tout gibier 
migrateur (oiseaux de passage et gibier d'eau) sera fermée le samedi 
3 mars 1956 œu soir. 1! lui rappelle que l'article 371 du code rural 
prescrit la publical:on des arrêtés fixant les jours des clôtures des 
chasses au moins dix jours à l'avance, H lui demande: 1° pour 
qaeïle raison une telle mesure à prise avec um caraclère de hâte 
qui la rend illégale; 29 s'il compte la rapporter, (Question du 
9 mars 19:56.) 


Répense. — 1° La fermeture anticipfe de :a chasse aux oiseaux 
migrateurs a paru devoir ètre prise dans les pus brefs délas, élant 
donné la rsistance du froid qui provoquait dans les rangs du 
gibier des destructions telles que, si elles se poursuivaient, celles-ci 
risqueraient de compromettre gravement l'aven:r de Ja chasse. Le 
département de lagricultmre était en outre placé en face de déci- 
siens de fermeltzsres de cette chasse qu'avaient déjà prises les puis- 
sances nordiques dont les territoires respectifs constituent les -bio- 
topes priv légiés des principaes espèces de gibier d'eau migrateur. 
li ne pouvait pas refuser la contribution temporaire de la France à 
une disposition internationale destinée à assurer la protection de 
l'avi-faune migratrice en grave danger d'exterminal'an. Le départe- 
ment de l'agriculture s'est donc décidé sans plus tarder à prendre 
inwaédiatement la mesure conservaloire et provisoire dont il s'agit, 
estimant que l'état de nécessité la juslifiera:t dans le cadre de l’es- 

it de la convention internalionale pour la protection des oiseaux à 
ageïle la France est partie contraclanle, Sur le plan purement 
légal, il y a lieu de P ciser que l'article 373 du code rural, qui 
donne au m'nistre de l’agriculture le pouvoir de prendre des arrètés 
pour déterminer Tépoque de la chasse des oiseaux de passage, ne 
slipule aucun délai pour la publication des dates spéciales d’ouver- 
ture et de c'ôture Ce cetle chasse. Telles ne sont pas les dispositions 
de l'article 371 Gu même rode relatif à l'ouverture et à la fermeture 

néra'e de la chasse, lequet prévoit expressément des délais pour 

ur publication; 2° l’arrëlé de clôture du 28 ‘évrer 1956 a pu être 
rapporté dans 31: départements après une enquête conduite dès de 
13 mars auprès de tous les prélets. | 
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681. — M. Sourbet demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agrioul- 
ture si un entrepreneur de sciage à façon qui a achelé du matériel 
neuf peut obtenir la subvention de 145 p. 1400 sur cet achat, le maté- 
riel ayant été acquis dans le but d'effectuer des travaux pour le 
re de propriélaires et exploitants agricoles. (Question du 9 mars 


Réponse. — L'arrêté interministériel du 9 (J. du , 


24 juin 19%595) a inelus dans la liste des matérie:s agricoles suscep- 
tibles de bénéficier de la baisse de 15 p. 100 les scies portatives 
tronçonneuses, les écorceuses et découpeuses mobiles moteur 
(à l'exclusion des scies à ruban et des scies à bûches), à condilion 
que ces matériels soient destinés aux exploitations foresiières. Un 
entrepreneur de sciage à façon ne peut donc prétendre au bénéfice 
de la ristourne accordée sur le prix de telles acquisitions que s'il 

ssède lui-même une exploitation forestière où il a également 
’usage du matériel en cause. 


714. — M. Rieu rappelle à M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que, par lettre du 13 février 1956, le secrétaire de l’union des gem- 
meurs domaniaux (fédération des gemmeurs et métayers du Sud- 
Ouest - Bordeaux) a porté à sa connaissance les revendications 
des gemmeurs domaniaux; que, par sa réponse en date du 29 février 
1956, il précisait notammeni: qu’ « il est incontestable, cependant, 
que le sort du gemmeur mérite d’être amélioré, Des pourparlers 
sont en cours pour atleindre ce but; je mettrai personnellement- 
tout en œuvre pour les faire aboutir de manière satisfaisante ». 
11 lui demande: 1° quelle est la nature des porparlers en cours; 
2° queiles sont les dispositions qu'il compte prendre pour l’amé- 
lioration du sort: a) des gemmeurs domaniaux; b) des gemmeurs 
privés. (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — 1° La fédération des gemmeurs et métayers du Sud- 
Ouest a saisi le 13 février le secrétaire d'Etat à l'agriculture des 
revendications des gemmeurs tant domaniaux que privés. Ceux-<i 
représenten: plus de 95 p. 100 de l’ensemble de la profession; le 
secrélaire d’Elat à l’agriculture a répondu que, en ce qui le concer- 
nait, il n'était pas qualifié pour intervenir d'autorité dans leurs 
relations avec leurs employeurs, les sylviculteurs. H a toutefois 
été précisé que si toute entente directe entre gemmeurs et sylvi- 
culleurs s’avérait impossible, le secrétaire d’Etat à l’agriculture ne 
se refuserait pas à prêter ses bons offices, en accord avec le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, pour amener les avants cause 

des solutions conciliant les intérêts respectifs. Cetlé procédure 
a élé acceptée des intéressés, Des conversations ont eu lieu entre 

emmeurs et sylviculteurs à Bordeaux le 7 mars dernier et n’ont 
onné aucun résuilat posilif. Une vremière prise de contact avec 
les sylviculleurs a donc eu iieu au cabinet du secrétaire d'Etat 
le vendredi 3%0 mars. D’autres suivront avec la fédération des 
emmeurs, à brève échéance; 2° Les pourparlers en étant encore 

la phase des consuitations sur le plan général, il n’est pas 
possible de dégager dès à présent les solutions particulières qui 
seront finalement retenues pour donner satisfaction aux gemmeurs 
privés comme aux gemmeurs domaniaux. 


762. — M. d’Astier de La Vigerie demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture les raisons pouf lesque:les l'article 371 du nouveau 
code rural qui prévoit que l'arrêté décidant de la fermeture de la 


chasse soit publié an moins dix jours à l'avance, n'a pas été appli-. 


qué en ce e concerne la chasse du gibier d’eau. En effet, le décret 
annonçant la fermeture par anticipation le 3 mars 19% a paru au 
Journal officiel le 2 mars, (Queslion du 14 mars 19%.) 


Réponse. — La fermeture anticipée de la chasse aux oiseaux mi- 
grateurs a paru nécessaire pour ménager l’avenir d’un gibier décimé 
en permellant à la fraction qui n'avait pu résister aux rigueurs 
de février de regagner sans nouvelles perles, ses lieux de nidifi- 
cation Elle a élé demandée par tous les présidents des régions 
cynégéliques, le mnséum national d'histoire nalurelle, la société 
nationale d’acclimalation, le Saint-Hubert club de France et le 
résident du conseil international de Ja chasse, Le département de 
’agricullure était, en outre, placé en face de décisions de ferme- 
tures de cetle chasse que venaient de prendre les puissances nor- 
diques, dont les territoires respectifs constituent les biotopes pri- 
vilégiés des principales esnèces de giWier d'eau migrateur. Il ne 
pouvait pas refuser la contribution temporaire de la France à une 
disposition internationale destinée à assurer la protection de !’avi- 
faune migratrice en grave danger d'extermination .Le département 
de l’agriculture s’est donc décidé, après mûre réflexion, prendre 
la mesure conservalsire dont il s’agit, estimant que Flétat de 
nécessité la justifierait dans le cadre de l'esprit de Ya convention 
internationale pour la protection des oiseaux à laquelle la France 
est partie contractante. Sur le plan purement légal, il y a lieu de 
réciser que l’artic'e 373 du code rural qui donne au ministre de 
‘agriculture le pouvoir de prendre des arrêtés pour déterminer 
-Fénoqne de la chasse aux oiseaux de passage ne stipule aucun 
délai pour la publication des dates d'ouverture et de ‘“lôture Ge 
celte chasse, Telles ne sont pas les dispositions de l'article 371 du 
même code, relatif à l'ouverture et à la fermeture généra'es de la 
chasse, lequel prévoit expressément des déais pour leur publication. 


763. Jean Guitton se faisant l'interprète, auprès de M. le 
secrétaire d'Etat à l’agricuiture, des responsables de l'association 
@es huttiers et chasseurs de gibier d’eau de la loire-Inférieure, 
proteste contre l'illégalité de l'arrêté pris le 17 mars décidant de 


fermer par anticipation la chasse au gibier d’eau le 3 mars au soir, 
l’article 371 du nouveau code rural précisant qu'un lei arrêté doit 
être publié au moins dix jours à l'avance; et s'étonne de l'alti- 
tude pour le moins étrange du conseil supérieur de la chasse, prêt 
à plaider contre les chasseurs qui ont le droit et la loi pour eux, 
la chasse des échassiers devant normalement resler ouverle, en 
Loire-Inférieure, jusqu’au 31 mai. Il lui demandè s'il compte faire 
en sorie que l'arrêté en cause soit rapporté, afin de calmer l'émo- 
tion que celle mesure & suscitée. (Question du 14 mars 1950.) 


Réponse. — La fermeture anticipée de la chasse aux oiseaux 
migrateurs a paru nécessaire pour ménager l'avenir d'un gibier 
décimé en permeltant à la fraction qui avait pu résister aux ri- 
gueurs de février de regagner, sans nouvelles perles, ses lieux de 
nidificalion. Elle a été demandée par tous les présidents des régions 
cynégéliques, par le Museum national d'histoire nalurelle, par la 
Société nationale d’acclimatation, par la Saint-Iulert-Club de 
France et le président du conseil international de la chasse. Le 
département de l'agriculture était en outre placé en face de déci- 
sions de fermetures de celle chasse que venaient de prendre les 
nordiques, dont les terriloires respectifs constituent les 
iotopes privilégiés des principales espèces de gibier d’eau migra- 
teur. 11 ne pouvait pas refuser la contribution temporaire de la 
France à une disposition internationale destinée à assurer la pro- 
teclion de l’avi-faune migratrice en grave danger d’extermination. 
Le département de l'agriculture s’est donc décidé, après mûre 
réflexion, à prendre la mesure conservatoire et provisoire dont il 
s’agit, estimant que l'étht de nécessité la justifierait dans le cadre 
de l'esprit de la convention internationale pour la protection des 
oiseaux à laquelle la France est partie contractante. Le conseil 
supérieur de la chasse, en demandant que cet arrêlé soit pris sans 
délai de publication, s’est appuyé à bon droit sur l’article 373 du 
code rural, qui donne au ministre de l’agriculture le pouvoir de 
prendre des arrêtés pour déterminer l'époque de la chasse des 
oiseaux de passage. Cet arrêté ne stipule aucun délai pour la publi- 
cation des dates spéciales d'ouverture et de clôture de celte chasse. 
Telles ne sont pas les dispositions de l’article 371 du même code 
relatif à l’ouveriure et à la fermeture générales de la chasse, lequel 
prévoit expressément des délais pour leur publication. L'arrêté de 
clôture du ?8 février 1956 a pu être rapporté dans 34 départements 
ne” une enquête conduite dès le 13 mars auprès de tous les pré- 
els. 


899. — M. Cirard attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture sur les articles 4e et 11 du contrat-lype imposé par 
la société Les Sucreries coloniales à ses colons partiaires de la 
Guadeloupe. « Art. 1er, — Le preneur sera tenu pendant toute la 
durée du bail de cultiver en cannes à sucre la portion de terre 
susdite et n’aura pas le droit de cultiver ailleurs en canne, et à 
son compte, aucune autre portion de terre lui appartenant ou 
appartenant à un tiers autre que le bailleur. » « Art. 11, — Il est 
interdit de travailler au dehors sur d’autres propriétés que celles 
du bailleur tant que celui-ci aura du travail à lui donner. » Il lui 
. demande : 1° si le respect de la liberté du travail, au nom duquel 
le Gouvernement mobilise si souvent la force publique contrg les 
travailleurs en grève, ne lui paraît pas devoir justifier en l’occur- 
rence une intervention gouvernementale; 2° ce que le Gouverne- 
ment comple faire pour mettre un terme aux violations caractéri- 
ses de la Const'tution que renrésentent les deux dispositions Sizna- 
lées. (Question du 15 mars 1950.) 


Réponse. — La loi du 18 juillet 1889 relalive au bail à colonat 
partiaire ne comporte aucune disposition aussi restrictive des droits 
du preneur que la clause prévue à l’article 1er du contrat envisagé. 
Il apparait dès lors que, sur le plan de l'interprélalion des con- 
trats, les juridictions compétentes sont seules habilitées à décider, 
en cas de litige, si l’activité annexe exerece par un preneur, dès 
lors qu'elle ne porle pas atteinte à l'obl'gation de bonne culture, 
peut être une cause de résiliation du bail. La clause de l'article 11 
qui figure dans un contrat accepté librement par les deux parties, 
ne peut être considérée comme portant alleinte à la liberté du 
travail. Rien ne s'oppose, en effet, à ce que le travailleur s'engage 
à fournir au bailleur, en priorilé, ses heures de travail disponibles 
dans la mesure où ce dernier peut l’occuper. La rour de cassation 
n’a considéré comme prohibé, parce que portant alteinte à la liberté 
personnelle, que l'engagement ayant pour résultat 4 obliger le sala- 
rié à ne faire en aucun temps et en aueun lieu un emploi déter- 
miné de ses services et de son travail autrement que pour tel 
patron ou le! établissement, ({Cass. civ., 11 mai 1858, D, 58.1.219.) 


801. — M. Prisset apnelle l’allention de M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture sur la nécessité, en raison des dégâls causes pr les 
gees dans les cuitures, notamment dans les cullures de b'é, et 
du l'obligation dans laquelle se sont trouvés des cullivaleurs de 
réensemencer leurs terres, d'assurer cette annte d’une manière par- 
ticulièrement efficace, la protection des récolles contre les corbeaux. 
lui demande s'il ne lui semh'e pas opportun d'inviter les préfets 
à donner, en application de la loi du 23 juillet 1907 des autorisations 
très ‘arges pour la destruction, au fusil, des corbeaux. (Question au 
15 mars 1956.) 


Réponse. — Le département de l’agriculture ne voit que des 
avantages à ce que la destruction des nids des corbeaux et des pies 
soit effectuée de la manière la plus large possibie en conformité 
des dispositions de la loi du 23 juillet 1907, 11 appartient aux préfels 
d’ordonner cette destruction qui doit étre faite par tout propriélaire, 
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fermier, locataire, métayer, usu‘ruilier et usager des terrains où 
se trouvent les arbres portant les nids (art. 2 de la li précitée). 
D'autre part les détenteurs du droit de chasse possèdent comme 
pour tous les autres animaux classés nuisibles les droits que leur 
confèrent les arrêlés règlementaires permanents sur la chasse pour 
opérer des destructions au fusil — des cor»eaux el des pies. 


830. — M. Guy Petit demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agrioul- 
fure si des ressorlissants espagnols demeurant et domiciliés en 
Espagne, propriétaires en France d'un bien rural indivis et qui ne 
possèdent en France aucun aatre élément de patrmaine: 1° sont 
assujettis au paiement des colisalions vieillesse agricoæ,; 2e si 
en particulier, ils sont tenus de verser umye <otisation personnelle 
æn sus de la cotisation à l’hectare; 3e si, dans l’affirmalive, étamt 
âgés de pus de soixante-cing ans, ils sont fondés à percevoir Ja 
retraite vieillesse agricole et dans quelles conditions; 4° dans l'hypo- 
thèse où leur inscriplion serait obligataire, s'ils ne peuverm pas 
renoncer à leur droits à la retraite vieillesse moyennant, en contre- 
partie, l'abandon par la caisse du recouvrement des cotisations. 
(Question du 416 murs 1956.) 


Réponse. — 12 et 2°. En application de l'article 8 du décret 
n° 52-1166 du 8 octobre 1952 fixant les conditions d'application de 
la loi ne 52-799 du 10 juillet 152 relaiive à l'allocation de vieiliesse 
agricole: « sont considérés comme exploitants agrico:es au sens 
du présent décret et assujellies au payement des colisalions au 
régime de l’allocalion de vieillesse agricole :… les personnes non- 
salariées participant effectivement aux travaux d’une exploilation 
collective de droit ou de fait présentant un caractère agricole... ». 
li ressort de ce texte que ce n’est pas la résidence ou le domicile 
mais le lait de parliciper ou non effectivement aux travaux de 
l'exploitation, c’est-à-dire d’aypartenir ou non à la profession agri- 
cole, qui doit déterminer l'assujetlissement ou le non-assujettisse- 
ment à la légis'alion du régime agricole de pensions de vieillesse. 
Or, la participation effective aux travaux peut résulter pour les 
<o-propr.étaires d’un domaine agricole, soit de l'exécution matérielle 
des travaux qui suppose la résidence sur place, soit de la direction 
de ces travaux qui peut être assurée à distance, voire en exerçant 
une autre activité professionnelle. Le fait, pour des co-propriélaires 
d'un bien foncier, d'être domiciliés à l’étranger ou d’y résider est 
indifférent en soi 2t ne constitue pas un critère d'assujettissement 
ou de non-assujettissement à la législation agricole de l’assurance- 
vieillesse. Pour déterminer s’il y a assujettissement à cette législa- 
tion, il y à lieu de vérifier si, en fait, l'exploitation du domaine a 
été confiée à des personnes autres que les co-propriétaires, soit em 
raison de l'éloignement, soit pour tout autre motif ou si, au con- 
traire, ces co-propriélaires ou certains d'entre eux assument la 
direclion de l'exploitation ‘bien que ne résidant pas sur place. Cette 
dernière hypothèse peut parfaitement se concevoir pour des per- 
sonnes résidant en pays étranger et se vérifie même fréquemment 
dans le cas de frontaliers. Pour un propriétaire résidant hors de sa 
rar soit en France, soit à l'étranger, le fait de participer elfec- 

vement aux travaux en assumant leur direction constitue un cri 
tère d’assujettissement à la légisiation du régime agricole des pen- 


sions de vieillesse et doit entraîner, par conséquent, l'obligation de” 


verser-une cotisation individuelle et une cotisation cadastrale; 3° en 
application du règlement d'administration publique n° 53-930 du 
% évrier 1953 pris pour l'application de la loi du 17 janvier 1948, 
les allocations de vieillesse attribuées aux personnes qui ont cotisé 
sont liquidées et versées aux titulaires résidant hors de France sous 
réserve de déduction de frais supplémentaires de transfert; 4e Ja 
législation sociale est d'ordre public et il n'appartient pas aux assu- 
jettis de renoncer à son application. 


L 


875. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d’=tat à l'agri- 
Culture qu'au silo de Mer (Loir-et-Cher), on a dénaturé du blé jus- 
qu'au 14 mars inclus. Or, en raison des gelées (qui ont commencé 
au début de février 1956) cette dénaturation, qui scandalise les 
producteurs et consommateurs de la région, aurait dû cesser beau- 
coup pus tôt. 11 lui demande les raisons de cet état de choses et 
quels en sont les responsables. (Question du 20 mars 19%.) 


Réponse. — 1° Dès les premiers grands froids, des importations de 
blé destinées à compenser les pertes causées par les gelées ont fait 
l'objet de négociations activement poussées. En vue de ménager, 
entre temps, les stocks de blé, la dénaturation à été suspendue à 
partir du %5 février 196, sauf en ce qui concerne les blés de reprise 
des producteurs, les blés de report de 1954 et les blés de 1955 recon- 
nus inaptes à l'utilisation en meunerie (circulaire ministérielle du 
25 février 1956). Les négociations susdites ayant abouti, les mesures 
de suspens'on ont été levées à partir du 26 mars (circulaire du 
49 mars 1955); 20 de l'enquête à laquelle l’administration a proc 
sur l'activité du centre de dénaturation visé par la présente question, 
il ressort que les opérations de dénaturation réalisées par ce centre 
entre les dates susdites ont porté uniquement sur des biés de reprise 
des adhérents de la coopéralive propriétaire du silo de Mer. 


877. — M. Sourbet demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agrioul- 
ture quelle interprétation il faut donner: 1° à l’arlicle 1j modifié du 
décret du 30 octobre 1935 comportant l'extension du bénéfice des 
assurances sociales agricoles aux salariés et assimilés de plus de 
60 ans, qui a étendu à ceux-ci l'extension sans limite d'âge, alors 
que les métayers disposaient d'un régime rangé en 


des salariés et assimilés, et alors que l'article 17 de la loi du 14 mars 
1911, ne parle que des salariés et assimilés: si donc les métayers, 
classés en dehors des Salariés et assimilés, et dans un régime 
spécial qui les rend des coexploilants à à de fruils, peuvent 
prétendre à la même extension de limite d'âge que les premiers; 
2° à l'article fer, paragraphe 3, modifié du 30 octobre 1935, que 
le mélayer est assujetti obligatoire s’il ne possède pas, à son entrée 
en mélairie, plus de 200.000 F de cheptel mort ou vif depuis 4950 
quel que soit le revenu cadastral de la propriélé donnée en métayage 
ou s’il exploite une mélairie donc le revenu cadastral de la propriété 
non bâtie est au plus égal à 500 F, quelle que soit ia valeur du chep- 
tel mort ou vif. Cet article doitil être interprété alternativeinent 
ou cumulativerment ; 3° si un métayer doit alors être obligatoirement 
assuré lorsqu il était âgé de 63% ans, à son entrée en septembre 1930 
dans la métairie et krsqu'il disposait d’un cheptel mort et wif de 
l'ordre de 85.000 F de valeur, quand déjà le revenu cadastrai des 
propriélés non bâties, tel que l'avertissement le comportait à son 
entrée en métairie et au titre des allocations familiales, de 2.251 F 
(porté en 1955 après révision du cadastre à 31.900 F). (Question du 
20 1956.) 


Réponse. — 1° Au regard des assurances socia:es r:coles, il 
existe deux calégories de mmétavers. Les métayers visés à l'article 4e, 
paragraphe 3, du décret du 30 octobre 1933 (article 1023 du code 
rural) sont assimilés à des salariés et, comme tels, assujeltis au 
régime des assurances socia.es agricoles obligatoires: En applicatien 
de l'article 47 de la loi du 41 mars 4941, ils sont tenus, comme Îles 
salariés de cotiser audit régime même après leur 60 anniversaire, 
tant qu'ils poursuivent leur activité professionnelle. Les autres 
mélayers, considérés comme des exploitants, entrent comme tels 
dans le champ d'application de l'article 14 du décret du 30 octobre 
1935 (article 4049 du code rural). 1.5 ont, en celle qualité, la faculté 
d'adhérer à l'assurance sociale agricole facultative, sauf pour le 
risque vieillesse, pour lequel ils relèvent obligatoirement du régime 
d'assurance vieillesse organisé par Ja loi du 10 juillet 1952; 2° sont 
assujettis à l'assurance sociale agricole obligatoire, en application de 
l’article 1er, paragraphe 3, du décret du 30 octobre 1935, les métayers 
qui exploitent seuls, ou avec l’aide des membres de leur famille, 
une métairie dont le revenu cadasiral rewisé n'excède pas 20000 F 
(précédemment 500 F de revenu cadastral initial) ou qui n'ont pas 
= à nd à leur entrée sur l’exploilation un cheptel mort ou vif d'une 
valeur supérieure à 23%0009 F, Les conditions relatives au rerenu 
cadastral et à la valeur du cheptel à l'entrée sur l'exploitation sont 
alternatives, c'est-à-dire que l’assujettissement aux assurances socia- 
les agricoles est obligatoire dès lors qne le métayer (travaillant seul 
ou avec l'aide des membres de sa famille) remplit l'une au moins 
des deux conditions en cause; %æ nn métayer entré dans la mélairie 
en septembre 1950, à l'âge de 63 ans, et qui a apporté un cheptel 
mort et vif valant 85.000 F est obigatoirement assuietli aux assu- 
rances sociales agricoles, quel que soit le revenu cadastral de l'ex- 

tation, s’R travaille seul ou avec l'aide des membres de sa 
amille. T1 peut, en conséquence, bénéficier des prestations de l'assa- 
rance maladie. 


979. — M. Antoine Guïtfton demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture si l'article 11 de l'arrêté du 17 mars 1953 (Journal 
officiel du 23 mars 13, page 8%) concernant l'application de Ja 
loi du 2 février 1942 relative à l'équarrissage des animaux, et visant 
notamment l'interdiction d'utiliser les produits d’équarrissage pour 
l'alimentation humaine, est formellement respectée. (Question du 
mars 195%.) 


Réponse. — Les prescriplons de l'arlicle 11 de l'arrêté du 
17 mars 1943 relatif à l’industrie de l'équarrissage sont de deux 
sortes: interdiction de livrer des viandes pour la nourrilure des 
animaux, sans que celles-ci aient subi une stérilisation; interdiction 
de livrer pour l'alimentation humaine, sous quelque ferme que ce 
soit, un produit provenant d'un atelier d'équarrissage. Cette 
deuxième interdiction, à laquelle paraît s'intéresser plus particu- 
lièrement l'honorable parlementaire, me constitue qu'un rappel de 
la législation déjà en vigueur en la matière: loi du 21 juin 18% 
reprise au nouveau code rural (art. 241 et 253); loi du 17 août 195 
sur la répression des fraudes. Les infractions aux dispositions égales 
ci-dessus rappelées sont rares, ne serait-ce qu'en raison des très 
fortes pénalités, en particuier l'emprisonnement, qui les sanc- 
tionnent. Les agents de la force ue et et plus spécialement les 
directeurs des services vétérinaires et les inspecteurs de la répres- 
sion des fraudes sont chargés de veiller à la stricte application de 


ces dispositions. 


__ ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


296. — M. Boccagny expose à M. le ministre des anciens combat- 
ta et victimes de guerre qu'un déporté résistant à été réformé 
le 25 avril 1947 par la commission de réforme de Poitiers avec 
une invalidité de 70 p. 400, notamment pour aspermie, el que ka 
pension temporaire qui lui a été attribuce en suite de cetie prope- 
sition est inscrite sous le ne 259638 au contrôle général du minis- 
tère des anciens combattants ; que, par décision du 3 décembre 41952, 
la commission de réforme d'Annecy a ramené à 30 p. 100 le taux 
d'invalidité de l'intéressé et que, saisi de la question, le médecin- 
chef du centre de réforme de Grenoble lui a fait connaître par 
lettre n° 209% V. T. du 16 septembre 1955: « que la carte de déporté 
résistant permeltant d’être définitif au bout de trois ans, je vais 
demander au ministre s'il consent à annuler la commission de 
décembre 1952 »:; puis, sur rappel de l'intéressé, le même médécin- 
chef, par lettre ne 3264 du 6 novembre 1955, lui à fait savoir: 
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« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'effectivement, à la suite 
de votre demande, j'ai averti le service des pensions de ce que 
votre pension était délinilive (art. 8). La section des pensions aura 
certainement fait le nécessaire ». I lui demande: 1° s’il est exact 
que la pension temporaire des déportés résistants devient définitive 
au bout de trois ans et, dans l’affirmative, pour quels motifs 
l'intéressé, réformé le 2% avril 1947 avec une invalidité de 70 p. 100, 
a élé renvoyé devant la commission de réforme d'Annecy qui, 
dans sa séance du 3 décembre 1952 a ramené à 30 p. 100 ladite 
invalidité; 2° les mesures qu’il compte prendre pour que la situa- 
tion de l'intéressé soit régularisée aussi rapidement que possible. 
(Question du 22 février 1956.) 


Réponse — En application de l'article 8 de la loi n° 53-58 du 
3 février 1953, inséré à l’article L 178 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, les infirmilés résul- 
tant de maladies contractées ou aggravées en déportation, par des 
résistants, sont assimilées à des blessures, notamment au regard 
de Particle L 8 dudit code. Compte tenu de cette assimilation et 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L 8 
précité, la situation du pensionné doit donc, dans un délai de 
trois ans à compter du point de départ de la première pension 
concédée, être définitivement fixée, après examen médical, par 
la conversion, à un taux supérieur, égal ou inférieur au taux pri- 
mnitif, de la pension temporaire en pension définitive. En vue de 
régler en toute connaissance de cause le cas évoqué dans la question 
pesée, il y aurait intérêt à faire connaître au ministère des ancicns 
combattants et victimes de guerre l’idendité exacte de l'intéressé 
(nom, prénoms, domicile). 


492. — M, Isorni demande à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de guerre pour quelle raison le décret ne 22-1001 
du 17 août 1952 n'a pas encore été appliqué, et quand il le sera. 
(Question du 28 février 195€.) 


Réponse. — L'anplication des dispositions de la loi n° 50-1027 du 
22 août 190 établissant le statut du réfractaire et particulièrement 
de lartic'e 4 dont l'interprétation a fait l’objet d’un avis du conseil 
d'Etat en date du 23 août 1953, a suscité des difficultés qui ont 
retardé la mise en place de la commission nationale et par voie 
de conséquence l'installation des commissions départementales pré- 
vues par les textes, En vue de remédier à cet état de choses, un 


rojet de loi a été élaboré par mes servires et se trouve actuel- . 


ement soumis à l'examen des ministres inlfressés. 


579. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants ei victimes de guerre qu'il existe des anciens combattants, 
titulaires de la carte, qui se voient refuser la retraite afférente du 
fait qu'ils se rendirent responsables d'insoumission au cours de Ja 
guerre 191:-1MS8. NH Jui demande dans quelles condilions les anciens 
combattants, qui furent condarnnés pour désertion, mais qui eurent 
le temrs de se réhabiliter officiellement au front, qui furent blessés 
et furent même cilés, peuvent bénéficier de la retraite du combat- 
tant, (Question du 2 mars 19:56.) 


Réponse — L'article 38 de la loi du 3t décembre 1953, inséré à 
l’article L 260 du eode des pensions mililaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, précise les conditions dans lesquelles la 
déchéanre du droit à la retraite du combattant n'est pes opposée 
aux titulaires de la carte s'étant rendus eoupables de désertion au 
cours de la guerre #%4-19148. Il est indiqué en premier lieu que 
la durée de l'insoumission ou des interruptions de service pour 
absence illégale ne doit pas avoir excédé soixante jours, si ele 
s'est terminée par l'arrestation du militaire, ou quatre-vingt-dix 
jours, ei celui-ci y a mis fin par un acte de soumission ou de reddi- 
lion volontaire. Cette première condition étant remplie, il est exigé 
du militaire en cause une certaine durée de service dans une unité 
combatlante ou l'acquisition, ‘dans eetle unité, de certains titres 
spéciaux. Ainsi, selon la durée de l’absence illégale, deux cas sont 
à considérer: 1° lorsque la durée. de l'absence ou des absences 
illégales ou de l’insoumission varie de trente-et-un à éoixante-et-un 
jours, en cas d'arrestation ou de quarantle-six à quatre-vingt-onze 
jours en cas de reddilion volontaire, la déchéance n'est pas oppe- 
sée aux anciens Mililaires ou marins qui se trouvent dans l'une 
ou l’autre des siluations a) ou b) ci-après précisées: a) s'ils ont 
aceompli, postérieurement à leur insoumission ou à la dernière 
interruption de service pour absence illégale, six mois de service 
dans une unilé combaltante ou y ont élé cilés ou en ont été 
évacués soit pur blessure de guerre, soit pour accident survenu 
par le fait ou à l'occasion du service, soit pour maladie ayant ouvert 
droit à pension; b}) s'ils cnt accompli deux ans de service dans une 
unité combattante, comple tenu notamment du service eflectué 
avant l'absence illégale ou l’'insoumission; 2° lorsque la durée de 
l'absence ou des absences légales ou de l'insoumission est infé- 
lieure à trenle et un jours, en cas d’arreslation ou de quarame-six 

en cas de reddilion volontaire, le temps de deux ans de ser- 
vice dans une unité eombatlanlie exigé des intéressés (C. F. para- 
graphe b) qui précède) pour être relevé de la déchéance, sera réduit, 
selen le cas: soit du temps passé à lhôpital (en ce qui concerne 
les T. O. E. il faut entendre par « hôpital » toutes les formations 
sanitaires), à la suile d'une évacuation d’une unité eombattante 
soit pour blessure de guerre, soit pour accident survenu par le fait 
ou à l’occasion du service, soit pour maladie ayant ouvert droit à 
pension; soit de dix-huit mois em cas de nomination dans la Légion 
d'honneur ox d'attribution de la médaille mililaire pour fait de 
guerre; soit enfin de quatre mois par blessure de guerre ou par cita- 


tion, étant entendn que ces divemes réductions peuvent éventuelle- 
ment s'ajouter les unes aux autres et qu’un minimum de trois mois 
de service eflectif dans une unité comballante est toutefois 
indispensable. 


878. — M. Couinaud expose à M. le ministre des anciens eombat- 
tanis et viciimes de guerre que .& slaiut des réiraetlaiæes prevu 
par la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 (JO. du 21 août 1950) n'est 
toujours pas entré en application près de six ans 3;rès la promul- 
gation de la loi et près de quatre ans après la publication du décret 
d'application du 17 août 1952; alors que, par conire, la siluation des 
requis du $. T. O, qui à fait l'obie: d'un texie uilérieur, est regkée 
depuis longiemps. lui demande dans quel de:ai fourra élre mis 
fin à une telle anomaie qui est :e résullat de la néglizence de 
l'administration et qui aboulit purement et simplement à me pas 
faire application de la loi. (Question du 20 mars 1%:%.) 

Réponse, — L'application des dispositions de Ja loi n° 50-1027 
du aout 1950 établissant le statut du réfractaire et particulière- 
ment de l’artic'e 4 dont Finlerprélalion a fai l’objet d'un avis du 
conseil d'Elar en date du 23 août 1953, a suscité des difficultés qui 
ont retardé la mise en piace de la commission nationale et par vuie 
de conséquence l'installation des commwssions départementales pré- 
vues par les textes. En vue de remédier à cet élat de choses, un 
projet de Ini a élé é'aboré jar mes services et se trouve aciuelle- 
Iment soumis à l'examen des ministres intéressés. 


BUDGET 


ft. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'un décret me 55-594 du 20 mai 19%, arlicle 3, para- 
graphe IV, autorise les sociétés à responsabilité limike formées 
entre parents jusqu'au deuxième degré en ligne colhiéra.e ou leurs 
conjoints à opler «pour le régime fiscal appticable aux sorwiés de 
versonnes, Une mstruction ne 70% du 2 décembre jrvcise, sous 
e ne 39, les personnes réponiant aux comdilions requises, au 
nombre desquelles figurent - les sociétés constiluées entre frères et 
beaux-frères. Il demande si, en ce qui concerne ces derniers, il 
est exigé qu'ils soient les beaux-frères d’un assccié et, en outre, Si 
le texte s'applique aussi lorsqu'il s’agit des beaux-frêres de la 
conjointe d'un associé. La solution est-elle la même se'on que le 
régime matrimonial est un “gnne de communauté ou exclusif de 
communauté. (Question du janvier 1X.) 


Réponse. — L'article 3, paragraphe IV, du décret n° 5:-391 du 
90 mai 495 autorise à opter pour le régime fiscal appli“able aux 
sociétés de persinnes, jusqu'au 31 décembre 1956, « les so.létés à 
responsabüité limitée formées exclusivement enl'e jersonnes 
parentes en jligne dire:te ainsi que, jusqu'au deuxième degré, en 
ligne collatérale, ou leurs conjoints ». Celle disposition vise, no0iäm- 
ment, les sociétés à responsabilité limitée dont les memb'es sont 
des frères ou des sœurs cu des conjoints de frères ou d@ sœurs. 
Une société conslitmée entre les époux de deux sœurs, Cas qui 
parait être celui visé dans la question, aurait donc, en principe, la 
faculté de se prévaloir du regime de faveur. 11 n'y à pas à se pré- 
oecu’er, à cet égard, du régime malrimonia; des associés. 


12. — M. Buron expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que les 
veuves de fonctionnaires décédés, par faits de guerre, dans j’accom- 
p.issement d'un service militaire, peuvent opter entre deux r:zimes : 
1° pension prévue par l'article 54 du code des pensions civiæes et 
militaires de relraites, calcule au jour du décès du mari, à laquele 
s'ajoute ia pension de veuve de guerre prévue jar le co.e des pen- 
sions militaires d'invalidité; pension prévue par l'articie 104 du 
code des pensions de retraite, égale a ceile qu'aurait oftenue la 
veuve si le fonctionnarre était resté dans les cadres, cette pension 
excluant. toutefois la pension de veuve de guerre prévue par Île 
code des pensions mihtaires d'invalidité, Mans le rremier cas, seue 
la pension de retraite est imposée au titre de la surlaxe prog'essive, 
la pension de veuve d2 gnerre étant exonérée. Dans le second cas, 
l'imposition frappe la totalité des émoiuments attribués, Il demande 
si, pour éviter cetle anomalie, les pensions attribuées au litre ae 
l'article 104 ne peuvent gas être exonîfrfes de l'imposition, pour 
la pa’tie égale à la pension de veuve de guerre. (Question du 5 jJan- 
vier 1956.) 


Réponse, — Les exonérations fiscales élant de druit étroi!, l'exemp- 
lion d'irapôt prévue par l'article St-ke du code gémral des 
en faveur des pensions servies aux veuves de guerre en ex-cul.on 
de la loi du 51 mars 1919 ne peut èlre étendue par voie d'anx'ogie 
aux pensions autres que celles qui sont expressément mentionnées 
par le texie légal. Comme elles ne rentrent pas dans celle catégo- 
rie, les pensimms exceplionnelles de la nalure de eelle qui est visée 
dans la question dovént étre comprises pour la totalité de :eur 
montant dans le revenm brut à relenr pour la détermination de 
la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques. 


13. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat au 
busiget s1, lorsque la dissolution anticipée d'une société à responsa- 
bilité limilée a élé décidée par les associés en 19:5, mais que la 


. liquidation de Factif n'a pas été faile entre eux, l'un des associés, 


qui à élé plus de cinq ans gérant au cours de la vie soviale et 
devient cessionnaire de toutes les paris, peut prétendre au bénéfice 
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de l'article 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 19%, bien que la dis- 
solution soit antérieure audit décret et à la cession. (Question du 
2 janvier 1956.) 

Réponse. — Réponse affirmatlive, si, depuis la dissolution, la 
société n'a pas cessé son exploitation et si l'associé réunissant !a 
totalité des parts entre ses mains prend l'engagement de poursuivre 
cette exploitation pendant cinq ans au moins à compter de la ces- 
sion des parts. 


20. — M. WaSmer expose à M, le secrétaire d'Etat au budget que, 
d'après la convention fiscale franco-sarroise, les revenus de valeurs 
sarroises dont :e béncficiaire est domicilié en France supportent 
l'impôt à la source en Sarre au taux de 20 p. 109 et sont de ce fait 
exonérés, en France, pour i’impôt sur le revenu des valeurs mohi- 
lières. La même convention indique que les revenus taxables sui- 
vant les règles we pour chaque catégorie sont soumis égaiement 
à l'impôt global suivant des règles identiques. Il s'ensuit que les 
revenus de l'espèce ainsi taxte en Sarre ne doivent pas être décla- 
rés en France pour la taxation à la suriaxe progressive, Il est 
demandé si l'administration est bien d'accord à ce sujet; dans la 
négative, quelle est la solution, et sur queis motifs eile se base. 
(Question du 25 janvier 1956.) 


Réponse. — L'article 12-1 de la convention ‘franco-sarroise du 
20 mai 1953 tendant à éliminer les doubles impositions et à étab:ir 
des règles d'assistance mutuelle administrative dispose que les 
revenus des capilaux mobiliers sont imposab'es dans l'Etat sur le 
terriloire duquel le bénéficiaire à son domicile fiscal, mais que 
chaque Etat conserve cependant le droit de soumettre ces revenus 
à un impôt frélevé à la source si sa législation le prévoit et que, 
dans ce cas, l'impôt ainsi relenu est déduit de celui exigible dans 
l'autre Etat. D'autre part, l'article 22 de la même convention sti- 
pule que l'impôt personnel sur l’ensemble des revenus est perçu 
dans chaque Elat sur les revenus taxables dans cet Elat en vertu 
des autres clauses de l'accord. De la combinaison des deux textes 
mag il découle, dès lors, que les revenus -de valeurs mobi- 
ières sarroises qui échoiént à des personnes domiciliées en France 
sont imposahies à la surtaxe progressive encore qu'ils ne soient pas 
soumis en fait à la taxe proportionnelle, le taux de cette dernière 
élant inférieur à ceiui de l'impôt sarrois prélevé à la source. 


22. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que des personnes domiciliées en Suisse possèdent des dépôts de 
titres à des comptes étrangers. En cas de décès, les héritiers n'ont 
pas de droits de succession à payer en France du fait de la conven- 
tion franco-suisse du 31 décembre 1953. IL sembie que, dans ces 
conditions, les dépôts en question n'ont pas à être bloqués. Il est 
demandé: 1° si cette solution est bien exacte; 2° dans le ras 
contraire, quelles formalités sont à remplir pour obtenir le déblo- 
cage; 3° quelle solution doit étre donnée lorsqu'il s'agit de certi- 
ficats nominatifs figurant ou non à un comtpe étranger et qui 
rar À 5) transférés au profit des héritiers. (Question du 25 jan- 
vier 


“Réponse. — Les dispositions de la convention franco-suisse du 
31 décembre 1953 n'emportent aucune dérogation aux articles 794 
et 800 du code général des impôts, aux termes desqueis la présen- 
tation d'un certificat de paiement ou de non-exigibilité des droits 
de mutation par décès est nécessaire pour obtenir, après décès 
du propriétaire, Soit le transfert, la mutation, la conversion au 
porteur ou le remboursement de titres nominatifs émis. par des 
Sociélés ou collectivités françaises, soit la remise, à des ayants 
droit domiciliés à l'étranger, de titres quelconques en dépôt dans 
les établissements visés à l’article 799, $ 1, dudit code, Ii s'ensuit 
ue, dans l'hypothèse envisagée par l'honorab'e député, c'est-à-dire 
orsque des titres déposés dépendent de la sucression d’une personne 
dont le dernier domicile était situé en Suisse, les suecessibles 
doivent présenter au dépositaire des certificats de non-exigibilité 
des droits, délivrés sans frâis par le bureau de 45 — du 
lieu du décès si celui-ci est suivenu en France, par le 1er bureau 
des successions, à Paris, 9, place Saint-Sulpice, dans le cas contraire; 
lesdits certificats sont établis au vu de la déclaration de succession 
dans laquelle doivent être mentionnés, sous une rubrique spéciale, 
les biens héréditaires non assujettis à l'impôt français, et notam- 
ment, au cas considéré, les valeurs mobilières, Toutefois, l’adminis- 
traton admet que les certificats dont il s'agit ne sont pas exigés 


our la mutation, le remboursement ou la conversion au porteur de 


itres nominatifs de faible valeur, lorsque ces opérations sont effec- 
tuées dans les formes simplifiées prévues aux articles 22, 40 et 
& du décret no 55-1595 du 7 décembre 1955. 


21. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l’article 3 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955 exonère de l'impôt 
sur les sociétés, dans certaines conditions, les primes à la construc- 
tion reçues par les entreprises pour la construction d'habitations en 
faveur de leur personne!. Il est demandé si l'exonération concerne 
aussi bien les primes versées par les collectivités locales que les 
primes versées par le Trésor public. L'affirmative semble probable, 
vu que le texte ne contient ausune restriction au sujet des primes 
versées par les villes ou le département. (Question du 25 jan- 
vier 1956) 


Réponse. — Rien que l'article 2 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955 
vise exclusivement les primes à la construction allouées en vertu 


de l’article 1% de la loi no 50-854 du 21 juillet 1950, c’est-à-dire les 
primes octroyées par l'Etat, il a paru possible d'étendre le bénéfice 
des dispositions dudit article 3 aux primes de mnême nature versées 
par les collectivités locales. IL s'ensuit que, conformément à ces 
disposilions, les primes versées par lesdites collectivités pourront ne 
pas Ôtre comprises dans les résultats de l'exercice en cours à la 
date de leur versement mais que le montant de ces primes — ajouté, 
le cas échéant, aux primes allouées par l'Etat — devra alors être 
rapporté aux bénéfices imposables de cet exercice ou, le cas 
échéant, du ou des exercices suivants à concurrence du montant 
des amortissements pratiqués, À la clôture de chacun desdits exer- 
cices, sur le prix de revient des immeubles donnant droit à l’attri- 
bulion des primes. 


26. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 


d'après l'arlicie 266 du code général des impôts, les exportateurs ont 


le droit de se faire livrer en suspension de taxe les malières des- 
tinées à l’exporiation. Or, il se trouve que dans l'industrie textile, 
si éprouvée actucllement, des industriels sont à la fois exportateurs 
el vendeurs de produits finis à des exportateur, moyennant des 
rix très proches de leur prix de revient. Ne pouvant demander à 
curs vendeurs la livraison en suspension de taxe des marchandises 
de la seconde catégorie, ils se trouvent devenir créanciers du Trésor 
pour des montants très élevés qui aggravent singuiièrement une 
situation de trésorerie déjà très difficile, I est demandé si, pour 
ce cas particulier, l'administration ne serait pas disposée à autoriser 
exceplionnellément les industriels du textile (fabricants et négo- 
ciants transformateurs) à se faire livrer en suspension de taxe aussi 
bien les marchandises exporlées directement que celles qu'ils 
doivent livrer en suspension de laxe pour l'exportation. (Question 
du 25 janvier 1956.) 


Réponse. — Eu égard au libellé de l’article 266 du code général 
des impôts, seuis les exportateurs eux-mêmes peuvent prétendre à 
la livraison en franchise de la T. V. A. des marchandises qu'ils 
destinent à l'exportation, Leurs fournisseurs sont donc exclus du 
bénéfice de celte disposition légaie, et aucune dérogation ne peut 

tre envisagée en faveur d'une industrie particulière, quelles que 
soient les circonstances invoquées, Au resle, les fournisseurs des 
exporlateurs peuvent se faire rembourser, au même litre que ces 
derniers, la T. V. A. ayant grevé des marchandises qu'ùs ont 
ensuite livrées en franchise de cette laxe à leurs clients, dans les 
conditions fixées par l’article 266 précité. 


49, — M. Gaborit expose à M. le secrétaire d'Etat au budget la 
situation suivante: une société à responsabilité limitée porte au 
crédit du compte courant de sa gérante majoritaire associée des 
appointements en 1951 et 1952, Ces appointements n'ont jamais été 
retirés par !l’intéressée et sont restés inscrits au crédit de son 
compte courant, ainsi que d’autres sommes importantes versées par 
elle, A la suite d'une vérification des contributions, une partie de 
ces appointements est réintégrée dans les bénéfices de la sociélé et 
imposée à l'impôt sur ies sociétés. Il lui demande si le fait de leur 
inscription initiale en compte courant est suffisant pour considérer 
la réintégration des appointements comme revenus distribués, ou 
doivent-ils être considérés comme investis dans la société, puisqu'ils 
n'ont jamais élé prélevés. (Question du 27 janvier 1956.) 


Réponse. — En vertu des articies 109 et 110 dn code général des 
impôts, les bénéfices retenus pour l'assiette de l'impôt sur les 
sociétés sont toujours soumis à la laxe proportionnelle de distri- 
bution s'il n'est pas justifié de leur mise en réserve ou de leur 
incorporation au capital, Tel est le cas de la société visée dans la 
question et la circonstance que les appointements réintégrés dans 
les bénéfices sont restés inscrits au compte de la gérante ne 
modifie en rien la silualien. Les sommes en cause ne peuvent pas 
pour autant être considérées comme investie au sens de l'articie 109 
précité du code général des impôts et el'es doiven! Ctre assujetties 
à l'impôt de distribulion. 


50. — M. Tony Larue expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article 15 du décret 55-465 du 30 avril 1955, modifé par les 
articles 15 et 16 du décret 55-594 du 20 mai 1955 prévoit que: « les 
personnes exerçant des activités soumises à T. V. A., à la T. P.Ss. 
et à la taxe locale et dont le chiffre d’affaires global de l'année 

récédente n'a pas dépassé 30 millions peuvent, au lieu desdites 
axes, acquitter sans aucune réfaction ni déduction, la T. P. S. sur 
toutes leurs opérations autres que les ventes sans e des pro- 
duits d'achat non transformés. L'option ouverte aux intéressés est 
valable au moins pour une année tr : entière et s'applique à 
toutes leurs affaires ». Le paragraphe du même article exclut 
de ce régime un certain nombre de catégories de redevables et 
notamment ceux qui n'ont pas exercé leur activité pendant une 
année civile au moins; tant et si bien que tous les redevables 
qui ont acquis un fonds de commerce après le 1° janvier 1955 et 
avant le 1+ juillet 1955 ne pourront, bien. que réalisant moins de 
30 millions de chiffre d’affaires, opter ur ce régime simplifié 
que le 1er as 4957. L'instruction ne 5 B 2/1 et 2/2 du 5 jan- 
vier 1956 (B. O. C. L 1956 no 1 bis) confirme cette disposition 

uisqu’elle précise que seuls les redevables qui ont succédé après 
w 4er juillet 1955 à des redevables ayant opté pour le régime de la 
T. P. $. pourront être autorisés à se substituer au cédant. De ces 
différentes instructions il résulte que les redevables qui ont acquis 
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un fonds de commerce après le fe janvier 1955 et avant le 
4er juillet 1955 — où H est réalisé moins de 30 millions d’affaires — 
sont défavorisés par rapport à ceux qui ont acquis postérieurement 
ou fr juillet 1955 un fonds de eommerce semblable quant an 
chiffre d’affaires. M lui demande quelles sont les dispositions qu'il 
eniend prendre pour mettre fin à celte anomalie. (Question du 
27 janvier 1956.) 


Réponse. — En droit strict, l’article 15, $ 1, du déeret n° 55-165 
du 39 avril 19:5 permet de refuser le bénéfice de l'option pour la 
taxe sur les prestalions de services aux redevables n'ayant pas 
exercé leur activité pndant un an au moins. L'instruction n° 5 B 2/1 
et 2/2 du 5 janvier 1956 admet le maintien, en faveur du cession- 
naire, de l’oplion exercée par le cédant d'un fonds de commeree 
après le 1e juillet 1955 parce que, dans ce cas, l'importance de 
l’enireprise peut être appréciée assez correctement par référence au 
chiffre d'affaires réalisé l'année précédente r le cédant. M ne 
parait pas possible d'étendre cette tolérance une nouvelle eaté- 
gorie de redevables sans provoquer de nombreuses demandes de 
même pature qui ne pourraient être repoussées et rendraient inopé- 
nm la clause de sauvegarde expressément prévue par le texte 
précité. 


89. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société industrielle a acquis d’un fabricant étranger une 
machine très importante, Celle-ci, expédiée par fer et dédouanée 
le 25 mars 1954, est parvenue à la gare de destination le 31 mars. 
A l’état de pièces détachées réparties en plusieurs caisses, elle a 
été déchargée à l'usine les fer et 2? avril suivants, puis montée et 
installée sur des assises particulières par des spécialistes de Ja 
société étrangère vendeuse au cours mois de mi 1954 M lui 
demande si, eu égard à ces circonstances partieulières et ur 
répondre au vœu du législateur, l'administration considère bien 
que la réception définitive, c'est-à-dire la possession réelle de cet 
ensemble, au sens de la note autographite ne 21%4 dn 13 avril 1954 
est intervenue après le 1er avril 1954 et, en conséquence, ouvre 
droit à la déduction de 100 p. 100 de la taxe à la production 
acquitée lors du dédouanement. (Question du 2 février 1956.) 


Réponse. — La déduction totale est admise sous les condilions 
de droit commun, si la société apporte la preuve que le transfert 
effectif de eg est intervenu le jour où le vendeur étranger 
a livré la machine en état de marche. 


91. — M. Jean-Paul David expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une disposition fiscale permet de bénéficier d'un abatte- 
ment de la surtaxe pe lorsque le contribuable a opéré 
régulièrement, dans Îles délais impartis, le dépôt de certificats 
d'investissement auprès d'un établissement bancaire eu assimilé; 
et lui demande s'il ne serait pas possible, comple tenu des dates 
traditionnelles de dépôt des déclarations fiscales annuelles, de pré- 
voir que ce dépôt pourra être effectué jusqu’à la date prévue pour 
la production de ces déclarations. (Question du 2 février 1956.) 


Réponse. — Il à été admis, à titre exceptionnel, que les contri- 
buables qui ont omis de procéder, avant le 1er janvier 1956, soit 
au dépôt auprès d'une banque, d'un établissement financier, d’un 
agent de change ou d'un courtier en valeurs mobilières, soit à la 
présentation au guichet d'un comptable direct du Trésor pour y être 
revélus d’une mention nominative spéciale, les certificats d'inves- 
tissement leur ouvrant droit à une réduction de la surtaxe pro- 
gressive due au titre de l'année 195 pouvaient réparer cette 
omission jusqu'an 29 février 1956, date limite de production des 
déclarations relatives à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. 


92. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
Varticle 3 du décret ne 55-465 du 30 avril 195 portant réforme des 
taxes sur le chiffre d’affaires. assujettit à la taxe sur la valeur 
ajoutée dans les mêmes conditions que les producteurs qu autres 
personnes visées à d'articles 263 du code général des impôts, en ce 
qui concerne les ventes en détail, les personnes possédant plus de 
quatre établissemems de vente au détail, Or, l’article 273, para- 
graphe Il. du code général des impôts, modifié par la loi du 
40 avril 1954, disposait précédemment que l’entreprise vendeuse doit 
payer la taxe sur la valeur ajoutée, non sur la valeur de ses livrai- 
sons à la société acheteuse, mais sur le prix de vente pue par 
celle dernière. En fait, des sociétés de vente au délai. possédant 
plus de quatre établissements, se fournissent auprès d’autres sociétés 
avec lesquelles elles ont un lien de dépendance, Or, il semble 
inutile que la sociéié vendeuse paye la taxe sur le prix de vente 
pratiqué par la société acheteuse, puisque, dans le cas envisagé, la 
société acheteuse paye elle-même la taxe sur le montant de ses 
‘Ventes au détail et que, de toute manière, eette dernière société 
est aulorisée à déduire de la taxe sur la valeur ajoutée applicable 
à ses opérations le montant de la taxe figurant sur ses factures 
d'achat. Faire payer par le fournisseur la taxe sur la valeur ajoutée, 
d’après le prix de vente au détail, n’aboutirait, dans le cas présent, 
qu'à une eomplication d’écritures sans aucun profit pour le Trésor. 
Il lui demande si la direction générale des impôts considère biem 
que l’article 3 du plus récent décret du 36 avril 1955 doit l’empaorter 
sur l’article 273 Au code général des impôts et si, en conséquence, 
dans le cas où la société acheteuse est dans la dépendance de la 
sociélé vendeuse et possède plus de quatre établissements de vente 


le bénéfice de cette remarque, ik n'était 


au délail, la société vendeuse peut se borner à payer la taxe sur 
la valeur ajoutée sur La valeur de ses livraisons, (Question. du 
2 février 1906.) 

Réponse. — Lorsqu'une entreprise de venle au détail assujettie à 
la taxe sur la valeur ajontée en vertu des dispositions de l’artic'e 3 
du décret n° 35-165 du 30 avril 1955 est placée sous la dépendance 
d'une entreprise productrice avec laquelle elie est en relalions 
d'aflaires, les deux entreprises doivent acquitter la taxe sur la 
valeur ajoulée sur le prix de vente en gres pratiqué par l'entreprise 
arheteuse. Maïs ja base à relepir pour l'imposiäon de lenireprise 

roductrice ne saurait être infirieure à son prix de vente, maj\ré de 
a taxe correspondarde, Bien entendu, l'établissement de vente au 
détail peut déduire la taxe sur la valeur ajoutée facturée par len- 
productrice en respeclant les régles générales de la déduc- 
ion, 


91. — M. Quinson expose à M. le cecrétaire d'Etat au budget que, 
jusqu'au 26 avrit 1954, L’adininistralion des contributions indirectes 
uvait luléré que la taxe sur les prestations de services (3,50 p. 19%) 
ne füt pas payée par ies représentants de commerce autres que 
ceux dont les revenus sont rangés, pour l'élablissement de l'impôt 
sur le revenus des personnes physiques, dans la catégorie des trai- 
tements et salaires, comme l’exigeait l’article 260-° du code 
ra! des impôts, mais que par son instruction n° 11t B 21 du 26 avril 
1554 (B. O0. C. 1954, ne 17), les contributions indirectes ont 
mis fin à ceite tolérance et ordonné l'application stricte de l'arti- 
cie 2060-20, Toutefois. par son insinuelion 277 B-21 du 25 octo- 
bre 1954, l’adiwministration des contributions indirectes a admis que, 
pour application des taxes sur le chiffre d’affaires, les représen- 
tants de commerce visés à l’article 260-2° du coce puissent se 
lacer volon!airement sous le régime des conmmuissionnaires, ce qui 

ur permettrait de ne payer que la taxe locale et la taxe de 
transaction (2,725 au maximum, en toui) au lieu de Ja taxe de 
prestations de services de 5,80 p. 409, Or, le décret n° 55-155 du 
% avril 1953 exonère de la taxe les prestations de services (portée 
à 8,50 p 1%) les représentants de coinmerce visés à l’article 
év code, mais leur impose la nouvelle taxe locale de 2,65 p. 100. 
Par ailleurs, l'instruction n° 199 B 2,2 du 30 juin 195 (B. O. C. L, 
1955, 30 juin, n° 26 bis) exonère de la nouvelle taxe locale les 
owérations de commission et de courlage portant sur les vins, cidres, 

virés et hydroimels. IL lui demande: 1° en raison de l'assimi- 
ation des opérations eflecluées par les repréentants de commerce 
visés à l’article 260-2° du code et des. opéralions de Commission 
admise antérieurement aux décrets du 30 avril 1955 (pour le 
pièyenent de la taxe locale et de la taxe de transaction), peut-on 
considérer que ïies opéralions effectuées par les représentants sus- 
visés et portant sur les vins, cidres, poirés, hydromels, soient 
uxonérés de: la nouvelle tuxe locale de 2,65 p. 100 ? 29 y a-l-il upe 
regle vermeliant de distinguer d’une facon générale les produits qui 
engendrent le payement de la taxe locale sur les rémunérahons 
des représentants visés à l'article 260-2o du code, et ceux qui en 
dispensent ? (Question du 2 f[écrier 1956.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmative; 20 les opérations effectuées 
Far les représentants de commeree non salariés, étant exoncrées 
de Ja taxe sur les prestations de service par l’article 35-114 Gu 
decret n° 55-465 du 90 avrit 1955, ont soumises à la taxe jocale 
par l’anticle S-Lit-a) de ce décret. Touteïois, les opérations de 
commission ou de représentation portant sur les produits soums 
à une taxe unique sont, soit par tolérance admimistrative, soit 
en vertu de texte légaux, excnérès du payement de la taxe jorale.. 
'Fe* est le cas, des vins, cidres, pnirés et hyüromels, des calés, 
trés et extraits solubles de café et de thé et des viandes, 


119. — M. re expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
que les sociéiés à responsabilité limitée formées entre paremts 
ex aliies avaient. sous certaines conditions, par décret du 
la possibiité d'opter pour le régüune fiseal des personnes, 
Fhysiques, dans la forme prévue aux articles 22 et 23 de l'annexe IV 
au C. G. I. c'est-à-dire pouvait-on espérer, dans les trois premiers 
mois de l’année. Ce délai a élé réduit très sensiblement pur l'ins< 
truction administrative n° 7035 parue au B ©. E. et, en définitive, 
une société à responsabilité limilée répondant aux condifions fami- 
liales imposées, clôturant son exercice le 21 décembre 1955, dési- 
rant opter- pour le régime fiscal des socitlés de personnes à dater 
du janvier 1956, devra respetter les délais suivants: pour l'option, 
notilieation à l'administration pour le 31 janvier 1956, avec effet ax 
ter du même mois; pour la déclaration de bénéfive: 10 février 1956: 
ge le payement de l'impôt eur les sociélés: 15 mars 196; pour 
e payement de la taxe de 15 p. 100: 30 avril 1956, H demionde: 
4e si les délais de déclaration et de payement n'auraient pu élre 
raisonnablement unifiés; 2° si les pénalilés de retard seront rizou- 
reusement appliquées; 3° quels sont les avantages relirés par l'admi- 
nistration d’une telle diversité de délais, (Question du 3 février 


Réponse. — te et 2° Ainsi que le précise l’article 2, paragraphe IV, 
du déeret ne 55-594 du 20 mai 1955, l'assimilation de loptiun pré- 
vue par cetle disposition et de l’option de droit commun ne porte 

e sur des règles de forme à observer. S'agissant, en l'occurence, 

un régime temporaire devant prendre fin Je 314 décembre 1956, 
l'administration a admis que l'option pourrait lui être notifiée à 
tout moment, et non pas seulement dans les trois premiers mois 
de l’année. H va de soi que cette interprétation qui répond 
l'esprit du texte, a été adoptée dans l'intérêt des redevables, Sons 
pas possible, compte 


tenu des règles de perception propres à chaque impôt, de réaliser 
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une unification des délais de déclaration et de payement, élant 
observé que, dans l'espèce visce, le solde de liquidation de l'impôt 
sur les sociétés est exigible le 10 février 196 et non le 45 mars 
suivant; 2° réponse aflirmative, en principe, dès lors que les 
seciclés intéressées sont, mainienant, pariailement au courant des 
obligations qui leur incombent. 


129, — M. Anïer demarde à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° les raisons qui s'opposent à l'octroi du bénéfice de l’inde:nnité 
kiloméirique pour frais de transports à tous les agents appartenant 
à la D. G. {. et versée: a) aux brigades des taxes sur le chiffre 
d’affaires «ux brigades de recouvrements; 2° s'il est logique 
que ‘es asents appar:enant à certains services bénéficient dans leur 
totalité de cette indemniié alors que ceux d'autres services d’un 
grade plus élevé, effectuant le même travail, ne peuvent prétendre 
aux mères avantages, en particulier dans les régions montagneuses 
ét mal desservies; 3° si on peut adimelire que les inspecteurs divi- 
sionnaires des contributions cirectes et les inspecieurs d’assiette des 
con'ributions directes assurant leur service rormal dans un secteur 
rural s'étendant à une faible partie du département, soient auio- 
risés à faire usage de leur voiture A eh alors que les agen's 
désignés aux paragraphes a et b exerçant leur activité dans tout un 
dépar'ement en soient exc'us; 4° quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser ce paradexe et harmoniser les conditions de travail 
desdits agents. (Question du 7 février 1956.) 


Réponse. — 19 L'article 28 du décret no 52-511 du 21 mai 1953 
relatif aux inodu'ilés de remboursement des frais engagés par ies 
personnels civils de l'Elat à l’occasion de leurs déplacements pré- 
voit que « les personne:s des servires extérieurs des administrations 
continueront à pouvoir être au‘orisés, par des arrêtés revêtus des 
signatures du ministre intéressé et du ministre chargé du budget, à 
utiliser leur voiture automobile personnel'e pour îes besoins du 
service ». Ces arrêlés détermineront, notamment, les catégories de 
fonctionnaires et le nombre maxim'm d'agents de chaque catégorie 
auiorisés à utiliser leur voiture personnelle, C’est dans la limite 
des eifectifs qui lui ont été ainsi fixés par un arrêté du 1e février 
4951 qu? ja direction générale des impôts est en mesure de rem- 
bourser à ses personnels les frais engagés à l’occasion de leurs 
déplacements; 2e, 2e, 4o il ne pourrait être répondu aux questions 
posées par l'honorable parlementaire que si l'administration était 
mise en mesure, à l’aide d’incications plus précises sur les diverses 
situations signalées, de faire procéder à une enquête sur chacune de 
ces situations. 


137. — M. Crouan expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'à 
la suite de destruction, par faits de guerre, de leurs immeubles, 
certains propriétaires ont été amenés à céder leurs droits, tant en 
ce qui concerne le terrain et les vléments subsistants que la 
participation financière de l'Etat pour leur reconstitution, au profit 
de plusieurs cessionnairés indivis, que ceux-ci s'étant groupés ea 
vue de la reconstruction, au moyen de l'indemnité des dommages 
de guerre, a’un immeuble de dans lequel chacun 
d'eux -doit disposer, outre d'une quote-part indivise dans les parties 
communes de la propriété divise, d'un ou plusieurs appartements 
ou boutiques, constituant ainsi une société de fait relevant de 
l'application de la loi du ?8 juin 1958. IL demande: 1° si les actes 
constatant l'attribution aux intéressés des fractions de l'immeuble 
collectif leur revenant sont susceptibles de bénéficier de l'exonéra- 
tion des droits de timbre, d'enregistrement et d'hyrothèque édictée 
par l'article 1176, premier alinéa, du ©. G. I. (cf. sol. D. G. division 
centrale, 17 bureau, n° 1, $ 1933%9, 17 juillet 1952): 2? au cas où 
cette solution ne serait pas reconnwæ applicable, si l'on ne peut 
considérer qu'ils peuvent bénéficier, sous les conditions prévues 
par le texte, du régime de faveur institué par l'article 6 du décret 
n° 50-1135 du 18 septembre 1950; et quel serait le point de départ 
du délai imposé pour l'enregistrement de l'acte de partage (date de 
délivrance du permis de construire ou date du certificat d’achève- 
ment des travaux) (art. 671 et G31 bis C. G. I); 3° si, en tout 
état de cause, les actes susvisés restent dispensés de la taxe 
hypothécaire dans les conditions prévues à l’articig 1005 bis du 
€. G. L (Question du 7 février 1956.) 


Réponse, — 1° et 2° Sous réserve de l’examen des circonstances 
particulières de l'affaire, les actes dont il s’agit sont susceptibles 
de bénéficier de l'exonération des droits de timbre et d'enregistre- 
ment prévue par l'article 1176, premier alinéa, du code gel 
des impôts, dans les conditions fixées par la solution du 17 juil- 
let 1952 visée dans la question. L'exonération de taxe hypothécaire 
dont bénéficiaient les actes de l’espèce, sous les mêmes conditions 
et dans la même mesure, en vertu de la solution précitée, se 
trouve maintenue jusqu'au 31 décembre 1957 en ce qui concerne 
la taxe de publicité foncière qui, à compter du 1° Juin 1955, a 
remplacé ladite taxe (décret n° 55-472 du 30 avril 1955, art. 6, 
8 ll, 7°); 3° la dispense de taxe hypothécaire édictée par l’ancien 
article 1005 bis du code général des impôts n’a pas été reprise par 
le décret n° 55-472 du 30 avril 1955 qui a supprimé ladite taxe et 
iustitué la taxe de publicité foncière, Dans ces condilions, et 
sauf application, le cas échéant, de la dispense prévue aux 1° et 2° 
ci-dessus, les actes visés à cet article seraient pres en prin- 
cipe, depuis le 4er juin 1955, de la taxe de publicité foncière au 
taux de 0,40 p. 100 prévu par l'article 839 nouveau dudit code. I 
a cependant été décidé, par mesure de tempérament, que cette 
taxe, lorsqu'elle est exigible, n'est perçue qu'au tarif fixe de 
440 francs prévü par le même article. 


138. — M. Francis Leenhardt demance à M. le secrétaire d'Etat 


au budget si les farines de manioc et les farines de riz servant au 


« façonnage » du pain, à l'exclusion de l’opéralion de « fleurage » 
— qui emmloie des déchets de roix de corozo, de coques de noix 
ou d'amandes; de grignons d'olives et la sciure de bois étuvée — 
doivent étre considérées comme entrant dans Ja « panificalion » 
el, de ce fait, exonérées de la taxe à la valeur ajoutée d’après 
l'arlicle 271, paragraphe 1, du code des taxes sur le chiffre d'affaires. 
Celie question à été posée à l'inspecteur des contributions indi- 
recles ainsi qu'à la direclion et n'a reçu que des réponses évasives. 
(Quest on du T février 1956.) 


Réponse, — L'expression « farines destinées à la fsorication du 
pain » conienue dans l'arlicie 271-1° du code général des impôts 
doit s'entendre des farines entrant effectivement dans la composi- 
liun du pain. Tel n'&'al pas le cas des farines de manioc et des 
farines de riz servant eu « facocnnaga » du Jain, c'est-à-dire à 
l'opération qui consisle à donner au pain sa forme et son aspect 
définitif avant cuisson, ces farines ne peuvent bénéficier de l'exo- 
néralion prévue à l'arlice précité. Ces farines doivent supporter 
la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 10 p. 100, par application 
des dispositions des articles 262c du code général des impôts et 
2: de l'annexe IV audit code, 


180. — M. Bernard Paumier e:pose à M. le secrétaire d'Eiat au 
budget le cas d'un garagiste délaillant, commerçant non producteur, 
soumis à la taxe locale sur le montant de ses ventes, qui fournit 
avec les voitures livrées des plaques minéralogiques avec leltres 
Imélaliiques incorporées, commandées spécialement à un fabricant 
producteur qui livre et facture au garagiste (avec T. V. A.). H lui 
demande si ce garagiste, qui revend ces plaques en l’état, peut se 
considérer soumis à la seule taxe locale sur le produit de ces ventes. 
(Question du 10 février 19%:56.) 


Réponse. — Si le garagiste visé à la question a la qualité d’arti- 
san fiscal, il est redevable de la seule taxe locale sur l'ensemble 
de ses affaires. S'il n’est pas artisan, il est redevable de la taxe 
locale sur le prix de vente des plaques minéralogiques, sous réserve 
qu'elles soient farturées séparément, et de la taxe sur les presla- 
tions de seriices de 8,50 p. 100 sur 1e montant de la pose. 


181. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Eat au 
budget le cas d’un libraire détaillant, commerçant non producteur, 
ésouin:s à la taxe locale sur le montant de ses ventes qui, recevant 
des commandes de cachels en cavulchouc avec libellé spécial, les 
transmet à un fabricant producteur qui, ensuile, livre et facture 
au libraire (avec T. V. A.). I1 lui demande si le libraire, reven- 
dant ces cachets en l'élat, peut se considérer soums à la seule 
taxe locale sur le produt de ces ventes. (Question du 
10 février 1956.) 

Réponse, — Le libraire qui opère dans les conditions visées à 
la question doit être considéré coïame producteur, au sens de l'arti- 
cle 264 € du code général des impots. IL est, en principe, rede- 
vabie de la taxe sur la valeur aioutée à raison de la vente des 
cachets qu'il fait fabriquer, mais il peut éventuellement opler pour 
le régime d'imposilion simplifié prévu à l'article 15 du décret 
ne 55-465 du 30 avril 1955. 


182. — M. Guy Petit exnose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
le décret du 13 septembre 1950 avait édicié a réduction de moilié 
des droits de mutation exigibles sur les contrats contenant vente 
à titre onéreux, de terrains d'une superficie maxima de 2.500 m?, 
à la condition que les acquéreurs prennent l'engagement d'y édifier 
dans un délai de trois ans une construction destinée à l'habitation 
pour les trois-quarts au moins de la surface construite; et prescrivant 
qu'à défaut d'édification de cette construction dans le délai imparti, 
le complément de droit deviendrait exigible avec un droit complé- 
mentaire: 2,20 p. 400 sans décimes. La loi du 18 août 1954 a apporté 
quelques modifications au décret codifié du 18 septembre 1959 et a, 
notamment, prescrit qu'à défaut de construction dans le délai impar'i 
(délai porté À 4 ans), les acquéreurs devraient payer, outre la tola- 
lité des droits de mulation, un droit complémentaire de 6 p. 100 au 
lieu du taux de 2,10 p. 100 précédemment fixé, L'administration de 
l'enregistrement sembie donner à cette dernière loi une interpréla- 
tion contraire au principe de la « non rétroactivité des lois » lors- 
qu'elle prescrit à ses agents: « que le taux de G p. 100 sera applicable, 
non pas aux mutations intervenant après publication de a loi du 
18 août 1954, mais à toutes les mutalions pour lesquelles le délai de 
4 ans se sera achevé sans que la construction soit achevée au 18 août 
1954 ». Il lui demande quelle interprétation précise on doit donner 
aux textes susvisés, compte tenu du F pts de la non-rétroactivilé 
des lois. (Question du 19 février 1956.) 

Réponse. — Le: fait générateur du droit supplémentaire prévu au 

aragraphe IE de l’article 1371 quarter ancien du code général des 
(paragraphe I de j'article 1371 nouveau du même code) 
et dont je taux a été porté de 2,10 p. 100 à 6 p. 100 par l'article 8, 

ragraphe VI, de Ja loi n° 51-817 du 44 août 1954, se situe à la date 

‘expiration du délai légal imparti pour la construction. Toules les 
fois que cette date est postérieure À l'entrée en vigueur de Ja loi 
précitée c'est dons au taux de 6 p. 100 que doit être liquidé le droit 
supplémentaire dont il s'agit (ef. réponse à la question écrite 
ne 5181, posée le 1er mars 1955 par M. Luc DurandRéville, sénateur, 
J. 0. Déb. Pari. Conscil de la Rép., du 13 juilet 1955, p. 1821, col. 4). 
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133. — M. de Pierrebourg expose à M. le secréiaire d'Etat au bud- 
get que le premier alinéa de l’articie 695 du code général des impôts 
soumet au régime fiscal des cessions de fonds de commerce « toute 
convention à titre onéreux ayant pour eflet de permettre à une 
personne d’exercer une profession, une fonction ou un mploi occupé 
par un précédent tilulaire, mème lorsque ladite convention conciue 
avec ce titulaire ou ses ayanis cause, ne S'accompagne pas d'une 
cession de clientéle » et qu'aux termes de l'alinéa 2 du même arlicie 
« les droits sont exigib:es sur loules les sommes dont le paiement 
est imposé, du chef de la convention, sous quelque dénominalion 
que ce soit, an successeur, ainsi que sur toutes les charges lui 
incombant au mème titre ». H demande si ce texte sort à effet dans 
le cas où une personne qui, ayant envisagé d'ouvrir un commerce 
de vente au détail, a, dans celle éventualilé, passé avec un or£a- 
nisme d'achat un contrat lui garantissant le concours de ce dernier, 
c'est-à-dire, en fait, des livraisons régulières à des condilions avan- 
tageuses, ce à ‘itre onéreux à un tiers le bénéfice de ce contrat, 
avant d’avoir, à aucun moment, exercé la profession considérée, 
de sorte que le cessionnaire ne saurait se dire successeur du cédant 
« dans une profession, une fonclion ou un emploi occupé par ce 
deinier » et qu'ainsi ne se trouvent rempliès aucune des condilions 

«igées par le texte, (Questions äu 10 février 1956). 


Réponse, — Réponse négalive, sous réserve d'un examen des cir- 
conslances parlicu.ières de l'affaire. 


134. — M. de Pierrebourg expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: un pharmacien a constiiné avec sa fille 
(éga'einent pharmacienne) une société à responsabilité limilée pour 
l'exploitation d'une officine de pharmacie dont il étail titulaire. 
a donc apporté à la société, aux termes de l'acte de conslilution, 
son officine de pharmacie, Mais ce pharmacien désire maintenant 
faire donation entre vifs à titre de pariage anticipé à ses trois 
enfants, parmi lesquels sa fille pharmacienne, de tous ses biens. 
ll fera donation nolamment de ses parts dans la sociélé à respon- 
sabilité limilée. Aux termes de cet acte de donation-parlage, sa 
file pharmacienne sera donc aîtributaire de la totalité des parts 
dans la- société à responsabilité limitée données par son père et 
ainsi, par suite de la réunion de toules les parts de la société à 
responsabilité limitée, cette société se trouvera dissoule et cette 
jeune fille deviendra propriétaire de l'officine de pharmacie. 11 Jui 
demande: 1° quels sont les droits qui doivent êlre perçus; 2° celle 
jeune pharmacienne est-elle redevable des droits de mutation à 
titre onéreux sur l'officine de pharmacie ainsi que semble 
le préiendre l'administration de l'enregistrement, (Question du 
10 février 1956.) 


Réponse. — 1° Sous réserve d’un examen des circonstances parti- 
culières de l'affaire, l'opération envisagée parait devoir donner 
ouverture aux droits et taxes normalement exigibles en matière 
de donation-partage, c’est-à-dire aux droits de mulalion à tilre 
gratuit liquidés conformément aux articles 770 et suivants du code 
énéral s impôts et réduits de 2 100 en application de 
‘article 786 du même code, et, le cas échéant, aux droits et taxes 
de mutation à titre onéreux sur les soultes ou plus-values (cf. art. 708 
et 709 du code précité); 2e dès l'instant où elle entraine la disso- 
lution de la société, la donation-partage est considérée, pour la 
perception des droits d'enregistrement, comme portant non sur des 
droits sociaux, mais sur les biens en nature représentés par les 
ae données. En sorté que, en cas de stlipulation d'une soulte à 
a charge de la fille pharmacienne, ou de plus-vaiue taxable <e 
son lot, imputable sur les parts*sociales dont il s'agit, le droit de 
mutation à titre onfreux de fonds de commerce et les taxes addi- 
tionnelles à ce droit, dont sont normalement passibles les ventes 
d'officines de pharmarie, seraient exigibles sur celle soulle ou 
plus-value. 


185. — M. de Pierrebourg demande à M. le secrétaire d'Etat au 
t les raisons qui ont empêché l'application, aux salles de 
cinéma jouissant du régime dit « commercial détaxé», du décret 
du °0 avril 1955 qui devait, en principe, êlre appliqué le 14 juil- 
let 1955. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — Les dégrèvements applicables aux séances cinémalo- 
grarhiques à caractère commercial sont ceux prévus par les 
articles 3-20 et 5-3° du décret n° 55-169 du 30 avril 4955 portant 
réforine de l'impôt sur les spectacles. L'article 3-2° exonère jusqu'à 
concurrence «le 80.000 francs de receltes hebdomadaires les séances 
cinémalographiques organisées en dehors des séances ordinaires 
par les exploitations cinématographiques ainsi que celles organisées 

ar les associations légalement constituées agissant sans but lucratif 
orsqu'elles sont principalement destinées la jeunesse et à la 
famille et que les fiims composant le programme figurent sur une 
liste établie à cet effet par une commission spéciale, L'article 3-39 


“réduit de moitié l’impôt applicable à la part de hehdo- 


madaires comprise entre 80.000 et 4100.00€ francs. En attendant la 
publication de la liste prévue, les agents des contribulions indi- 
recies ont été invités jusqu’à nouvel ordre à ne pas soulever de 
litiges, pour de ces deux articles, en ce qui concerne 
les titres des films pouvant être projetés au cours des séances 
cinématographiques destinées à la jeunesse et à la famille, Cette 
mesure transitoire a permis d'appliquer le nouveau régime dès le 
1er juillet 1955, c'est-à-dire à la date effectivement prévue par le 
décret n° 55- du 30 avril 1955. Pour bénéficier des dégrèvements, 
il appartient aux associations ét aux établissements intéressés de 


faire valoir leurs droits en fournissant les iustifications nécessaires 
(statuts des associations, séances supplémentaires des expoitants 
cinématographiques, clientèle familiale, programmes non interdits 
aux moins de seize ans, elc.). La situation signale a d'ailleurs 
pris fin avec la publication, le 20 février 1956, d'une liste provi- 
soire des films classés dans la calégorie « Jeunesse et famille » 
par la commission spéciale visée à l’arÿcle 32° du décret du 
30 avril 1955. 


188. — M. Josezh Wasmer demande à M. le socrétaire d'Eiat au 
buéget si un acquéreur de terrain de construction qui réunit deux 
surfaces conliguës de 4 et 8 ares peut bénéficier de l'exemplion 
révue à l’article 1371 du C. G. 1, pour les deux parcelles, l'immeuble 
ui-même devant être construit sur l'une d'elles seulement, l’autre 
acquise postérieurement, mais avant le &Gébut de la construction 
servant de cour et jardin. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — Réponse affirmalive. sous réserve de l'examen des 
circonstances particulières de l'affaire. Il est précisé, loutelois, que, 
pour que les deux acquisitions pariielles visées dans la questlien 
puissent être définitiveinent admises au bénéfice des allégements 
de droits prévus par l'article 1371 nouveau du code général des 
impôts, il est nécessaire, notamment, que la construction, com- 
mencée après la seconde acquisition, soit terminée dans le délai 
légal de quatre ans calculé À compter de la date ce la premiure 
acquisition (ef. R. FE. B. à M, Gaillard, député, J. O. du 12 juin 1951, 
débats Assemblée nationale, p. 2961, colonne 2). 


228. — M. Barrachin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: une société anonyme iminobilière n'était pas, à l'ori- 
gine, régie par la loi du 28 juin 1933. Elle a, depuis, adapié ses 
statuts aux dispositions de cetle ioi en sorte qu'actucilement la 
société a pour objet la gestion et l'entretien d'un immeuble et la 
division de cet imaneuble en fractions destinées à êire aliribuéces 
aux actionnaires en jouissance pendant le cours de la société et 
en touie propriété lors de Ja liquidation de la sociélé, La 
société dont il s'agit se prépose 1le réaliser l'acquisition d'un immeu- 
ble non régi par la loi du 23 juin 193; à cette fin, e'le procèdera 
par décision d’assemblée générale extraordinaire à une extension 
de son objet social; de plus, cette même assemblée générale déci- 
dera que dans le cas où il y aurait apport-scission de l'immeuble qui 
est actuc'lement la propriété de la société, cet apport-scission ne 
serait pas considéré comme une liquidation de la société existante 
entraînant l'attribution à chacun des actionnaires actuels de Ja 
propriété privative et exclusive de: locaux dont la jouissance est 
allachée à leurs actions. Psslérieurement à cette doub'e modif- 
cation statutaire, ladiie société réalisera l'acquisition immobilière 
ayant nécessité la modification de son objet social. En l'état de 
ces modifications statutaires et de cette acquisition, la question est 
posée de savoir si ces opéraiions donneront naissance à un être 
inoral nouveau. 11 lui demande si, dans la négative, un apport: 
scission qui serait réalisé dans les conditions imposées par le décret 
du 930 juin 1952 moditié par la loi du 7 février 1953 pourrait êire 
effectué, cet apport-scission devant avoir pour effet de faire éclater 
la sociéts actuelle en deux sociétés francaises constituées dans ce 
but, et qui auraient comme principal actif, l'une l'inmeuble se 
trouvant actuel'ement dans le patrineine social, l’autre l'immeuble 
dont l'acquisition aurait été faite dans les conditions qui viennent 
d’être indiquées. (Question du 1% février 1956.) 


Réponse. — La question de savoir si l’ensemble des modifications 
statutaires susvisées esl susceptible d'entrainer la création d'un être 
moral nouveau, est une question de fait qui ne pourrait être 
résolue en pleine connaissance de cause qu'après enquête sur je 
cas parliculier envisagé, élant observé qu'en principe, la seu'e exten- 
sion de l'objet d'une société anonyme n’a pas pour eflet de donner 
naissance à une nouvelle personne morale. En cas de persistance :e 
la société primitive, la scission projetée paraît, sous réserve de 
l'examen des circonstances pariiculières de l'affaire, susceptible de 
bénéficier du régime fiscal des fusions à la condition, d'une part, que 
les apports résultent de conventions prenant effet à la même da'e 

our les deux sociétés qui en sont bénéficiaires et entraînent, dès 
eur réalisation, la dissolution immédiate de Ja société apporteuse, 
d'autre part, que les deux sociétés nouvelles revêlent la forre de 
sociétés anonymes, en commandite par actions ou à responsabilité 
limilée (artic'e 718, paragraphe I du code générel des impôts). 


241. — M. Dorey appelle l'allenlion de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur les graves conséquences qui peuvent résulter des dispo. 
sitions du décret n° 55-168 du 90 avril 1955 en ce qui concerne la 
situation des entrepreneurs de travaux publics. 11 résulte en effet de 
la comparaison entre le tarif alsacien et le tarif précédemment 
applicable aux entrepreneurs de travaux publics que l'application du 
larif alsacien au reste de la France, sans aucuï aménagement, se 
traduirait par une augmentation considérable de la patente pour la 
profession d’entrepreneur de travaux publics. Il lui demande s'il 
ne lui semble pas opportun, dans le cadre des travaux de la com- 
mission nationale permanente du tarif des patentes, d'envisager 
un cerlain nombre d'aménagements afin que la réforme réalisée 
ar ledit décret n'entraîne pas l'augmentation de la patente pour 
es entrepreneurs de {fravaux publics, (Question du 1% février 1956.) 


Réponse. — La situation des entrepreneurs de travaux publics au 
regard de la réforme de la contribution es patentes réalisée par 
le décret n° 55-168 du 939 avril 1955 sera soumise à la commission 
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nationale permanente du tarif des patentes, chargée, en vertu du 
décret précité, d'apporter au tarif actuellement en vigueur dans les 


déparleinents du Bas-Rhin, dn Haut-Rhin et de la Mnselte, les modi- 


. ficalions qui seraient reconnues nécessaires en vue de sc1 applia- 
tion à l'ensemkie da terriivire. 


242. — M. Dorey expose à M. le secrétsire d'Etat au budget que le 
décret n° 53-463 du 50 avril 1955. portant réforme de la patente en 
justituunt une palente pariiculière à chaque lncaiilé, aura, semble- 
t-il, de graves incidences sur la situation des commerçants ambu- 
lanis qui fréquen‘ent dix, quinze e! quelquefois vingt localités par 
mois. F lui demande s'il ne lui scinbte pas opportun, afin d'éviter 
qu'un préjudire grave soit causé aux intéressés de prévoir des 
modalités <péciules d'applicaiion du nouveau régime à cette 
gorie de comrnerçcants. (Question du 11 [cvrier 1956.) 


Réponse — La situation des c :mmerçants non sédentaires au 
regard de Ja réforme de la “ontribution des patentes réalisée par 
le déeret ne 55-168 du 29 avril 1955 sera soumise à la commission 
nationale permanente du tarif des patentes, chargée, en vertu du 
déeret précité, d'apporter au tarif actuellement en vigueur dans les 
départements du Bas-Rlrin, da Haut-Rhin et de la Moselle, les modi- 
firalions qui serairm reconnues nctessaires en vue de son appli- 
caiion à l'ensemble du territcire. 


2.5. — M. Isornj expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 
depuis plus d'un an, une villa est par une famille considérée 
comme « squailer »; que, par ordonnance de référé, l'expulsion a 
été ordonnée; que, magré diverses demamles, l'ordonnance n'a pas 
été exécutée et que les occupants ne payent aucune indemnité au 
propriélaire. 11 Jui demande si la direction des contribulions directes 
est en droit de refuser une demande de dégrèvement d'impôts, 
motif pris de ce que « au sens de l’article 1297 du code général des 
impôts, l'immewble n'est pas vacant », laissant ainsi à la charge 

roprittaire, privé de la jouissance ou du revenu de son immeubie, 

mites les charges fiscales qui lui sont afférentes, a:ors qu'une déei- 
Sion de jusiire n'est pas exéculée du lait des autorités de poiice. 
(Question du 15 février 195%.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 1397 du code ral des 
impôls ne peuvent trouver leur applrcation, à l’égard de locaux non 
vacants et pour lesquels tes propriéitires n'auraient pas perçu de 
doyers par suite notamment de la carence des locataires ou occupants 

2Sdits loca :. Mais, la juridiction gracieuse ayant le pouvoir d'ac- 
corder des remises on modérations aux contr'buabes qui sont dans 
l'impossibilité d’arquiller tout ou partie de leurs impôts directs, les 
vroprictaires qui, privés de la jyuissance ou des loyers de leurs 

meubles, se tronveraient dans cette situalion, ont Ja faculté 
d'adresser au directeur départemental des contributions directes du 
lieu de imposition des demandes individuelles tendant à oblenir les 
dégrèvements de l'espèce. 


251. — M. Anihonioz expose à M. la secrétaire d'Etat au budget 
qu'un parlicuker a acquis un immeuw'e occupé par des locataires 
en vue d'en faire son habitation persomnelle ; 
un dé'ai inférieur à une année la libération des locaux acquis et, 
partant, qu'il a pu, conformiment à son intention et à som but, 
constituer en cet immeub'e son hafilation personnelle. demande 

ar référence de la réponse ministéricile du 6 mai 1955, débats par- 
ementaires, Assemblée nationale, page 25451, et singu:ièrement 
à une disposilion de celle-ci visant « la réserve de jouissance au 
profit du vendeur dans le cas où celle-cj n’exrèderail pas un an » 
peut hénéâcier du régime préférentiel prévu à larticte 35 de la 
loi An 10 avri 1953 modifié par l’artic'e 9 du décret du 20 mai 1955. 
(Vuestion du 11 février 1956.) 


Réponse, — Réponse négalive, Ainsi qu'il est pr'cisé dans la 
réponse ministériele du € mai 1953 susvisée et pour lés moliis qui 
sont exposés, la mesure de tempérament prise dans le Cas où 
vendeur se réserve temporairement la jouissance du logement 
vendu ne saurait être é'endue au cas où une personne aulre qne 


le vendeur oceupe le logement à la dale du transfert de propriété. 


252. — M. Barrachin expose à M. le secrétaire d'Ztat au budget 
le eas suivant: M. X.. a acquis un pavilion appartenant à 
Mme veuve Z…. par acte notarié en date du 29 juiiet 1957, aux 
termes duquel Mme veuve Z. se méservait, à son profit et pendant 
toute la durée de sa vie, le droit d'habitation de la totalité cu 
pavillon. Par acte notarié du 3 janvier 1%56, Mme veure Z…. a 
renoncé, au profit de son acquéreur, au droit d'habitation moyen- 
° nant un prix étevé et, aux termes du mème acte, M. X.…, acqué- 

reur, à déclaré qu’il destinit pavillon à son habitation prin- 
cipale ; il jui dewande si, dâns ces condJilions, le droit d'enregic- 
trement édicté par l'article 235 de la loi no du 10 avrit 
est applicable sur ia renonciation du droit d'habitation. (Question 
du février 1956.) 

Réponse. — Réponse négative. D'après les termes de l’article 35 
récité (article 1971 octies du code général des impôts), Ve Déné- 
hce du régime fiscal privilégié prévu par ce texte nest suscentth'e 
de s'appliquer qu'aux ventes de la pleine propriélé de logements ou 


qu'il a oblenu dans 


d'immeubles bâtis, où de droits indivis portant sur le pleine pro- 
priété des mêmes inmaeub'es. (Rappr. pense à la question écrite 
n° 13753, pose le 7 octobre 194 par M. Bignon, député, J. ©. Dép. 
parlem. Ass. Nat. du 11 novembre 1954, p. 4922, col. 2} 


253. — M. Robert Bichat expose à M. le secrétaire d'Etat au buiget 
le cas d'une communauté religieuse qui a décilé, au début de ta 
guerre, de créer une ciinique crirurgica!e, laquelie est, depuis 19h, 
conveniionnée par la sécurité sociate et diverses muniuehes de ta 
région parisienue. S5n gr de journée est homologué et elle est 
classée à la piecture la Seine-et-Oise parmi les établissements 
suppéant à l'équipement saniiaire du pays. Cette clinique est 
des laxes sur le chiffre d’affaires. établir le tarif @e 
grue la sécurité sociale a tenu compte du prix de revient <ans 
nelure de marze bénéficiaire. L'autre part, malades pauvres 
ou ne bénéficiant pas des avantages sociaux sont soignés à des 
prix inférieurs au 1larifl homologué. Les bénéfices réalisés par la 
clinique du fait que les religienses lui apportent une aide béne- 
vole, servent à effectuer des aménagements. Cette clinique n'a pas 
été consliluée en société civite et elle n'est pas dotée de statut. 
Ni lui demande quelle est, à l'égard de l'assujeitissement à l'impôt 
sur les sociétés, la situation de cetie clinique et si, pour les mots 
énumérés ci-dessus, elle ne devrait pas être exonérée d'un tel 
imnôt. (Question du 14 février 1%56.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu que si, par l'indicalion du nom et de l'adresse de l'éta- 
biissement intéressé, l’administralion était mise en inesure de lue 
procéder à une enquète sur le cas particuuer, 


234. — M. Bourkon expose à M. le secrétaire d'Etat au 
que ia duvction départementale ue au départewent 
de l’Ain a décidé de he pius enregistrer, à parur du 4 janvier 1%%, 
les actes sous seing privé sujeis à publicité loncière, Ur, celle 
décision parait coniraire aux dispositions des décrets des 20 “écem- 
bre et :9 septembre 1%5, relalives à l'ammnagement loncier 
agricuie. Son appucalion pour tous actes transiahis entrainerait 
des conséquences oncreuses, pour les redevalxes d’une part, et 

ur de Trésor, d'autre part, lorsqu'il sagit d'échanges ruraux 
cvant Wénéliciér de 50 p. 100 des frais de nutaires, N lui demande 
ès raisons qui ont :notivé cette décision et s'il n’a pas l'intention 
de donner des instructions aiin de rétablir le statu quo ante. (Ques- 
tion du 14 février 16.) 


Réponse, — 1° La décision signalée par l'honorabie parlementaire 
a éié prise en exéculion des uispositiuns de l'urticie 8 du décret 
ne 55-172 da 39 avril portant simylificalion et allégement des 
charges fiscaivs grevamt les fornatités de publicité foneière. La 
défense d'enregisirer, édiclée pur ce texte, couspiiie la règle, posée 
par l’article 4 du décret ne 55-22 du 4 janvier 135, portant rélurme 
de la puiicilé foncière, de l'authenlicité obigaloire des 
sujets à publicité dans un bureau des hypothèques. Elle tend uni- 
quement à combaitre la croyunce dans certains mi.ieux 
rAraux, Mais erronée — sejon laqueiie l'enregistrement coniérerait 
aux actes sous seing privé un caractère « pubiic » suffisant — mais 
élle ne prive pas, pour aulant, les contraclänis du seul ellet civil 
reconnu à l'enregistrement par l'articie 438 du code civil, puisque 
le refus de la formaté aussi bien que son exécution, donne date 


“cerlaine à l'écrit. Elie ne vise, d’'aineurs, que les acles qui, pour 


étre publiés, éoivent nécessairement revélir la forme authentique 
et n'aiteint donc mi les acles sous seings privés déposés aux 
minuæs d’un notaire, par toutes les parties, avec reconnaissance 
d'écritures et de signatures, (dès l'instant où la publication des 
actes constalant un tel dépôt ést autorisée par l'article 6-1 au 
décret no 55-1350 du 14 octobre 1%5, pris pour l'application du 
décret précité du 4 janvier 195), ni les actes sous seings privés 
contenant échange d'immeubles ruraux lorsque ces actes, entrant 
dans les prévisioris de.l'arliele 19 du décret n° 56-112 du 24 jan- 
vier 1956, relalif à la réorganisalion foncière et au remembrement, 
peuvent ètre pubiés, à condilion d’avoir élé déposés en létude 
d'un notaire, sans reconnaissance d’écritures et de signatures, Dans 
tous ces cas, l'acte sous seing privé est enregistré en même temps 
que l'acte de dépôl; 2° Les conditions de fo:me requises pour la 
ublicalion des conventions transiatives de réels immotf- 
iers ne sont pas très différentes, quand elles s'en écartent, de 
celles , qui élaient exigées sous l'empire du décret du 30 octobre 
19%, modifiant le régume, instilué r la loi ün #3 mars 1855, de 
la transcription en matière hypothécaire: lorsque ces convens0ns 
éinient constatées dans un aële sous seing privé, celui-ci devai:, 
en eliet, pour être transrit, avoir été déposé en l’étude d'un 
notaire. Celte obligaliun avait formellement lée ur. les 
actes d'échanges d’immeubes ruraux, par l'article 53, alinéa ;, du 


. déeret da 7 janvier 1912 En définitive, la seule différence entre 


les deux régimes, en ce qui concerne :es plus nombreux des échan- 
s d'immeubles ruraux, est que les actes, s'ils sont dressés en 
IN lorme sous seing privé, seront désormais enregistrés, non plus 
en l'étude d'un notaire. H s’ayère 

ui se trouve, en fait, main- 
rés, par l'effet des déroga- 


avant, mais après leur dé 
inutiie de revenir au stafu quo ante 
tenu, pour la piupart des actes cons | 
tions énoncées ci-dessus, An demeurant, ji} n'est pas ssible 
d'adinettre d'autres ou de plus amples dérogations à la règie de 
l'authenticité obligatoire, sans compromettre en même temps la 
réussite de la réfirme, parlicnlièrement souhailable pour la sécu- 
rité et le développement du crédit immobilier. , 
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255. — M. Dorey demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
les versements effectués par des gérants d'une société à responsa- 
bilité limitée à titre de cotisation à une caisse d'assurance vieil- 
lesse (dans le cas particulier, à la caisse d'assurance vieillesse du 
commerce et de l’industrie) peuvent être passés par frais généraux. 
(Question du 1% février 19256.) 


Réponse. — Réponse négalive, les cotisations payées par les 


érants visés dans la question étant à la charge personneile des 
téressés. 


256. — M. Dorey expose à M. le seorétaire d'Etat au budget le 
cas d’un contribuable qui est, à la fois, agent couunercial et azent 
d'assurances, Jusqu'ici, il avait été assujeili pour sa 
profession au versement forfaitaire de 3 p. 100 sur le montant des 
commissions versées par ‘es maisons dont il est le représentant. 
En ce qui concerne les produits de son poriefeuille d'assurances, ils 
élaient passibles de la taxe proportionne:!e sur déclaration contrô- 
A la suite d’une vérification, l'inspecteur des contributions 
directes entend appliquer aux produits des deux activités le régime 
du versement forlaitaire de 5 g. 100. 11 lui demande si celle prélen- 
est fondée. (Question du 14 février 1956.) 


Réponse. — I1 ne pourrait être répondu à la question pose que 
si, par la designalion et l'adresse du contribuable intéressé, l’admi- 
nisiralion élait mise à même de faire precéder à une enquêle sur 
6on cas parliculier. 


257. — M. Gernez expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
la taxe sur les prestatsons de service éiant exigible sur les encäis- 
sements, il arrive, lorsqu'un arlisan perd celie qualité, que des 
travaux effeciués sous le régime artisanal et payés pendant la 
période où la taxe de 5,80 p. 100 devient exigible, se trouvent sou- 
mis à une charge complémentaire que les iniéressés n'ont pas 
prévue dans leur prix. Il lui demande s’il ne pourrait pas revenir 
sur celle question et permettre à l’administralion des finances de 
décomposer, dans des circonstances analogues: 1° les (ravaux pou- 
“vant bénéficier de l'imposition réduite (anciennes taxes de 1 p. 100 
el locale) mème lorsque l’encaissement est postérieur à la modifi- 
cation de -la siluation des intéressés; ?° Îles travaux effectués 
comme entrepreneur général. Si cette modification était admise, 
de redevable qui se trouve actuellement imposé d'après les encais- 
sementis, pourrait-il prétendre au remboursement dans les délais 
‘de la prescription des sommes (taxes à 5,80 p. 100) qui auraient 
dû ètre imposées au titre d'artisan à 1 p. 100 et locale seulement ? 
(Question du 14 février 1:56.) 


Réponse. — Le fait générateur de la taxe sur les prestations de 
services de 5,80 p. 100 (8,50 p. 100 depuis le 1er juillet 1955) est 
constitué par l'encaissement du prix, sauf si le redevable a demandé 
l'autorisation d'acquitter cette taxe d'après ses débits, auquel cas 
le fait générateur devient le débit lui-même. Dans l'hypothèse 
envisagée par l'honorable parlementaire, le redevable aurait pu évi- 
ter les og mp de son changement de siluation en deman- 
dant à se libérer d'après ses débits. Bien qu'il n'ait pas fait cette 
demande en temps voulu, l'administration ne s'opposerait pas à 
ce que sa situation soit régularisée par ce moyen et, dans celle 
hypothèse, l'intéressé pourrait prétendre, dans la limite de la pres- 
criplion, au remboursement de la taxe sur les prestations de ser- 
vices acquittée sur des affaires traitées alors qu'il bénéficiait de 
la qualité d'artisan. Il serait, par contre, redevable de la taxe sur 
‘le$ transactions et de la taxe lorale ou de la taxe locale (nouveau 
régime) sur le montant de ses débits antérieurs à la date à laquelle 
il a perdu la qualité d'artisan et non encore encaissés. 


259. — M. René Pleven expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: une propriétaire vend une maison d'habitation et 
dépendances moyennant: 1° une rente viagère; 2° la charge de 
loger ladite dame pendant sa vie dans deux pièces se trouvant 
dans l'immeuble vendu. I a été stipulé que l'acquéreur serait pro- 

riétaire de l'immeuble à compter du jour de l'acte de vente par 

a prise de possession réelle, et l'acquéreur a déclaré dans l’acte 
que cette acquisition était faile dans le but d'habiter personnelle- 
ment l'immeuble. 11 a donc demandé l'exonération totale des droits 
d'enregistrement, conformément à l’article 35 de la loi n° 54-404 
du 10 avril 1954. 11 lui demande si le fait par l'acquéreur de rece- 
voir la venderesse dans sa maison et de la loger peut constliluer 
un obstacle à l'exonéralion totale des droits d'enregistrement. 
(Question du 14 février 1956.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse envisagée, les allégements de droits 
édictés par l'article 35 susvisé ne sont susceptibles d’être appli- 
qués, toutes autres conditions exigées élant supposées remplies, 
qu'à la fraction du prix, à évaluer par les parties, afférente à la 
artie de l'immeuble destinée à servir d'habitation principale à 
acquéreur, à l'exclusion de la fraction du prix concernant lès deux 
pièces dont la venderesse s'est réservé la jouissance, sa vie durant, 
qui reste soumise à l'impôt aux tarifs normaux. 


287. — M. Crouan expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l’article 710 du code général des eo prévoit que, dans les 
partages de successions comportant l'attribution à un seul des <co- 


parlageants de tous les biens meubles el immeubles composant une 


exploitalion agricole, la vaieur des parties et porlions de ces biens 
acquises par le copartageant attribu:aire est exonérée des droits de 
soulte et de relour si, lors de l'ouverture de la succession, l'altri- 
hutaire habitait et participait effectivement à la cullure; que, le 
29 décembre 1953, M. le secrétaire d'Etat au budget a précis que, 
our l'applicalion de celle exonéralion, il serait nécessaire que 
‘exploitation agricole dépence intégraiement de la succession par- 
lagée et n'apparlienne pas déjà, pour pariie, proprio jure à l'allri- 
bulaire ; que l'intention des législaleurs étant d'éviter le morcellement 
des exploitations agricoles, il paraît logique d'accorder l'exonération 
du droit de soulte a'ors mème que l'exploilation agricole unique 
aurait été acquise conjointement et indivisément par l'atiributaire 
et ses auteurs; que, dans diverses réponses du minisire des finances 
cet notamment aux termes de celle publiée au Journal ofjiciel du 
99 décembre 1953, comme aux termes de celle publiée au Journal 
o'ficiel du 10 septembre 1955, il apparaît que dans cerlaines circons- 
lances et cas particuliers, l'exonération peut s'appliquer, H lui 
demande s'il ne serait pas possible de faire préciser quelles sont les 
circonstances spéciales qui permeltraient à l'administration de l’enre- 
istrement de prendre posilien d'une facon cerlaine. En effet, il est 
mpossibe actuellement aux officiers ministériels chargés de pro- 
céder à un partage de biens comprenant une exploilalion agricoie 
d'indiquer aux parties en cause, quels seront les droits de mu‘alion 
qu'ils auront à acquitter, (Question du 15 février 1956.) 


Réponse. — L'exonéralion du droit de soulle édictée par l'arti- 
cle 710 du code général des impôts n'est applicable, en principe, 
ue si l'exploilalion agricole attribuée à l’un des copar'ageants 
épend intégralement de la succession ou de la communauté par- 
tagées, ou du patrimoine de l'ascendant donateur en cas de donalion- 
partage. Toutefois, l'administration admet parfois l'application du 
régime de faveur lorsqu'une par!'ie des biens composant l'exploiia- 
tion appartenait déjà à l'attributaire, mais seu:ement si les circons- 
lances dans lesquelles ce dernier est devenu propriétaire desdits 
biens ne laissent présumer de fraude d aucune sorte, En pareille 
hypothèse, ce n'est donc qu'après enquête que l'administration peut 
c're en mesure, dans chaque cas particulier, de se prononcer déA- 
nitivement sur le régime applicable. 


288. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'application du décret du 20 mai 1955 tendant à favoriser la trans- 
forica'ion de sociétés à responsabilité limilée en affaires indivi- 
duelles est rendu singulièrement pius difficile par l'interprétation 
qu'en fait l'administration de l'enregistrement. Ces transformations 
sont, en eflet, soumises: 1° au cas où le titulaire futur de l'entre- 
prise désormais individuelle n'a pas fait apport du fonds de com- 
merce, au droit de mutation consécutif à dissolution de société, Ce 
droit est calculé sur la valeur totale du fonds; 2° au cas où l'apport 
du fonds a été effectué par le futur titulaire, au droit de mutation 
suivant la nature des biens transmis. 11 est fait observer que lexi- 
de ces droits rend impossible, ,.en fait, les opérations que le 

écret susvisé lendait à faciiter, 11 lui demande s'il n'entend pas 
donner aux services de l'enregistrement les instructions indispen- 
sables pour l'anplication intégrale de ce décret, ou s'il estime néces- 
saire une modificalion législative. (Question du 13 février 1956.) 


Réponse, — L'interprétation liltérale étant de règ'e en matière 
fiscale, la taxe forfaitaire de 15 p. 100 insliluée par l'article 53, 
paragraphe 2, du décret no 55-594 du 20 mai 1955 en cas de réunion 
entre les mains d'un associé-gérant de la totalité des paris d’une 
société à responsabilité limitée (hypothèse paraissant visée dans la 
queslion), ne couvre pas les droits d'enregistrement normalement 
exigibles à la suite de la dissolution de la société, étant observé 
qu'en Cas de reprise du fonds de commerce par l'associé qui en a 
fait l'apport, l’upération échappe, en principe, au droit de muta- 
lion, ce droit métant dû, éventuellement, dans la mesure des 
paris acquises par l’attribulaire, que sur les éléments de ce fonds 
présentant le caractère d'acquêls sociaux. Les instructions données 
en la matière, aux services de l'enregistrement, élant strictement 
conformes au texte, il n’est pas possible d'envisager de les modifier. 
Il convient, à ce propos, de ne pas perdre de vue que l'assimila- 
tion, sous certaines condilions, de Ja réunion de la totalilé des 
paris entre les Mains d'un seul associé, à une transformalion 
réalisée sans création d'un être moral nouveay, au regard des 
impôts directs et, notamment, pour l'assielte de la taxe de 15 p. 100, 
conslitue déjà par elle-même.une mesure très libérale. Pousser 
l'assimilation plus loin, en l'étendant aux droits d'enregistrement, 
serait méconnaître que la première opération entraine la dispari- 
tion complète de la société, alors que celle-ci subsiste au contraire 
dans le cas de transformation (de Même que dans les autres Cas 
visés par l'article 3 du décret dn 20 mai 1959) et que, de ce fait, 
l'administration garde la possibilité de réclamer les droits d'enre- 
normalement exigibles, lors de la liquidation de la 
société, 


294. — M, CGaillemin demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
combien rapporte l'impôt sur les chiens (chiens de garde et d'agré- 
ment). (Question du 15 février 1956.) 


Réponse. — Le produit global, pour l'ensemble du territoire, de la 
taxe sur les chiens — compris la taxe supplémentaire de rem:- 
placement des droits d'octroi prévue par l'articie 1550 du code 
énéral des impôts — ressort, pour l'année 1955, à la somme de 
18.701.770 francs. 
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295. — M. Ha!bout demande à M. le secrétaire d'Etat au 
comment peut être demandée et obtenue l’exemptien de la contri- 
bution foncière des propriétés bâties pour un bâtiment aneienne- 
ment à usage indus'riel, actuellement très partiellement utilisé 
comme bâtiment agricole, et, pour le reste, dépourvu d'utilisation 
depuis une ou plusieurs années. (Question du 15 février 1956.) 


Réponse. — Pour oblenir soit le bénéfice de l'exemption de la 
contribution foncière des propriélés bâties prévue par l'article 1385-5° 
du code général des impôts en faveur des bâtiments aflectés d’une 
manière permanente et exclusive à des usages agricoles, soit le 
dégrèvement de ladite contribulion prévu par l'article 1397. dudit 
code en cas d’inexploitation d'un immeuble à usage industriel, par 
suile de circonstances indépendantes de la volonté du propriétaire, 
il appartient au contribuable d'adresser une réclamaiion au direc- 
teur départemental des contributions directes du lieu de l’impo- 
sition dans le d'lai fixé par l’article 1952 du même code, Ce délai 
exvire le 31 mars de chaque année en ce qui concerne les impo- 
sitions wises en recouvrement au cours de l’année précédente. Pour 
ce qui est de la suiie qu'une telle réclamation serait susceptible 
de recevoir au cas particulier, l'administration ne pourrait se pro- 
noncer que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contri- 
buable intéressé et de la silnaltion de l'immeuble en cause, elle 
élait mise à même de faire procéder à une enquête sur les cir- 
cons ances de fait 


317. — M. Aibert Sohmi!t expose à M. le secrétaire d'Etat au 
et que les concessionaires des buffets de gare de la Société 
nationale des chemins de fer français, qui sont tilulaires d’une 
licence pour la vente et la consommation de boissons alcooliques, 
sont lenus, dans les grandes gares, de servir le public accessoire- 
ment dans des buvelles, ainsi que sur les voitu’elles sur les quais; 
et lui demande si, dans cette hypothèse, le concessionnaire doit 
être obligatoirement, en sus de la licence concernant le buffet en 
général, titulaire, pour chaque buvette et pour chaque voiturette, 
de licences séparées pour la vente à consommer sur place de 
boissons alcooliques. (Question du 16 février 1956.) 


Réponse. — Les contrats passés entre les concessionnaires des 
buffets des gares et ia Société naiionale des chemins de fer français 
ne peuvent faire échec aux disposilions d'ordre public insérées au 
code des débits de baissons et des mesures de lutte contre 
l'alcoolisme et spécialement à celles de l’article 29 de ce texte 
qui interdit à toute personne ou société de posséder ou d'exploiter 
pius d’un débit à consommer sur place de 2°, 3° ou 4° cat gorie. 
A cet égard, tout comptoir de vente doit être muni d’une licence 
au sens de l'article 2? dudit code, licence qui donne éventuelle- 
ment lieu au payement d'une taxe spéciale. Si aucune difficulté 
ne semhie se présenter pour les voiturettes circulant sur les quais 

ui sont nécessairement rattachés au buffet Ini-mème, il en est 

iféremiment pour les buvettes. Celles-ci constituent de véritables 
débits et il s’agit de savoir si elles doivent être considérées comme 
des établissements distinets ou de simples dépendances du débit 
rincipal. Les solutions adoptées dans chaque cas particulier par 
es parquets et l'administration des contributions indirectes sont 
dictées par l'examen des siluations de fait et elles ne valent que 
sous la réserve formelle de l'appréciation souveraine des tribunaux 


319. — M. André Marie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le code des impôts prévoit que le nombre de parts altribuées 
en vue du caleul de la surtaxe progressive à un divorcé sans enfants 
à charge, ayant au moins un enfant majeur ou faisant l'objet 
d'une unposition distincte, doit étre de 1,5 et demande si celle 
disposition s'applique au divorcé qui a deux enfants mineurs dont 
il.n'a pas la garde et qui, par conséquent, re sont pas à sa charge, 
mais qui font l'objet d'une imposition distinele. (Question du 
16 février 1956.) 


Réponse. — Un coniribuabe divorcé n'ayant pas la garde de 
ses en ants mineurs doit, conformément aux dispositiôns de l'ar- 
ticle 191 du colc généra} des impôls, êlre assimilé à un contribuable 
divorcé sans eniant à charge et le nombre de païts à prendre en 
considération pour la division de son revenu imposable en vue 
du calcul de la surtaxe progressive doit, par suite, être fixé à 1. 
Mais l'intéressé peut, en verlyu de l'article 156 (2°) du code précité, 
déduire de son revenu global le montant de la pension alimentaire 

u‘il verse à son ancien conjoint pour l'entretien de ses enfants. 
ñ n'est done pas, en définitive, désavantagé par rapport au eontri- 
buable divorcé ayant des enfants majeurs qui, s’il bénéficie d’une 
demi-part supplémentaire pour le calcul de la surtaxe ne peut, en 
revanche, effectuer aucune déduction sur son revenu global au 
ütre des frais d'entretien de ses enfants, 


317. — M. Césaire attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur l'anomalie qui s’est glissée dans le décret n° 55-1612 
du 9 décembre 1955 portant modification du tarif des droits de 
douanes de la Martinique, décret complété par un arrêté ministériel 
du 6 janvier 1956. Avant la mise en vigueur de ces derniers lexies, 
l'urée, pour tout usage agricole, vait, sous le numéro de tarif 573, 
être importée des pays de l'O. E. C. E. en franchise de tout droit, 
tout au moins dans la limite d’un certain contingent. Par contre, 
le décret du 9 décembre 195%, complété par l'arrêté ministériel 1956, 


soumet l'urée d’une teneur de 25 à 40 p. 100 d'azote à 20 p. 100 
de droit de douanes et l’urée dosant 45 p. 100 d'azote ou plus 
à 20 p. 140 de droit de douanes et 13 p. 160 de T. V. A., même. 
si, en fait, celle urée est destinée à l'agriculture. I signale les 
graves répercussions qu’une tel'e mesure ne peut manquer d’avoir 
sur l’agriculture d’un département dont un des grands handicaps 
est précisément le prix exhorbitant des engrais, tous en provenance 
de la mélropole. Il demande: £° si le comité chargé par le Gouver- 
nement de procéder à la transposition des nomenclatures douanières 
avait qualité pour procéder une transformation des tarifs en 
vigueur; 2° si, pour ce qui est de l’urée, le Gouvernement ne 
juge pas opportun de revenir à l’ancienne réglementation au terme 
de laquelle l'urée. pour tout usage agricole, était admise dans les 
dépariements antillais en franchise de tout droit; 3e si on ne peut 
pas considérer l'entrée en franchise des engrais à la Martinique 
comme une légitime compensation du fait que ce département, 
contrairement à l'équite, ne bénéficie pas des avantages de la caisse 
nationale de péréquation des engrais; 4° s’il ne pense pas que, 
de toutes les assimilations, l'assimilation douanière entendue méca- 
niquement est la plus draisonnable, u'elle ne peut manquer 
d'apparaitre comme l'expression d’une politique d'oppression, et si, 
de toute manière, compte ne devrait pas être tenu, en ces matières, 
des préfets. mais encore et surtout de l’avis 
seillers généraux représentant 1 
toires, (Question du 17 fevrier 1956.) 


Réponse. — Ainsi que l'a aperçu l'honorable parlementaire, le 
décrel n° 55-1612 du 9 décembre 1%5 portant modification des tarifs 
des droits de douane applicables dans le terriloire douanier francais 
et, notamment, du tarif douanier spécial du département de la 
Martinique, à changé le classement douanier de l’urée. Avant 
l'intervention de ce texte, en effet, cette marchandise se trouvait 
reprise, dans la nomenclature tarifaire: sous le n° 539, lorsqu'elle 
n'était 4 destinée à des usages agricoles» droit d'importation de 
2 p. 100; sous le n° 5731, lorsqu'elle était destinée à des usages 
agricoles el imporiée en vrac où en emballages d’un poids brut de 
plus de 25 kilogrammes: droit d'importation de 10 p. 100; sous le 
n° 518, lorsqu'elle était destinée à des usages agricoles et importée 
en sacs ou autres emballages d'un poids brut maximum de ?5 kilo- 
grammes: droit d'importation de 15 p. #00. Actuellement, elle est 
classée : sous le n° 29-25 A a, lorsque sa teneur en azote est supé- 
rieure à 45 p. 100 en poids à l’état sec; sous le n° 31-@ A i, lorsque 
sa teneur en azote est inférieure ou égale à 45 p. 100, le droit 
d'importation étant fixé à 20 p. 100 dans les deux cas. Il convient 
toutefois de noter que le déeret no 55-1612 du 9 décembre 19,55, 
en son article 2 IV, a maintenu le régime du contingent tarifaire 
en franchise prévu, en faveur des engrais chimiques azotés, par 
le décret n° 55-1160 du 1+° septembre 1955, dont les conditiens 
d'application ont été fixées par un arrêté de même date. Ce contin- 
gent est fixé à 20.000 tonnes d'azote pour la période comprise entre 
la _date d'application de l'arrêté du 1 septembre et le 30 juin 
1956. Ainsi, les engrais azotés et plus particulièrement l’urée à 
usage d'engrais, quel qu'en soit le classement tarifaire, peuvent 
être admis à l'importation à la Martinique en exonération du droit 
de douane d'importation. Il appartient, à cet effet, aux importateurs 
intéressés de se mettre en instance auprès de la direction des 
industries chimiques du secrétariat d'Etat à l’industrie et au com- 
merce, chargée de pro-éder à la répartition du contingent d'engrais 
azotés susceplible d'être admis en franchise. En second lieu, confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté du 6 janvier 1956 et du recti- 
ficatif publié au Journal officiel du 7 février 1956, tous les produits 
destinés à être utilisés comme engrais, dont l’urée à plus ou moins 
de 45 p. 100 d’azote, sont, comme antérieurement, exonérés de la 
taxe sur la valeur ajoutée à l'importation dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. En l'état, 
rien ne permet donc d'affirmer que les agriculteurs martiniquais, 
comme ceux des autres départements d’outre-mer, verront leurs 
charges aggravées du fait de la mise en vigueur du décret n° 55-1612 
du 9 dé‘embre 1955, puisque la possibilité leur est offerte de 
recevoir les engrais azotés étrangers en exonération du droit de 
douane d'importation et de la taxe sur la valeur ajoutée et les 
engrais azotés métropolitains en exonération de la taxe sur ;a valeur 


. ajoutée. Sous le bénéfice des remarques qui précèdent, les questions 


psées par l'honorable parlementaire appellent les réponses sui- 
vantes: 1) Le Parlement, par la loi ne 52-896 du 26 Juillet 1952, 
a autorisé la ratification de la convention de Bruxelles sur la 
nomenclature pour la classification des marchandises dans les tarifs 
douaniers. La mission de procéder, dans le cadre de la nomen- 
clature annexée à eet instrument, à la transposition du tarif doua- 
nier français a été confiée, par le décret n° 54-586 du 10 juin 
1953, au comité de revision douanière créé par le décret du 19 jan- 
vier 1950, Les travaux de ce comité ont abouti au tarif d’impor- 
tation et d'exportation annexé au déeret n° 53-1612 du 9 décembre 
1955, sommis par le projet de loi ne 103 à la ratification du Parlement ; 
9) Le tarif douanier métropolitain est, en principe, applicable à 
l'imoortation dans les départements d'outre-mer. Ainsi, avant J'inter- 
vention du décret n° 55-1612, l’urée à usage agricole était passible 
à l'importation en Martinique du droit de douane d'importation 
aux taux de 19 ou de 15 p. 100, sauf imputalion sur le contingent 
admissible en exonération; 3) Ainsi qu'il a élé exposé Vu haut, 
les engrais peuvent être importés en franchise dans le département 
de la Martinique; 4) Les préfets et les conseils généraux des dépar- 
tements d'outre-mer, en application des dispositions de l'article 
du code des douanes, peuvent demander l'inscription de produits 
déterminés aux tarifs douaniers spéciaux de leur département. Il est 
statué sur l'adoption ou le rejet des demandes de l'espèce par 
décrets pris en conseil des ministres et présentés en forme de 
projets de lai à. l'Assemblée nationale. L'assimilatjon douanière ne 
revêt donc nullement un caractère mécanique. 


\ 
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346. — M. Dejean demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
de si les dispositions de la décision minisiérieile du 18 janvier 1955, 
relalive aux ventes détail de matériels agricoles, demeurent 
applicables à la ficelle-lieuse et aux pièces de rechange, produits ne 
bénéficiant pas, de la baisse de 13 p. 100 prévue par l’article 2 de 
la loi n° 54-104 du 10 avril 1954, mais qui, par leur nature, doivent 
être considérés comme des arlic'es de délail; 2° dans l'affirmalive, 
s'il n'envisage pas, pour mellre fin à des divergences d’nterpréta- 
tion préjudiciables aux marchands réparateurs de matériel agricole, 
de préciser, par circulaire ou instruction ministériele, que la vente 
des produ'ts sasindiqués doit être considérée comme vente au détail 
et être soumise au régime fiscal applicable auxdiles ventes. (Ques- 
tion du 17 février 1556.) 


Réponse. — Les pièces de rechange pour machines agricoles et la 
fivelle-lieuse ne peuvent être réputées vendues au d‘tail au sens de 
l’article 5 du décret n° 55-465 du 30 avril 1995. Comme, par ailleurs, 
elles ne bénéficient pas de la subvention de 13 p. 100 prévue par 
l'article 22 de la loi ne 51-404 du 10 avr 1 1954, les venies dont elles 
font l’objet doivent être considérées comme faites en gros, quelles 
que soient les conditions de prix et de quantités. Il est fait observer 
que ce régime est plus avantageux pour les revendeurs, les répara- 
teurs et les coopératives agrico:es que celui des ventes au détail. 
En effet, les ‘nléressés tiennent des dispositions de l’article 3, 1°, 
du décret susvisé la possibilité d'opter pour la taxe locale pour 
leurs ventes en gros. Dès lors, les ventes de pièces de rechange et 
de ficelle-lieuse ne sont, en tout état de cause, soumises qu'à la 
seule taxe loca’e, tandis que si elles étaient considérées comme 
failes au détail, elles devraïent, outre celte dernière taxe, supporter 
la taxe sur la valeur ajoutée lorsque 'e vendeur possède plus de 
quatre magasins de délal, ce qui est fréquent pour les coopératives 
agriroles, on lorsqu'il à réalisé an cours de l'année précédente 
À à p. 100 de ventes en gros par rapport à son chiffre d'affaires 

al. 


347. — M. Jean Meunier demance à M. le secréta re d'Etat au 


œusgeot si une sociélé à responsabilité limitée ayant pour objet 
exclusif l’exercice de la profess'on libérale d'ingénieur conseit 


formée : 1° à concurrence de 32 p. 100 du capital par une fondation, 
organisme Sans bat lucratif, créée en Suisse faute de disposilions 
dans la loi françäise concernant ce genre d'établissement: % à 
concurrence de 48 p. 100 du capilal par une association d'ingénieur, 
constituée suivant la loi de 19641, remolit bien les condilions exi- 
ées pour êlre exonérée de la taxe sur le chiffre d'affaires. {Ques- 
ion du 17 février 1!56.) 


Rénnse. — Dans la mesure ‘où les dirigeants responsables de la 
société prennent une part prépondérante dans les travaux entreors 
et possèdent une part importante du capital social (40 p. 100 eu 
moins), cette société paraît, a priori, pouvoir bénéficier de l’exoné- 
ralion des taxes sur le chiffre d'affaires. S'agissant toute'o's d’une 
question de fait, l'admin's!ration ne pourrait r‘pondre d’une manière 
précise à la question posée que si, par l'indication de la raison 
sociale et de l'adresse dr la société intéressée, elle était mise à 
inème de prescrire une enquête sur ce cas parl:culier. 


416. — M. Maïlbrant expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un automobiliste français, voyageant en famille à l'étranger au 
mois de novembre 1%5, a passé la frontière française, venant de 
Suisse, à Saint-Julien-en-Genevois. Ceute famille voyageant dans 
trois voilures se suivant, un douanier français en civil a trouvé 
dans la première voiture un dépliant publicitaire, de provenance 
suisse, faisant l'éloge d’une caméra suisse, Au vu de cette pièce 
à conviction, il a fouillé la voiture de fond en comble pour 
rechercher la caméra, du reste inexistante, Le fonctionnaire passa 
en revue de même manière la seconde voiture, toujours sans suc- 
cès; enfin la troisième voiture, dans laquelle se trouvait l’auto- 
mobiliste en question, fut également fouillée et les occupants 
emmenés pour une fouille plus approfondie. Dans le portefeuille du 
voyageur fut trouvée une facture de réparations effectuées sur sa 
voiture, en Suisse. Cette facture s'élevait à 234 francs suisse, soit 
environ 20.000 francs français, et représentait la réparation -d’ur- 
gence ’dune boîte de vitesse. L'intéressé fut contraint de payer, 
sous peine de saisie et immédiatement, la somme de 11.610 francs 
de droits sur ladite facture. I attire son attention sur un fait, entre 
plusieurs de ce genre, regrettable, et lui demande si le fonction- 
naire en question élait en droit d'infliger une amende dans ce cas. 
(Question du 23 février 1956.) 


Réponse. — Selon la réglementation en vigueur, lorsque des 
voilures automobiles ont fait l'objet à l'étranger de réparations 
résultant d’un accident dûment conslaté, seules les 
tées à l'étranger, ajoutées ou mises en remplacement, sont taxées 
si elles sont d’une valeur suffisamment importante pour justifier 
une taxation et aucune perception n'est effectuée sur le coût de 
la main-d'œuvre. Pour bénéficier de ces facilités, les intéressés 
doivent justifier de l'accident par la production d'une copie cer- 
tifiée conforme du procès-verbal d'accident établi par les autorités 
de police ou ‘tout autre document susceptible d'être considéré par 
le service comme suffisamment probant. La facture détaillée de 
tous les travaux de réparation effectués sur le véhicule doit, en 
outre, être produite. Dans le cas particulier évoqué par l’hono- 
rable parlementaire, ces facilités n'ont être accordées par le 
service. En effet, l'automobiliste intéressé s'est abstenu de faire 
une déclaration à la douane comme il y était tenu; d'autre part, 


pièces ache- 


il n'a produit aucun document permellant au service de consi- 
dérer la géparation effectuée comme consécutive à un accident 
survenu en cours de route, Enfin, il convient de noter que les 
contrôtes effectués sur les trois véhicules en cause ont permis de 
constater trois autres infractions. Dans ces différentes affaires, 16 
service de Saint-Julien, dont l'intervention a été parfaitement régu- 
lière, a fait preuve d'indulgence en n'infligeant aucune amende 
aux intéressés, comme il eût été en droit de le faire, et en se 
bornant à leur réclamer le simple payement des droits et taxes 
exigibles. 


417. — M. Mignot expose à M. le secrétaire d'Etat au 
que la loi n° 55-355 du 3 avril 1955, aux termes de son article 10, 
a abrogé le décret n° 54-131 du 22 décembre 1% et disposé que 
le Gouvernement déposera, avant le 30 quin 1955, un texte modi- 
fiant l'article 4568 du code des impôts et établissant un taux pro- 
gressifl pour les droits de licence sur ies débitants de boissons. 
Or, il ne semble pas que ce texte, qui présente un très grand 
intérêt pour les communes, ait été déposé 11 lui demande à quelle 
date il compte présenter le projet, ainsi qu'en a décidé le Par- 
lement, (Question du 23 Jévrier 1956.) 


Réponse. — L'institution d’un taux progressif pour les droits de 
licence des débits de boissons a fait l’objet d'études de la part 
des départements de l'intérieur et des affaires économiques et 
financières: ces études permettront d'aboutir, à bref délai, à la 
mise au point d'un projet! de texte définitif 


, — M. Roclore expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
le forfait ou l'évaiualiun administralive en matière de contributions 
direcies représente un contrat entre l’adminisiralion et le contri- 
buab'e ; qu'il est valable tant que les ékKiments qui ont servi à l'éla- 
blir ne sont pas contestables; qu'il devient « caduc s’il est constaté 
dans les déclarations exigées du contribuable ou dans sa comptabi- 
lité des omissions qui ont une influence sur la fixation du forfait » 
{Arr C.E. du % ociobre 1933). I lui demande si, dans ces conditions, 
l'administration a le droit de remettre en cause des impositions éla- 
blies d'après des évaluaticns administratives arrêtées par le servire 
local, en se basant sur des présomptlions d'inexactitude des déclara- 
lions souscrites; si elite a l'obligation d'apporter la preuve de non- 
sincérité de ces déc'arations ou, pour employer les termes de l'arrêt 
du conseil d'Etat du 26 octobre 1933, doit-elle « constater » dans les 
déclarations exigées du contribuable ou dans sa comptabilité des 
omissions qui ont eu une influence sur la fixation de l'évaluation, 
attendu qu'en matière d'évaluation administrative la charge de la 
preuve est redoutable; que, pratiquement, le contribuable ne peut 
jamais apporter la preuve que le bénéfice évalué par la commission 
départementale est exagéré et que, la balance devant être égale 
entre le contribuable et l'administration, il paraît équitable et lagi- 
que que velle-ci ne puisse modifier des impositions déjà établies sans 
être astreinte an fardeau de la preuve en se basant uniquement sur 
des présomplions quelles qu'elles soient. (Question du 23 février 
1956.) 


Réponse. — Les bénéfices imposables déterminés forfaitairement 
ou par voie d'évaluation administrative, en vue de l'assielle de l’im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques, ne peuvent être tenus 
pour fixés dans des conditions régulières lorsqu'ils ont été arrêtés 
d'après des renseignements inexacts fournis par le contribuable, et 
peuvent dès lors être considérés comme caducs par l'administration. 
Mais celle-ci ne peut évidemment se baser sur de simples présomp- 
tions, et elle ne peut valablement remettre en cause les bénéfices 
imposables précédemment arrêtés forfaitairement ou par voie d'éva- 
luation administrative que si elle est en mesure d'apporter la preuve, 
par tous les moyens dont elle dispose, de l'inexaclitude des renseij- 
gnements fournis par le contribuable. 


* 429, — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s’il ne serait pas possible d'exempter de’obligation d’un acte nola- 
rié les ventes et, surtout, les échanges d'immeubles, lorsque leur 
valeur est inférieure au coût d'un arte notarié et même lorsqu'elle 
ne dépasse pas le double ou le triple du coût de cel acle. (Question 
du 22 février 4956.) 


Réponse. — L'obligation — imposée par l'arlicle 4 du décret 
no 55-22 du décret du 4 janvier 1935, portant réforme de la publicité 
foncière — de dresser en la forme authentique tout acte sujet à 


publicité dans un bureau des hypothèques comporte deux assoup:is- 
sements très importants, L'article 68-1 du décret n° 5%41%50 du 
14 octobre 1955, d'une part, autorise la publication d'actes sous seing 
privé déposés aux minutes d’un notaire, par toutes les parties, avec 
reconnaissance d’écrilures et de signatures. Par application de l'ar- 
ticle 84, alinéa 1er, du même texte et des articles 10, 13 et 14 du 
décret n° 56-112 du 24 janvier 1956, d'autre part, les échanges d'in- 
meubles ruraux, entrant dans les prévisions dudit article 10, peu- 
vent ètre conslalés dans un acle sous seing privé qui sera publié 
après avoir été, comme sous le régime antérieur, déposé en l'étude 


d'un notaire sans reconnaissance d’écrilures et de signatures. L'in- 
tervention, dans tous les cas, d’un notaire responsable est une 


garantie pour les parlies et doit permettre d'obtenir que les expédi- 

tions et extraits publiés soient complels, clairs et exacts, qualités 

indispensables à la constitution, dans l’intérêt même des usagers, 

d'une bonne documentation foncière. Dans l'hypothèse, visée par 

l'honorable parlementaire, où les immeubles ont une valeur minime, 
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est d'autant plus nécessaire d'exiger l'intervention d’un notaire 
ue les PES motif pris de la modicité des in'érêls en 
jou. ne pas rédiger leurs conventions avec tout le soin désirable. 
l n'apparaît pas, en définitive, que des assouplissements autres ou 
lus étendus que ceux qui ont déjà été admis puissent être apportés 
la règle de l'authenticité obligatoire sans que Soit compromise, 
en môme temps, la réussite de la réforme, particulièrement souhai- 
table pour la sécurité et le déve:oppement du crédit immobiiier. 


430. — M, Delachenal demande à M. le secréiaire d'Etat au budget 
s'il n’esliine pas qu'il serait équilabie de ne pas comprendre les 
rentes d'accident au travail dans les revenus en ce qui concerne 
la fixation du plafond, au-dessus duquel les allocations aux vieux 


travailleurs ne sont pas accordées, éiant donné que ces rentes cor- - 


respondent à l'incapacité de travail dont leur titulaire est atteint. 
(Question du février 1956.) 


Réponse. — Les allocations aux vieux travailleurs sont accordées 
aux personnes qui ne peuvent bénéficier d'avantages de vieiliesse 
acquis à litre contributf et qui, par ailleurs, ne disposent pas de 
ressources, de que.que nature qu’elles soient, supérieures à un cer- 
lain ‘pafond. ‘Les reènies d'a’cidents du travail ayant le caractère 
d’une indemnisaiion forfaitaire du manque à gagner subi par le 
bénéficiaire du fait de son incapacité de travaii se substiluent au 
salaire perdu et doivent au même titre que ce salaire, être prises 


en compie pour la déterminalion des ressources du requérant à. 


l'allocaion de vieiliesse. 


431. — M. Maurice Georges expose à M. le secrétaire d’Etat au 
büuuget qu un immeuble urbain disiribué en logements d'habitation 
est inhabilé depuis de longues anunces, comme ayant servi, à l’an- 
cien propriélaire, de magasin de réscive de marchandises. Aucune 
réparalion locative n’a eté fait” aux locaux d’habilation qui sont 
délabrés, le gros-œurvre ‘est solide (façade en pierres de taille). 
L'immceuble n'est pas insalubre. Il est situé en bordure d'une 
artère principale uruaine. 11 lui demande: 1° si l’acquéreur de cet 
immeuble, désireux de se ioger et de réparer l'immeuble à cet effet, 
peut prélendre bénélicier des exonéraliuns prévues par larticie 35 
de la loi du 10 avril 1954; 2° l’administration de l'enregistrement 
peut-elle, reiuser le bénéfice de celle exonération en dé:idant par 
elle mème que l’inmeuble élait inhabilable au jour de la vente, 
alors que l'administration municipale et préfeclsraie se refuse À 
wendre des arrélés classant l'immeuble comme vétuste ou insa- 
ubre, et le déclarant aple à la réquisition des logements. (Question 
du 23 février 19%56.) 


Réponse. — 19 et 2°. En principe, la mutalion envisagée n’est 
pas susceplible de bénéficier des ailégements de droits édietés par 
l'arlicie 35 de la loi du 10 avril 1954 dès lors que l’immeuble vendu 
n’est pas, à la date du translert de propriété, affe:lé à l'habitation 
(cf. B. à M. Hénault, Journal officiel déb. Ass. nat. du 
9 mars 1955, p. 1202, col. 1). 11 ne serait, toutefois, possible de se 
prononcer d'une façon définitive sur la difficulté qu'après un exa- 
men des circonstances particulières de l'affaire, observation faite 
que le régime de faveur dont il s’agit ne saurait profiter, le cas 
échéant, qu à la fraction du prix afférente au seul logement destiné 
à l’habilation principae de l'acquéreur, 


455. — M. Ritter Jemande à M. le secrétaire d'Etat au budget s’il 


enienu donner de nouvelles instructions à l’administralion des contri- . 


bulions directes des départements du Bas-Rhin et de la Moselle 
pour que l'arlicie 117, 2e alinéa de l'instruction grovisoire du 


45 novembre 1915 relative à l'élablissement de la patenle dans, 


ces départements soit appliqué de façon teile que, en cas de concen- 
tralion d'entreprises, les mèémes locaux ne soient pas soumis à la 
patente intégralement, aussi bien au nom Ce la maison mère qu’à 
celui de ses fiiiales, lorsque ces dernières n’occupent qu'une parlie 
infime des locaux professionnels utilisés par la maison mère. (Ques- 
tion du 24 février 196.) 


Réponse. — 1 résulle de la jurisprudence constante du conseil 
d’Eiat que les locaux occupés en comroun par des patentables diffé- 
rents sont à retenir à raison de la totalité de leur valeur locative 
pour l'établissement du droit proportionnel dû par chacun des inté- 
ressés. Le point de savoir si des locaux sont occupés en commun 
par une société mère et ses fllitles ou si, au contraire, cerlains 
locaux peuvent étre considérés comme aflectés à titre privatif -à 
chacune d2s entreprises est une question de fait qu’il appartient au 
service local d'apprécier, sous réserve, en cas de désaccord, du 
droit de réclamalion des sociétés en cause devant la juridiction 
conlentieuse. 


459. — M. Edouard Denreux expose à M. le secrétaire d’Etat au 
budget qu'en exécution des prescriptions du décret n° 55-56 du 
20 mai 1955, les allégements de droits d'enregistrement prévus pour 
un terrain à bâlir ne sont pas apfiicables lorsque la vente inter- 
vient moins de quatre ans après une précédente acquisition et pour 
un prix supérieur à celui de celte CRE majoré de 10 p. 100 
de son montant et des droits et taxes à la perecption desquels cette 
précédente acquisition a donné jieu. 11 lui demande si un arrêté 
du ministre de la reconstruction et du logement attribuant à un 
particulier un terrain à bâlir qui avait été transféré à l’associalion 


syndicale de remembrement d’une vilie sinistrée, doit être ecnsi- 
déré comme une précédente acquisition et, dans le cas d'une 
revente dons le délai de quatre aus de la date de l'arrêté d’altri- 
bulion, si le nouvel acquéreur peut bénéficier du. régime de faveur 
pour les droits d’enfegistrement. lorsque le prix est largement supé- 
rieur à la valeur d'attribution fixée par l'arrêté du ministre de la 
reconstruction et du logement. (Question du 24 Jévrier 1956.) 


Réponse. — attribution d’un terrain à l’un de ses membres par 
une association syndicale de remembrement n'est pas considérée 
comme une « acquisition », au sens du paragraphe TI de l'ar- 
ticle 1371 nouveau du code général des impôts (art. 8 du décret 
n° 55-566 du 20 mai 1955), et il n’y à pas lieu d'en ‘enir compte, 
de ce lexle, en cas de venie wlérieure du mème 
errain. 


460, — M. Paquet demanle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un arlisan Scieur, inscrit à la chambre des méliers, qui ne fait 
pas de commerce (90 p. 100 de son travail étant fait pour le compte 
de producteurs et 10 p. 100 pour le comple de particuliers), peut 
bénéficier des disposilions de l’arlic:e 1454 du code des impôts, para- 
graphe 15, prévoyant dans certains cas l'exonération de la petente, 
(Question du 24 février 1956.) 


Réponse. — L'exontration de gatente prévue en faveur des 
ouvriers par l’arlicle 1154 ($ 15) du code général des impôls est 
subordonnée à la condition que les intéressés n’utilisent pas d’autres 
concours que ceux autorisés par ledit article et que la profession 
exercée présenie le caractère prédominant d'une industrie manue'le 
(cf. notamment, arrêts du conseil d'Etat du 19 mai 1933, Cornehois, 
Haute-Marne, et du 17 juillet 1957, Blanc, Hérault). Le point de 
Savoir si, au cas partieuier visé par l'honorable député, ces condi- 
tions se trouvent remplies e<t une question de fait que le service 
local des contributions directes est. seul à même d'apprécier, sous 
réserve, en cas de désaccord, du droit de réciamation de l'intéressé 
devant la juridiction contentieuse. 


426. — M. Mignot expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les agents licenciés 1ors de la suppression lolaie du ministère du ravi- 
taillement, fin 1919 et rec:assés dans d'aulres administrations posté- 
rieurement au 3 avril 1950 parce que Fadm'nisiration n'avait pu 
satisfaire leur demande de reclassement, se sont vu refuser la titu- 
larisalion sous prélexle que le service du ravitaillement g néral 
n'était qu'une administral‘on temporaire el qu'iis n'étaient pas en 
fonction au 3 avril 1950. 11 Jui demande les mesures qu'il compte 
prendre, conjointement avec le secrétaire d'Elat à la fonction punli- 
que, pour régulariser la situation de ces agents, (Question du 
28 Jévrier 195.) 


Réponse. — I] convient de rappeler que l’objet de la loi du 3 avril 
1950 à élé de permeltre la tiluiarisalion de personnels auxiliaires 
ceccupant dans les admin'strations permanentes des emplois répon- 
dant à des besoins permanents et dont le nombre a été déterminé 
après une étude objective de la situation propre à chaque administra- 
tion. Les dispositions de cette loi ne sauraient donc s'appliquer à des 
ersonnels ayant appartenu à une administration temporaire, comme 
‘était incontestablement celle du ravitaillement et pour lesque:s le 
recrutement dans d’autres services postérieurement à Ja date du 
3 avril 1950 n'a pu intervenir qu'en application de l’arlic'e 2? de ce 
texte, ce qui exclut par définition même la possibilité d’une titula- 
risation au titre de cette li. 


524. — M. Moynet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
la loi exonère de toutes taxes sur Je chiffre d’affaires les façonn'ers 
travaillant pour le compte de producteurs, mais les autorise à devenir 
producteurs eux-mêmes s'ils fournissent -une part de matières 4 
mières ou autres produits. De ce fait, ils peuvent acquitter volon- 
tairemenmt la T. V. A. afin de pouvoir la déduire là ou elle grève Icurs 
achats de marchandises et b'ens d'exploitation. lui demande.ê&i la 
même mesure peut être appliquée aux faconniers travaiHant égale- 
mené çrour le compte de producteurs mais ne fournissant aucune 
matière première, comme dans la bonneterie et le textile, par exem- 
ae Ces façonniers, par contre, investissent des sommes importantes 

ans le matériel et les produits accessoires (métiers de bonneterie 
d'un prix très élevé, ourdissoirs, cantres, aiguilles de tricolage, 
métiers à lisser, taquels, peignes, navettes; dans la métallurg'e et 
la mécanique: tours, fraiseuses, compresseurs, reclifieuses, per- 
censes, etc.). Leur production est fonction du matériel perfectionné 
qu’ils emploient et qu'ils doivent renouveler, en partie, chaque 
année, Peuvent-ils prendre la position des producteurs sur le point 
particulier soulevé. (Question du 29 février 1%56.) 


Réponse. — Réçonse aftirmalive. 


540, — M. Verges expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les fonctionnaires réunionnais en congé en France ont souvent à 
faire face, à la fin de leur congé. aux mêmes dépenses que les 
fonctionnaires métropolitains qui rejoignent la Réunion pour la pre- 
mière fois. C’est la raison pour laquelle — comme ces derniers — 
ils sollicitent des avances. Or, ces avances, accordées aux uns, sont 
désormais supprimées aux autres. I] lui demande les raisons pour 
lesquelles k circulaire du ministère des finances du 6 décembre 1955 
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limile le payement des avances de traitements aux seuls fonetion- 
naires appelés à rejoindre pour la première fois leur poste dans l'un 
des départements d'outre-mer et s’il n’est pas possible d'assouplir 
la circulaire du 6 décemibre 1935 et d'accorder À nouveau aux func- 
tionnaires réunionnais en congé en France les mèmes droits aux 
avances qu'aux fonctionnaires métropolitains rejoignant la Réunion 
pour la première fois. (Question du 1% mars 1%.) 


Réponse. — La réglementation actuelle prévoit effectivement, eu 
égard à la siluation particulière de chaque poslulan!, des avances 
de traitement aux fonctionnaires qui rejoignent leur poste dans l'un 
des départemenulis d'outre-mer à la suile de leur première aflec'ation 
dans ces déparlementis et, réciproquement, aux fonctionnaires pré- 
cédemment domiciliés dans un département d'outre-mer et aflec'és 
€n France. mélropolilaine, Œn raison de sa justification parlieuiière, 
cet avantage n'est pas accordé à ces fonctionnaires au moment de 
l'expiration de leur congé réglementaire passé en dehors de leur 
département d'affectation, En effet, ces avances sont destinées à 
permeilre aux intéressés de procéder, avant leur premier départ 
vers le lieu d'affectation, à des achats relativement importants en 
Vue d’une installation adaptée à de nouvelles condilions d'existence. 
Par contre, il ne paraît pas opportun d'envisager l'octroi de telles 
avances aux foñctionnaires intéressés, alors qu'au moment où ils 
quittent le territoire du congé, les achats qu’ils effectuent présentent 
un caractère tout différent de ceux réalisés lors d'un premier départ 
vers ie lieu d'affectation. 


635. — M. Aanithy demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
Par « allocaliuns d'assistance à la famille » visées par le code 
énéral des impôts, arliele 81 (2°), l'on entend le supylément 
ämilial de traiement et si, en conséquence, celui-ci est affranchi 
de l'impôt. (Question du 1% mars 

Réponse, — Le supplément famiiial de traitement ne rentre pas 
dans la catégorie des allocations d'assistance à la famille visées 
ar l’article 81 (2°, du code général des impôls. Son earactère 
mpssable résulte d'ailleurs d'une disposilion expresse de la loi 
Vaidée du % septembre 1942 qui l’a inslilué, 


558 — M. Raymond Boisdé expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que l’arlic'e 10 du décret n° 55-22 du 4 janvier 195 exige que, 
par dérogation au dernier alinéa de l’article du même décret, la 
première formalité requise après le fer janvier 1956, et portant sur 
un immeuble situé dans une commune à cadastre rénové, même 
si elle n'a pas pour objet de pub:ier une mu'ation par décès, un 
arte ou une décision judiciaire, translatif, déclaratif ou constitutif 
d'un droit réel susceplible d'hypothèques, donne lieu, sous peine 
de rejet dans les conditions prévues à l’arlicle 31, à la remise, au 
conservateur des hypothèques, d'un extrait cadastral concernant 
l'imméuble intéressé. L'article 30 du décret d'app'icalion n° 53-135 
du 1: octobre 195 énonce une série de formalités pour l’exéculion 
desquelles il est nécessaire de déposer l'extrait cadastral en vertu de 
l'article 40 du décret du 4 janvier 1955. L’ar'icle 46, pere raphe 1°, 
du décret du 14 octobre 1955 précise notamment que les dispositions 
des artieles 19 à 31 du même décre ne seront applicables dans les 
communes à ancien cadastre, qu'au fur et à mesure de la rénovation 
du cadastre, quelle que soit la date de ces actes, décisions ou trans- 
missions par décès. 1l lui demande si, dans ces condilions, un conser- 
Yaleur des hypothèques peut exiger le dépôt d'un extrait cadastral à 
l'appui de bordereaux d'inscription, de privilège de vendeur, ou 
d'uypolhèque lorsqu'il s'agit d’un immeuble dés.gné par les rues et 
le nuinéro, silué dans une ville de p'us de 10. habi'ants dont le 
cadastre nest pas rénové. (Question du 17 mars 1956.) 


Réponse, — Réponse négative. L'arlic'e 46 du décret n° 55-1250 du 
44 octobre 1955, pris pour l'application du décret n° 53-22 du 4 jan- 
vier 1955, portant réforme de la publicité foncière, vise expressément 
toutes les communes — quelle que sait leur population — don! le 
cadastre n'est pas encore rénové. 


581 — M. Bernard Paumier allire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur la situation du fonds commun de l'allocation 
logement qui, jusqu'au 30 juin finançait les prêts pour l'amé- 
ioration de l'habitat, Ce fonds commun a été supprimé, mais un 
arrêté ministériel devait régler les conditions dans lesquelles serait 
æpurée Ja silualion, et préciser dans quelles mesures serait utilisée, 
par les caisses mutuelles d'allocations familiales agricotes, la somme 
de 100 millions de francs que le budget annexe des prestations fami- 
iates agricoles est autorisé à aflecter à l'attribution des prêts à 
l'amélioration de l'habitat rural (art. 8 de la loi ne 55-1405 du 6 août 
4%). 11 lui demande quand il compte prendre cet arrêté, allendu 
impatiemment par les intéressés, (Question du 2? mars 1956.) 


Réponse. — En vue d'éviter toute solution de continuité entre 
J'octroi des prêts à l'amélioration de l'habitat institués en 1950 dans 
le cadre du fonds commun de l'allocation de logement et l'attribution 
des prêts de même nature eréés par l’article 5 du décret n° 55-684 du 
20 mai 1955, le décret ne 55-13% du 5 octobre 1955 a prévu le main- 
tien du système de prêts antérieur jusqu'au 30 juin 1956 si le fonds 
commun n’est pas encore apuré avant cette date. Ce texte esi notam- 
ment applicable au régime des por familiales agricoles qui 
dispose, à cetle fin, de 400 millinns dont le versement au fonds 
<ommun a été différé par l'article 8 de la loi n° 55-1405 du 6 août 
4%55. L'arrêlé de liquidation prévu par l'article 4 du décret précité 
da % mai 19535 interviendra dès qu'auront été centralisés tous les 


renseignements nécessaires à l'apurement des opéralions effectuées 
jusqu au 930 juin 1955 par le fonds commun; mais l'absence de sa 
wblication n’est pas un obstacle à l’altribulion des prêts pour l'amé- 
loraltion de l'habitat, Le secrélaire d'Elat au budget n’en est pas 
moins attaché à une liquidation rapide du fonds commun, C'est ainsi 
qu il à adressé, le 8 mars, aux divers départements ministériels, 
deux circulaires relatives à l'apuremrent des opérations du fonds avec 
le budget général, les budgels annexes el les élablissements publics 
nalionäux, 


582. — M. de Tinguy expose à M. le secretzire d'Etat au budget 
que lariicle 935 de la loi neo 531-105 du 10 avrit vie les droits 
pores els dont sont exonérés les acheleurs de maisons d'habi- 
alion et demande si lexon‘ralion partieile prévue far Farlicie 53 
ci-dessus est susceplible de s'appliquer au cas où un acquwrenr 
d'une maison d'hebilaliun .ituée dans une ville achète ensuiie un 
garage, silué dans la même ville à 100 mètres environ de ia maison; 
étant ajouté qu'en raison de l'emplacement de la maison, silués 
entre deux rues assez élroiles, il esi impossible de trouver un 
garage touchant ladile maison. (Question du 2? mars 1%.) 

Réponse. — Le garage dont il s'agit ne conslituant pas une 
dépendance immédiate de la maison a’habilation, son acquisition 
n'est pas susreptib'e de bénéficier des allégements de droits édictés 
far l'article 35 précité, 


643. M, Jean-Moreau ex00<e à M. le secrétaire d’£tat au bugget: 
4° qu'en vertu de l'article $, paragraphe le, 4e, du décret n° 55-165 
du avril 1%5, :es prüduils exonérés de la T. V. A. sont éga- 
lement exonérés de la laxe locale lorsqu'ils sont vendus à des 
personnes qui les desliment à la revente, de telle sorte qu'au stade 
du commer-e de gros, les produils en cause ne supporlent aucune 
bnposilion; 2° qu'aux termes du paragraphe de l'arlice 8 du 
même décret, les livraisons de marchandises jar les groupements 
d'achats en commun entre commerçants sont soumises à la texe 
iocae, dans les condilions fixées à l’article 289, 2° du code général 
des jimpôls, sans qu'il soit prévu d'exonéralion à l'égard des 
livraisons de produils exonérés de T. V. 4. laites à des commer- 
çanis en vue de la revente, 3° qu'ainsi, à <'en tenir a la letire 
du texte, les groupements d'achats en commun entre commerçants 
ne sauraient bénéficier de l'exonération de taxe locaie prvue au 
garagraphe Ier, 1°, de Particle 8 susvisé, mais qu'il leur est facile 
d'obtenir celle exonéralion en achetant lerme les produits de 
l'espèce pour les revendre à leurs adhérents au lieu d'agir sur 
commandes réalables de ces derniers, li lui demande s'il ne serait 
pas plus simpie, dans ce: condilions, d'adanettre les livraisons de 
produits exonérés 4e T. V. A. failes par les groupements d'achats 
en commun à d'autres commerçants vue de la rexente, de 
bénéflrier de l'exonéralion de lo‘ale, {Queslion du 7 mars 
4956.; 

Réponse. — Quele que soit leur forme juridique, les groupements 
d'achais en commian constitués entre comymerçants où industriels 
qui se bornent à satisiaire des commandes déicrininées de :eurs 
adhérents et à leur livrer des produils destinés à être revenaus 
par ceux-ci ou ulilisés pour les besoins de leur induslrie ou com- 
merce sont redevables de la laxe locale sur la différence entre le 
grix d'achat et le prix de cession de ces produits, conform nent 
à l'article 8-1 b, du décret n° 55-65 du 99 avril 495%, Si ces grou- 
pements opèrent comme de véritables négociants, ils sont, en ce 
qui concerne les produits exonérés de la T, V. A. ou exclus du 
champ d'application de cette taxe, exonérés de la taxe locale pour 
ceux de ces produits qui sont deslinés à êlre revendüs par leurs 
adiérenis (ari. 8, du décret précilé). 


660. — M. Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, lorsque l'administration désigne comme expert un de ses agenis 
pour la représenter dans une, in<lance, il est permis d'accorder à 
ce fonctionnaire qui ne remplit pas l'une de ses Charges rémunmerees 
par un traitement, je droit à des honoraires, souvent très hinpor- 
tants, surchargeant ainsi les frais de procédure el eréant des sec- 
teurs privilégiés dans Ja fonction publique; quelies sont les règ'es 
qui existent en la matière, (@westion du S mars 6.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse négative, En effet. les dispositions de l'article 3 
du décret-loi du 29 octobre 19% modifié par e décret n° 55 %7 du 
11 juillet 1955, interdisant aux fonclionnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat, des collectivités et des organismes visés à l'article 1 de 
ces textes de donner des consultations, de procéder à des expertises 
et de plaider en justice, dans les litiges intéressant une de ces 
administrations à moins qu'ils exercent leurs fonctions à -on profil, 
I résulte de ces dispositions: f° que le fonctionnaire, agent ou 
ouvrier peut être désigné pour représenter l'administration, partie 
au litige. Dans ce cas, il intervient dans le cadre de ses fonctions 
normaies déjà rémunérées par le traitement el les indermnilés qui 
peuvent y être ratlachées. Dans lhypothè:e cerlainement très 
exceptionnelie où son intervention dépasserait le cadre desdiles 
fonctions, l'intéressé ne pourrait prétendre à rétribution que de la 
part de l'administration dont il relève, et la rémunéralion parti- 
culière devrait alors être fixée dans les formes prévues par la régle 
mentation en vigueur, par exempe, s'il s'agit d'un fonctionnaire 
de l'Etat, par un décret pris en conseil des ministres, conformément 
aux dispositions de l’article 5 de l'ordonnance du 6 janvier 195; 
2° que des fonctionnaires en activilé ou en relrailé peuvent figurer 
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sur les listes d'experts agréés auprès des tribunaux. Dans ce cas, 
ils sont susceptibles d'être désignés par le juge qui taxe ensuite 
lui-même le montant de leurs honoraires. Toutefois, les dispositions 
précilées s'opposent, de touie façon, à ce qu’un fonctionnaire en 
activité puisse être désigné comme exper! dans une instance inté- 
ressant son administration. 


661. —— M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la siluation suivanlie: un fonctionnaire adinis à :a retraite avec 
effet du fr août 195 peut prétendre à l'attribution d'une pension 
d'ancienneté qui s'élèverait à 337.920 F. Or, les affections dont il est 
atteint le metlant hors d'état d'actomplir les actes essentiels de la 
vie courante, il parait éga:ement pourvoir bénéficier d'une pension 
servie”au taux garanti par Jl'artic'e L. 13 du code des pensions; sa 
pension sélèverait donc annuellement, y compris la majoration 
our assistance constante d’une tierce personne, à 425.200 F. Or, 
e service des de l'administration dliquidatrice lui fait 
connaître qu'il lui appartient d'opter pour l'un ou l’autre des deux 
régimes susindiqués; elle croit devoir prévenir le fonctionnaire 
que l'option exercée par le mari emporte détermination du régime 
applicabie éventuellement à la veuve. Et, à titre d'exemple, elle 
précis qu'en cas de décès, l'indemnité qui serait attribuée du fait 
de la nécessilé où l'agent se trouve de requérir les soins d'une 
tierce personne serait supprimée, et qu'en la circonstance la pen- 
sion de réversion « calculée sur Ja base d'une pension proporlion- 
pelie fixée à 50 p.. 190 des émoluments de base (maximum prévu 
par l'article L. 25 du code des pensions) serait réduite à 121.000. F 
Par an ». Ïl lui demande sur quelie base réglementaire s'appuie 
eelle demarde d'option et surlout quel argument peut justifier une 
telle réduction de ia pension de reversion dans le cas où l'option 
porlerait sur Je laux garanti par l’article L. 45 du code des pensions. 
(Question du 8 mars 1956.) 


Réponse. — Le fonelionnaire atteint d'une invalidité non impu- 
labe au service peut demander: soit le bénéfice de l'article 44, 
4e alinéa, du code des pénsions qui lui ouvre droit à pension d'an- 
ciennelé sans condition d'âge s’il réunit par ail'eurs les condilions 
de durée de service; soit le bénéfice de ja pension proporlionneile 
de l’arlicle 12. Toutefois, s'agissant cette fois-ci d'une pension d'in- 
validité, cette dernière bénéficie du minimum garanti de l’artic'e 43 
{montant de la pension d'invalidité du régime général des assu- 
rances socia:es), L'option dont il s'agit résulle donc de la législation 
elle-même, La pension d'invaidilé peut êlre plus favorable du 
vivant du mari lorsque celui-ci peut bénéficier de la majoration pour 
assistance d'une tierce personne — et moins favorable 
pour la veuve puisque Ja pension de reversion n'a évidemment plus 
à lenir comple d'une sujétion qui a cessé d'exister. IL apparlent 
donc au retraité de choisir en connaissance de cause, étant observé 
que la pension e<t un droit personnel et que les décisions prises 
_ le tilulaire de ce droit s'imposent ob'igaloirement à ses ayants 
cause, 


606. — M. Rieu demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que.ies sont les dis-osilions qu'il compile prendre en vue de 
l'iniemnisation souhaitable des pianteurs de tabac dont la produc- 
tion a «lé éprouvée par les maladies à virus et autres maladies 
généralisées, et si ces disposilions auront un effet rétroaclif sur 
la récolle 1955 qui, dans le Sud-Ouest, et, plus particulièrement, 
dans la Gironde, à peauroup souffert des mu,adies à virus. (Question 
du 8 inars 1956.) 


Réponse, — Un projet de loi organisant les conditions de l’assu- 
rance et de ‘a réassuranve des récoltes de tabac est actuellement 
déposé sur le bureau de l'Assembiée nationale, Les articles 8 et 
.4 de ce rrojet précisent les condilions dans lesquelles pourraient 
être indemnisées les perles orcasionnées aux récoltes par des 
avaries aulres que celles indermnisables en vertu de la législation 
antérieure, Tel sera le cas de l’indemnisation des maladies à virus 
el aouires maladies généraïistes, L'article 12 prévoit lappiiratioa 
des disposilions envisagées à la récolle sur pied en 1955 el aux 
récoiles ultérieures. 


676. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
et: 1° ce que l'administration de l'enregistrement, en matière 
de déc'aralion de mutation par décès (de cujus décédé en France) 
entend par déciaration souscrile « hors délai » et quets sont les 
texles réglementaires en vigueur sur lesquels s'afpuie la réponse 
à celle première question; 2° à partir de quel « jour » commence 
à courir l'amende due au cas où la déclaration dont il s'agit n'est 
pas fase dans les « déiais jrescrils » (au sens de l’articie 18% du 
code général des impôts) ei quels sont les textes qui fixent le 
point de départ de ce « jour ». (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — 1° Sous réserve des exceptions prévues par la loi 
fiscale, ie délai « pour l'enregistrement des déclarations que Îles 
hériliers, donalaires ou légataires ont à passer des biens à eux 
échus ou transmis par décès » est « de six mois, à compter du 
jour du décès, lorsque celui dont on recueille la succession est 
en France » (code général des impôts, art, 651). Les décJa- 
ralions souscriles après l'expiration de ce délai sont communément 
qualifiées « hors délai », La pénalité de retard édictée par l'arti- 
cle 195 du code général des impôls leur est applicab'e; 2° aux 
termes du premier alinéa de l’article 615 du code général des 
impôts, le jour de l'auverture de la succession n'est pas compté 
dans le dé.ai imarli pour l'enregistrement de la décliration. Par 


ailleurs, le délai, étant exprimé en mois, se compte de quantièmne 
à quantlième (cass, 12 mars 1816). 11 en résulle, far exemale, 
que, pour une succession ouvérle le 15 d'un mois, :e dernier jour 
du délui est le 15 du sixième mois qui suil, em sorte qué Si la 
déclaration n'est pas enregistrée au plus tard ledit jour, la pénalité 
est applicable. Lorsque la succession s'ouvre le dernier jour d'un 
mois, le dernier jour du déiai est ie aernier jour du sixième 1,15 
qui suit, en sorte que, par exemple, pour une succession ouve’le 
le 23 février, le dernier jour du délai est le 31 août, alors que, 
pour une succession ouverte le 31 août, le dernier jour du &e,ül 
est le 28 février. Mais le deuxième alinéa de l’artice 645 ;récité 
du code générai des impôls prévoit que, lorsque le dernier jour 
du délai coïncide avec un jour de fermelure du bureau, ce uéiai 
est prorogé jusqu'au premier jour ouvrab:e qui suit. 


685. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en verlu de la théorie de la mulation conditionnele, un bien 
meuble ou immeuble apporté en société et attribué, à la dissolution 
de cette dernière, à un aulre associé que l’apporæur donne lieu, 
en princije, à ia perception des droits ordinaires de mutation. 11 
lui demande si le seul fait par une société A d’être absorbe: par 
une sociélé B entraine l'application de cette règle pour les aprorts 
en nature effectués à Ja sociélé A, ce qui serait évidemment 
susceptible de nuire à la concentralion ou à la reconversi n de 
nombreuses entreprises, malgre le regime favorable dont bénéticient, 
jour l'assiette de cerlains droits, les fusions et scissiuns de société. 
(Question du 1nars 1956.) 


Réponse. — En cas de fusion de so’iélés, le droit d: mr'etin 
à titre onéreux n'est susceptible d'être exigé, en verlu de la 
théorie de mutation conditionnel:e des apporis, que losque, la 
société absorbante détenant une participation dans. soriété 
asorbée, il est expressément convenu que, pour la remplir “e ses 
droits, elle recevra, à titre d'allotissement, des biens qui ont été 
apportés à Ja société absorbée jar un associé autre que la société 
elle même, 


686. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
comment joue aciueilement l'instruction n° 231 B 2/1 en ce qui 
concerne la reprise, par les fondeurs, des déchets neufs de m‘laux 
non ferreux; et si la limite de 10 p. 100 est toujours en visueur. 
(Question du 9 mars 19%:6.) 


Réponse. — Une distinction doit être étsblie suivant qu'à l'issue 
des opéralions de reprise en fabricalion sont oblenues des masses 
b:utes (lingots, blocs, paques, baguettes, graines et grenailles) ou 
des produits finis, te:s que planches, tubes, til. livraison des 
frxtuits finis doii être soumise à la taxe sur la vaieur ajoute au 
taux de 19,50 p. 100. Toutefois, eu égard à l'intérêt que présente 
la remise directe des chutes et déchets neufs aûx fabricanis de 
roduiis finis, il a paru possible d'admettre que soit main.enue 
fa mesure de tempérament instiluée par l'instruction n° 251 B, 

ublié au BR. O. C. I. du 19 septembre 1919, prévoyant que, dans 
a limite d'un tonnage de 40 y. 100 des produits finis livrés aux 
clients le coût de ceux-ci est atténué, pour l'assiette de la laxe, 
de la valeur des déchets remis par leurs utilisateurs, 


629, — M. Cassagne cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un indusiriel assujetti à la T, V. A. vend une marchandise aux 
“onuitions du complant. Par la suite, et pour faciliter la trésorerie 
du client, il accepte de tirer sur lui une traite à 90 jours qu'il 
remet à l'escomptle, étant entendu que le client prend en charge 
tous les frais résultant de celie opération de crédit. Il lui demande 
si ces frais doivent élire ajoutés au prix de vente jour l'assielie 
de la T. V. A. (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — La queston posée par 
comporie une réponse affirmalive, 


l'honorabie par:ementaire 


6%. — M. Charpentier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vertu de l’artic'e 710 da code général des impôts tel qu'il a 
été modifié par l'artic'e 35 Qu décret n° 55-186 du 30 avril 1955, dans 
les partages de succession comportant l'attribution à un seul des 
copartageants de tous les biens meubles et immeubles composant 
une exploitation agricole unique dont la va'eur n'excède pas celle 
tixée en exécution de l'article 3 de la loi n° 5 du 15 janvier 1953 — 
soit, actuellement, 12 millions de francs — la valeur des parts el por- 
tions de ces biens acquises par le copartageant altributaire est, à 
concurrence d'une somme de 3 millions de francs, exonérée des 
droits de soulle et de retour si. lors de l'ouverture de la succession, 
l'altributaire habilait l'exploitation et participait effectivement à la 
culture. 11 lui demande si l'administration est en droit de refuser le 
bénéfice de celte exonération dans le cas où l’altribulaire ne reçoit 
pas la totaiité des éléments composant l’ancienne exploitation, mais 
où ceux attribués à lui seul constituent une exploitation agricoie 
comme le veut la loi, étant fait observer que, dans les pays à par- 
celles dispérsées, comme en Champagne, Je parlage en nalure des 
terres est obligatoire et qu'alors le bénéfice de l’exonération, en cas 
de réponse défavorab'e, ne pourrait presque jamais être cccordé. 
(Question du 9 mars 1956.) 


Réponse. — Réponse affirmatlive, en principe; d'après les termes 
mêmes de l'articie 710 du code général des impôts, le bénéfice de 
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J'exonéra!ion des droits de soulte et de retour édictée par ce texte 
est expressément subordonné, nolamiment, à la condition que tous 
les ‘biens meubies et immeub'es composant l'exploitation agricole 
unique Sur lesquels la soulle est impuab'e soient attribués à un seul 
des coparlageants. À 


692, — M. Jean-Moreau expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la situalion d'un propriétaire qui loue à un coiffeur deux pièces à 
usage professionnel et six pièces à usage d'habitalion; et demande 
si le pronriétaire doit payer la taxe à l'habilat, (Question du 
9 mnars 1956.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de l’article 49 du décret 
n° 55-186 du 30 avril 1955, le prélèvement instilué au profit du fonds 
national d'amélioration de l'habitat est exigibie, dans l'hypothèse 
envisigée, s’il s'agit d’une joca'ion dont le loyer est réglementé par 
la loi du fer septembre 1918 modifiée, relative aux locaux d'habitation 
ou à usage professionnel. Si, en raison des aclivités commerciales 
du preneur, la location est régie par la législation sur les baux com- 
merciaux, le prélèvement peut également être exigible, soit qu'il 
s'agisse de locaux situés dans un immeuble comportant, à concur- 
rence de la moilié au moins de sa superficie totale, des bocaux déjà 
soumis à celle taxe, soit qu'il s'agisse de locaux créés on aménags 
avec je concours du fonds*national d'amélioration de l’habilat, ou 
situés dans des immeubles avant bénéficié de ce concours. Seule, 
une enquêle sur le cas particulier envisagé permettrait donc de fixer, 
en pieine connaissance de cause, le régime applicable, du point de 
Vue du prélèvement susvisé, à la localion considérée. 


707. — M. Chatelain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, en raison des disposilions du décret n° 55-957 du 14 juillet 1955, 
porlant aménagement des cumuis de retrai'es, de rémunérations et 
de fonctions, tes règles de cumul ont cessé d'être applicables à un 
ancien fonctionnaire de l'Etat, retraité, empioyé par une sociélé de 
crédit immobilier. (Question du 12 mars 19:56.) 


Réponse, — Ainsi qu'il résulte des nouvelles dispositions de l’ar- 
licle 1er du décrel du 29 octobre 1936 modifié, les sociétés de crédit 
immobilier ne demeurent assujellies à la rég'ementalion restriclive 
des cumuls que dans la mesure où leur fonciionnememt se trouve 
a:suré au moins pour moilié par des subventions des rolleetivités 
pubiiques visées au paragraphe Ier de l'arlicie ter dudit décret ou 
Par la perception de taxes ou colisalions obligatoires. 


739. — M. André Colin expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que, suivant ac!e en date du 9 juillet 1%53, M. X.. a acquis une pro- 
priélé deslinée à constiluer son habiialion principale, l'immeuble 
élant aïlors libre de location. Par suile de circonstances indépen- 
dantes de sa volonté, M. X... se trouve empêché d'occuper lui-même 
cet immeuble dans le délai prévu de deux ans. Il se propose de le 
mettre à la disposition de la famille de sa fille, laquelle se compose 
du père, médecin militaire colonial, de la mère et de trois enfants. 
Elant donné que cetie famille n’a pas de résidence fixe lorsqu'elle 
vient en France entre deux séjours coloniaux, qu'elle ne possède 
aucun local pour entreposer ses meubles pendant Je séjour aux 
colonies et les installer quand elle en revient, que les domiciles 
“successifs qui lui sont attribués aux colonies ne peuvent être consi- 
dérés comme résidence principale puisqu'ils diffèrent à chaque séjour, 
que par conséquent cette familie n'a aucün point fixe, ni résidence 
principale, il lui demande si. dans ces conditions, l'immeub'e en 
question pourra étre considéré comme constituant la résidence prin- 
cipale des enfants de M. X... et, en conséquence, si l'intéressé pourra 
bénéficier des exonérations des droits de mutation prévues à l’ar- 
ticle 1371 octies du code général des impôts (art, 35 de la loi n° 54-104 
du 10 avril 1954. (Question du 13 mars 1956.) ‘ 


Réponse, — Réponse négative (rappr. réponse à question écrite 
no 525 de M. Jacques Delalande, sénateur, Journal officiel, Déb. 
C. R. du 3 décembre 1954, p. 2010, co!.1), 


. 712. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société a procédé entre ses associés à un pariage d’immeu- 
bles d'habitation dans les conditions prevues par l'arlicle 9, para- 

raphe 2, de la loi du 14 août 1954. La valeur de ces immeubles a 
HE imputée, partie sur le compte capilal, partie sur le comple 
réserve de dominages de guerre qui représente, en fait, un comple 
de réserve de réévaluation. Dans cette situation, il est demandé: 
4° dans le cas où le droit de 8 p. 100 serait conservé à la charge de 
la société, l'impôt général est-il exigible sur la totalité de celle taxe, 
ou bien seulement sur la portion de celle-ci ne se rapportant pas 
à la réduction du capital, ou bien sur aucune portion, puisque la 
réserve de dommages de guerre n’est qu'un prolongement du capi- 
tal social; 2° l'un des néliciaires a profité d'une réduction de 
taxe, conformément à l’article 35 de la loi du 10 avril 195%, l'immeu- 
ble qui lui a été attribué étant destiné à lui servir pour moitié d'habi- 
tation principale; quel montant doit éventuellement entrer en 
-comple pour son impôt général; 3e au moment de l'attribution, 


rien n'a été décidé au sujet de la prisé en charge de l'impôt de 
8 p. 100. La prise en charge par la société n'a êté prescrile que 
par décision ultérieure. 11 est demandé si c'est bien la date de 
celte dernière décision qui doit être considérée comme conslituant 


le fait générateur de l'impôt; 4° il semble que, dans le cas de celte 

rise en charge r la société de l'impôt de 8 p. 100, l'impôt sur 
e revenu des valeurs mobilières soit à calculer au taux de 8/02, 
son règlement devant être opéré lors de la liquidation définitive 
après l'arrêt définitif des comptes de l'exercice considéré. Il est 
demandé si ce point de vue est bien exact. (Question du 11 mars 
496.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu que si, par l'indication du nom et du siège de la société 
dont il s’agit, l'administration élait mise à même de faire procéder 
à une enquête, 


774. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d'un contribuab'e ayant acquis un terrain à bâtir au bénéfice du 
régime institué par l'ariicle 8 du décret ne 55-565 du 20 mai 1955. 
Le permis de construire, primitivement refusé malgré les assurances 
données à l'intéressé, a été finalement accordé plus de trois ans 
après, Le contribuab'e ayant apporté toutes diligences à la cons- 
truction, celle-ci a élé achevée huit mois après la dale de délivance 
du permis, mais l’imireuble ne s'est trouvé définitivement en état 
d'être habité qu'à une date légèrement postérieure à l'expiration 
du délai de quatre ans et trois inois prévu à l’article 1371-41, C nou- 
veau du C. G. 1, De ce fuit, l'intéressé se trouve menacé du paye- 
ment des droils et majorations prévus par l'article {er du décret 
n° 26-30 du 12 janvier 1956. Ii est demandé si des mesures de 
tempérament admises par l'administration pour remédier à de 
telles siluations, où le retard n'est imputable qu'à des molifs indé- 
vendants de la volonté du contribuable, en l'occurrence l'allitude 
icohérente des services de l'urbanisme. (Question du 11 mars 1956.) 


Réponse. — Réponse négalive, La force majeure, et, «a fortiori, 
les circonstances qui ont pu retarder ou empêcher la construction 
de maisons d'habitation dans le délai imparti, ne sont pas, d'après 
la jurisprudence, de nature à faire échec à l'exigihililé des droits 
complémentaire el supplémentaire prévus par l'article 1371-1-C nou- 
veau du code général des impôts (Cf. cass. reg. 25 mars 1911, 
S. 1912-I-C0), 


819. — M. Coirre demande à M. le secrétaire d'Etat au budget la 
liste des pays étrangers avec lesquels il n'a pas encore été possible 
de parvenir à un accord évitant la double imposition fiscale. (Ques- 
tion du 16 mars 195%.) 


Réponse. — Contrairement à ce que l'honorable député paraît 
supposer, la France ne s'est pas heurlée, jusqu'à présent, à des 
refus de la part des pays éirangers avec lesquels il a été reconnu 
souhaitab'e de conclure des conventions tendant à éviter la double 
imposilion. Mais il convient d'observer, d'une part, que la conclu- 
sion d'accords de cette nature, dont la mise en œuvre est toujours 
délicate et alourdit la tâche des administralions fiscales des Etats 
contraclants, ne s'impose que si l'existence de cas de double taxation 
suffisamment graves est effectivement constatée, ce qui n'a pas 
lieu dans les rapports entre la France et un cerlain nombre de 
pays. D'autre part, la mise au point des conventions nécessite des 
vourparlers prolongés entre les services techniques compétents des 
tats intéressés, et l'établissement des calendriers des rencontres 
est souvent malaisé, en raison du grand nombre de négociations 
engagées par la plupart des puissances; en dépit de ces difficultés, la 
France déploie en ce domaine une grande activité, qui s'est notam- 
ment manifestée, au cours du premier trimestre, par l'engagement 
ou la poursuite de négociations avec cinq pays. Actuellement, la 
situation est la suivante du point de \ue français, abstraction faite 
des accords de faible portée ou concernant des impôts exception- 
nels; des conventions existent en matière d'impôt sur le revenu 
avec l'Allemagne fédérale, l'Autriche, la Belgique, le Canada, les 
Etats-Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, l'Halie, la Norvège, les 
Pays-Bas, la Sarre, la Suèlle et la Suisse, et en matière d'impôts sur 
les successions avec le Canada, les Etats-Unis d'Amérique, la prin- 
cipauté de Monaco, la Sarre, la Suède et la Suisse; des négocialions 
ont élé engagées, dont certaines peuvent êlre considérées comme 
terminées ou sur le point de l'être, soit pour conclure de nouveaux 
accords, soit pour rgviser et compléter les accords en vigueur, avec 
l'Allemagne fédérale, l'Autriche, la Belgique, le Cambodge, le Pane- 
mark, la Finlande, l'italie, le Laos, le Luxembourg, le Viet:Nam ; 
l'ouverture de pourparlers est envisagée avec la Grèce, l'Irlande, la 
Nouvelle-Zélande, la Tunisie et l'Union sud-africaine; enfin, la 
conclusion de conventions fiscales avec certains autres pays a élé 
mise à l'étude comme aussi le problème de l'extension de certaines 
conventions existantes aux territoires extra-métropolilains des Elats 
contraclants. 


834. — M. Icher demande à M. le secrétaire d'Etat au budget qu1l 
est le nombre des contrôles fiscaux exercés pour chacun des mois 
suivants: novembre et décembre 1955, janvier 1956, (Question du 
16 1956.) 


Réponse, — Les stalistiques relatives aux contrôles fiscaux fai- 
sant l'objet d’une slalistique semestrielle sur le plan national, il 
n'est pas possible de iournir à l'honorable parlemeniaire le rensei- 
gaement demandé. 


— 
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915. — M. André demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si l’on doit déduire de l'instruction ne 7087 concernant F 
plication de l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 (C. G. E, art. 13/1 
octiès, superficie des jardins attenant aux lecaux d'habitation) que 
la superfleie des jardins visés est de 5 ares en dehors de la supre- 
ficie occupée par les locaux destinés à l’habitalion. {Question du 
21 mars 1956.) 


Féponse. — Réponse alirmative. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMCES 


#2. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il compie examiner la possibilité 
d'étendre à l’ensemble des jeunes gens actuellement sous les dra- 

aux, sans aucune exception concernant leur contingent d'appel, 
a décision qui a été prise permettant d'accorder l'exemption de 
service en Afri du Nord aux jeunes gens ayant un ascendant 
direct ou un frère où une sœur « mort pour la France » où porté 
disparu ou prisonnier non rentré. (Question du 10 février 1956.) 

Réponse. — La mesure visée par la présente question, initiale- 
ment instituée en faveur des disponibles rappelés, est actuellement 
élendue à tons les militaires du contingent qui ent, seit un parent 

roche (ascendant du premier degré, frère @u sœur) « mort 

France », prisonnier non rentré eu disparu, soit un frère sent 
sous les drapeaux en Afrique du Nord. 


191. — M. Defachenaï demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) chargé des affaires a’gériennes si les soldats français, 
qui sont en Afrique du Nord, ne pourraient pas obtenir, non seuie- 
prent des permissions de détente, mais également des permissior.s 
agricotes, comme ceux qui sont dans la métropole, (Question dn 
49 février 1956.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 7 de Ja loi n° 48-1185 du 
22 juiilet 1948, « les militaires servant en Afrique du Nord ne peu- 
vent pas obtenir de permissions agricoles pour la métropole ». Tor:- 
tefais, les mililaires agriculteurs originaires de la métropole et ayané 
servi un certain temps sur ce territoire sans jouir de la permission 
agricole à laquelle ïls auraient pu prétendre, n’en perdent pas ie 
bénéñre du fait de leur envoi en Afrique du Nord. La permission 
agricole est, dans ce cas, simplement bloquée avec la permission 
normale et accordée sous forme de permission bérable, 


200. — M. Frédérie-Dupont demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées comment it pense pouveir tenir 
compte du vote des deux Assemblées relatif l'auginentation des 
limites d'âge des officiers de gendarmerie, voie intervenu le 23 juiHet 
1955 à l’Assemblée nationale, et qui recule d'un an la limite d'âge 
à compter du fer août 1956. (Question du 14 février 1256.) 


975. — M. Frédéric-Dupont deniande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées comment il envisage de tenir compte 
du vote de l’Assemblée nationale relatif au retour des anciennes 
limites d'âge d'avant la guerre pour les officiers de la gendarmerie 
et de la garde républicaine. (Question du 21 février 1956.) 

Réponse, — L'adoption immédiate des mesures visées par l’ho- 
norable parlementaire serait exclusivement au bénéfice des officiers 
supérieurs qui se verraïent prolonger respectivement dans chaeun des 
grades, chef d’escadron, lieutenant-colonel et colonel de deux ans, 
si l’on revenait aux limites og d'avant guerre. S’ensuivrait un 
ralentissement considérable de lavancement des capitaines qui 
accomplissent déjà onze ans de grade avant d’être promus à celui 
de chef d’escadron et, par voie de conséquence, dans les grades de 
licutcnants. Ces derniers, dont la limite d'âge est actuellement de 
cinquante-deux ans comme avant guerre, compteraient nombre des 
leurs qui partiraient en retraite sans avoir pu prétendre au galon 
de capitaine. En outre, ce ralentissement général de l'avancement 
interdirait l'accès à lépaulette en 1957 à des sous-officiers méritants 
ainsi que le reerutement, pour cette même ammée, des sous-officiers 
candidats élèves officiers. Ainsi, cette mesure susceptible de n'avan- 
tager qu'une infime des officiers de gendarnrerie, ne saurait, 
dan: l'intérèt même cette arme, entrer en vigueur sans des réper- 
cussions morales graves. Celles-ci ne seraient nmrême pas atténuées 
par une éventuelle augmentation d'effeelifs qui, portant sur les sous- 
officiers et les officiers subalternes, n'améliorerait pas les possibilités 
résullantes d'avancement. 


253. — M. Hernu expose à M. le ministre de la défense nationale 
st des forces armées que les militaires stationnés en Afrique du Nord 
ont droit au transport gratuit de deux colis par mois; mais ces colis 
acheminés par bateaux, mettent trois semaines pour parvenir à 
leurs destinataires. Le prix normal da transport qui est de 185 francs 
ee l'Afrique du Nord, est ramené à 85 francs, mais il y a une sur- 

xe par avion de 750 francs pour trois kilogrammes. La plupart des 
familles de militaires ne pouvant supporter cette charge, ne serait-il 
pas possible de supprimer la surtaxe pour le es par avion des 
colis destinés aux militaires. (Question du 14 fév 1956.) 


Réponse. — Aux termes du décret n° 55-1480 du 15 novembre 1955, 
les militaires pepcpant aux opérations de maiñtienr de l’ordre en: 
Algérie et au Maroc ont droit au transport gratuit de deux colis de 
trois kilogrammes par mois. Le budget dé la défense nationale et 
des forces armées ne pourrait supporter les lourdes charges finan- 
cières qu'entrainerait l’acheminement de ces colis par voie aérienne. 
Il est d’ailleurs peu probable qu'une telle mesure permette de 
réduire Snsiblement les délais d'acheminement car les retards cons- 
tatés sont dus principalement aux difficultés rencontrées dans la 
livraison des colis aux destinataires, en raisom des opérations et des 
déplacements fréquents des unités, 


298. — M. Bayrou demande à M. le ministre de la dé’ense natienale 
et des forces armées s’il ne pourrait pas faire bénéficier les sergents, 
sergenis-chelfs et sergents majors ayant servi dans les F, F. L. ou en 
Imdochine et totalisant au minimum dix ans d'ancienneté de services 
comme sous-officiers, des dispositions de la décision ministérielle 
972 EMA/3-1 du 27 novernbre 1953, en ication desquelles les 
adiudants et adjudants-ehefs obtiennent la délivrance d'office du cer- 
tifticat interarme qui leur permet de prendre part aux examens des 
brevets du premier degré de toutes les spécialités militaires. (Ques- 
tion du 15 février 1956.) f 

Réponse. — L'instruction ministérielle n° 9272 EMA/3-1 du 27 no- 
veinbre 1953 ne pas seulement aux adjudants et adju- 
dants-chefs, mais aussi à tous les sous-offiriers, quel que soit leur 
grade, répondant à certaines conditions d'ancienneté et titulaires de 
certains tilres. C’est ainsi que le brevet de chef de section dispense 
les sous-officiers qui en sont titulaires du certificat interarme pour 
se présenter aux brevets du premier et du deuxième degré. En vue 
de conserver la valeur de nos cadres, il ne parait pas souhaitable 
de modifier les conditions inposces par cette instruction. Il convient 
de noter, en outre, que tous les sous-oafficiers qui possèdent déjà une 
certaine anciennelé ant eu la possibilité de se présenter aux épreuves 
du certificat interarmes organisées deux fois par an, depuis le #7 jan- 
vier 19149, sur tous les territoires de l'Union française, y compris 
l'Indochine, 


324. — M. Arrighi expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) qu'un quartier-rnaître mécauicien de la marine, 
réformé en 1909 pour blessures reçues en service commandé, a béné- 
ficié d'une pension d'invalidité de 65 p. 100 et d’une pension pro- 
porlionnelle; que par la suite, il est devenu fonctionnaire de Etat; 
que marié en 1921, il a été admis à la retraite en 1952; que sa veuve 
bénéficie de la réversion de Ia pension civile et de la réversion de 
la pension d'invalidité. Il lui demande: 1° s'il est possible de faire 
décompter sur la pension civile de réversion de la veuve la totalité 
des années de service militaire du mari, onu tont am moins les années 
de service militaire légal; 20 si cette requête peut être accueillte 
en application de Flarliele 148, paragraphe 2, du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. (Question du 16 février 1956.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'article L 64 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, le droit à ion de veuve est 
subordonné à là condition que le mariage ait élé contracté avant la 
cessation de l’activité du mari. L'intéressée ne peut donc prétendre 
à la réversion de la pension militaire proportionnelle; 2° d’autre 
part, les dispositions du déeret du #1 juillet 1955, qui permettent de 
désigner la pension dans laquelle seront prises en eompte les années 
de service Hraililairé légal, prennent effet à compter 1er janvier 
1955. En vue de la détermination exacte des droits de l'intéressée, 
Fhoncrable parlementaire: est prié de vouloir bien adresser au secré- 
tariat d'Etat aux fores armées (marine), en se référant à la présente 
réponse, tous renseignements utiles sur l'identité du quartier-maitre 
mécanicien et sur la date de son décès. 


400. — M. Bourbon expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) l'émotion profonde de la population d’Ambronay 
(Ain) à læ suite de bruits persistants et paraissant fondés, concer- 
nant Va construction sur des terrains d'excellente qualité d'une 
pr d'aviation longue de 1 kitomètre et demi et large de 4:50 mètres. 
a construction de celle piste, différée depuis de longues années, 

iverait les cultivateurs de celle commune de 58 hectares de terres 

lies et constituerait pour eux un préiudice considérable, veire 
une menace de ruine, et qu'aucun dédommagement ne saurait atté- 
puer. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire 
respeeler la propriété familiale de ces cullivateurs. (Question du 
22 février 1906.) 

Réponse. — est effectivement envisagé d'élendre l'aérodrome 
d'Ambérieu et d'implanter certaines installations sur le territoire 
de la commune d’Ambronay (Ain). La réalisation de ce projet, 

reste subordonnée à l'accord des différents départements minis- 
tériels intéressés, nécessiterait l'acquisition de 25 à 30 hectares seu- 
lement de terrain. I convient de noter qu’en revanche certaines 
parcelles de l'actuelle emprise domaniale, dont la supertieie ne peut 
encore étre précise, seraient éventuellement rendues à la ceullure. 


497 — M. Frédéris-Dupont demande à M. le ministre de la défense 
naïisnals et dos fürces armées les raisons pour lesquelles le décret 
révu par la loi n° 55-1094 du 4 août 1955, qui devrait intervenir dans 
s deux raois de la loi. n'a pas encore été publié. (Question du 
28 février 1956.) 
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pense. — La loi n°-55-10314 du 4 août 1955 ne prévoit, dans ses 
articles 1er et 3, que deux décrets destinés à fixer, d'une part la 
date jusqu'à laquelle certains personnels de réserve pourront êlre 
promus au grade de capitaine dans des conditions plus libérales que 
celles déterminées par la loi du 8 janvier 1925, d'autre part la date 
jusqu'à laquelle l'obligation d'avoir accompli certaines périodes 
d'exercices, pour ètre promus, ne sera pas imposée aux officiers de 


réserve, Il ne semble pas que ce soient ces textes auxquels fasse. 
q 


allusion l'honorable parlementair. Par ailleurs, il n'est pas besoin 
d'un décret pour real à l'exéculion des dispositions de la loi du 
& août 19%5, actuellement en cours d'application. 


498. — M. Jean Guition demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées à combien peul être évaluée men- 
suellement la présence dans la commune de Fégréac (Loire-Infé- 
rieure) de sept Ag qui y sont détachés depuis que:que 
temps. (Question du % février 1956.) 

Réponse. — Un gradé et cinq gendarmes sont acluel'ement déta- 
chés à Fégréac (Loire-Inférieure). Ces sous-officiers percevant l'in- 
demnilé de déplacement pour le maintien de l'ordre, il en résulte 
une dépense mensuelle de 115.000 francs. 


525. — M. d’'Astier de La Vigerie demande à M. le minisire de la 
däfense nationale et des forces armées quales dispositions 1! 
compte prendre pour assurer enfin l'application de la loi du 3 avril 
4950, prévoyant la titularisation des agents auxiliaires occupant un 
emploi permanent dans les services air, guerre, marine. (Question 
du 29 février 195%.) 


Réponse. — En application des dispositions de la loi n° :0-100 
du 3 avril 1950, de nouveaux empiois de bureau ont été créés dans 
les services du ministère de la défense nalionale et des forces 
armées par les texles suivants: décrets nos 52-650, 52491 et 55-1721 
pour L’ « air »; décrels n°s 52-671 et 52-102% pour la « terre »; 
décret no 52-40% pour la « marine »; décret n° 52-1029 pour Îles 
services communs. Les opérations de tilularisalion dans ces nou- 
veaux emplois sont maintenant terminées. Celles qui concernent 
les emplois d'agents de service sont en cours de réalisation, les 
effectifs de ces personnels ayant été fixés pour F « air » el la 
« terre » par les décrets nos .5-1725 du 31 décembre 1955 el 55-72 
du 21 janvier 1956. 


583. — M. Gabelie appelle l'atlention de M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur les fails suivants: un 
certain nombre de jeunes gens sursilaires appartenant aux classes 
4948 et 1919/1, incorporés avec les contingents 19%34/1 et 1954/2 ont 
été 1ibérés à J'expiration de leurs dix-huit mois de service actif 
lorsqu'ils se trouvaient en garnison dans la métropole — application 
de l'arrêté ministériel fixant les modalilés du maintien sous les 
drapeaux de leur classe de rattachement. On signale par contre le 
cas d'un sous-lieultenant de réserve sursilaire de la classe 19871, 
incorporé avec la classe 19%3/2 A, qui aurait dû tre libéré Île 
27 décembre 195 et qui est toujours maintenu sous le drapeaux, 
se trouvant depuis quatorze mois dans le Conslantinois, IL lui de- 
mande pour quelles raisons les décisions qui ont élé prises concer- 
nant la libération des sursilaires appartenant à d'anciennes classes 
révèlent une discrimination entre ceux qui servent en métropole 
et ceux qui servent en Afrique du Nord et pourquoi e'les sont si 
peu équitables à l'égard de ceux qui ont accompli leur service 
en Afrique du-Nord, (Quesiion du? mars 1956.) 


Réponse. — En ce qui concerne la libéralion des sursitaires 
qui avaient vingt-cinq ans révolus lors de leur incorporalion, i'hono- 
rable parlementgire est prié de bien vouloir se reporter à la réponse 
faite à-la queslion écrite no 5 posée par M. le président Pleven 

‘ (Journal officiel du 10 mars 1956, édition des débats de l'Assemblée 
nationale, page 841). 11 convient de préciser qu'aux tlerfnes de 
l'article 23 de la loi du 31 mars 1928, « le sursis d’incorporalion ne 
confère aucune dispense ». Les libérations effectuées au mois de 
décembre 1935 ont donc concerné, non les sursilaires, mais Îles 
naturalisés et les chefs de familles pères d'au moins deux enfants, 
qui ont pu respectivement bénéficier des disposilions des articles 
43 et 58 de la loi du 31 mars 1928. 


584. — M. Gabriel Roucaute demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées: 1° s'il est exact que des 
unités françaises ont été envoyées en manœuvre en Forêt noire 
du 8 au 11 février, par des tempétalures de —159 à —3%e; qu'il a 
fallu deux morts (régiment. de transmissions de Fribourg) el près 
de trente geiés grièvement (10 génie) pour que l'on arrête les 
manœuvres; que des sentinelles sénégaïaises seraient tombées Ja 

victimes du froid; dans l'affirmaltive: a) si des sanctions 
sont envisagées contre les responsabies; b) les mesures qui sont 
prises pour empêcher le renouve.lement de tels faits si contraires 
aux intérêts des jeunes soldats, (Question du 2 mars 1%56.)° 


Réponse. — 19 Au cours de la manœuvre qui s'est effectivement : 


déroulée en- Forêt noire pendant la période indiquée, aucun décès 
n'a élé à déplorer. Six militaires, et non trente, ont subi des gelures 
du 1er degré. Après avoir élé soignés, .ils ne. présentent aucune 
séquel'e. 1l convient, en outre, de noter que pas un seul sénégalais 
e sert sur le lerriloire ailemaäand; 2° les unités doivent êlre entlrai- 


nées à combaltre par tous les temps et ji: est idispensab'e de les 
faire participer à de telles manœuvres. Toules les précautions sont 
rises pour éviler les accidents graves, comme le prouve d'ailleurs 
e bilan médical des opérations en Forèt noire où :es malades, très 
peu nombreux, n'ont élé que Kgèrement atteints. 


620. — M. KHuel demande à M. le ministre de la dé'ense nationale 
et des forces armées s'il ne serait pas possib.e, en ce qui concerne 
l'instruclion des officiers de réserve du service de santé, de voir les 
séances d'insruclion bloquées à raison de quatre conlérences coup 
sur Coup, Ce qui permettrait aux m<decins éloignés des centres 
d'assister aux séances, aors qu'ils ne peuvent jamais, on très 
rarement, disposer d'assez de temps pour se rendre dans des loca- 
lités parfois très éloignées de :eur résidence, (Question du 6 mars 
195%.) 

Réponse. — En ce qui concerne l'instruction de perfectionnement 
des cadres de réserve du service de santé, le eycle de 1956 prévoit 
des séances bloquées de 2 jours consacrées à des exercices pratiques 
dont la préparation s'effleciue au moyen de réunions déludes el de 
travaux écrits. L'ass:duilé des médecins de réserve aux cours de 
perfectionnement sera considérée comme satisfaisante s'ils recpon- 
dent à la convocalion indiviiuele annuelle pour la séance blo- 
quée, les réunions d'études et les travaux écriis étant facultatifs, 


917. -- M, d'Astier de la Vigerie demande à M. le manisire de ta 
défense nationale ei des forczs armées si les disposilions prises pour 
les mililaires des contingents 1951-1, 1951-2, âgés de 23 ans révolus 
Jors de leur incorporation, seront appliquées aux mmiilaires du con- 
tingent 91951:-3 remplissant les mémes condilions, (Question du 
21 mars 1956.) 

Réponse. — Pour les raisons exposées dans une réponse faite à la 
queslion écrile n° 3 posée par M. le président Pleven el à :aqueile 
l'auteur de la présente question est prié de vouloir ben se reporter 
(Journal ofliciel du 10 mars 1956, édilion des débats de l'Assemblée 
nationale, page 841), il n'est pas envisagé d'étendre ces dispositions 
aux sursilaires appartenant à des contingents dont obligations 


d'activité ont élé simplement prolongées, 


919. — M. Berthet demande à M. le min:sire de la défense natio- 
naie ei des forces armées: 1° si un oflicier admis, sur sa demande, 
à pension de retraite, et qui, sur sa demande, n'a pas €lé nommé 
officier de réserve, reste à, la disposition du-minisire jusqu'à l'expi- 
ralion des cinq ans à compler de sa radiation des controles de 
l’armée active (art. 2 de la loi du 8 juin 1898); 2e dans l'aftirmative, 
quelles sont les obligations militaires qui incombent à cet officier 
quand, postérieurement à la notification de la décision ne je nom- 
mant pas officier de réserve, il comparait devant une commission 
de réforme qui le propose pour la radialion des cadres pour raisons 
de santé (les lois et insitruclions en vigueur ne fixant pas quelle 
proposition une commission de réforme peut émeltre à l'égard d'un 
officier en relraile non officier de réserve); quand la commission 
consullalive médicæe de l'administration centrale confirme la pro- 
position de radialion des cadres, mais que celle dernière n'est pas 
nolifiée à l'intéressé, son intégration dans les réserves n'ayant pas 
été prononcée. An demeurant, aucun texte né sembe auloriser la 
convocalion- de l'intéressé pour une vérifienlion médicale de son 
aplitude à servir avant un rappel à l'activité; el aucune commis- 
sion de réforme ne paraît compétente pour solulionner la siluation 
militaire de cet oflicier, (Question du 21 mars 1555.) 

Réponse, — L'honorah'e par'ementaire est prié de bien vouloir 
se reporler à la réponse faite à la question écrite no 121 posée par 
M. Paquet, député (Journal officiel An 15 mars 1956, édition des 
débats de l'Assemblée nationaie, p. 929). 


988. — M. Varvier demande à M. le ministre de la défen®* natio- 
nale et des forces armées: 1° si un officier, admis, sur sa demande, 
à la jouissance d'une pension de relraile et qui, sur sa demande, 
n'a jamais élé nominé officier de réserve, reste à la disposilion du 
ministre jusqu'à l'expiration des cinq ans à compler de sa radia- 
tion des contrôles de l'armée active (art, ? de la loi du 8 juin 
1898); 2e dans l’affirmative, queiles sont les obligations militaires 
qui lui incombent: a) lorsque, postérieurement à la nolification <e 
la décision . ne le nommant pas officier de réserve, il comparait 
devant une commission de réforme qui le propose pour la radiation 
des cadres pour raisons de santé (les lois et instructions en v'aveur 
ne fixant pas quelle proposition une commission de réforme peut 
émeitre à l'égard d’un officier en retraite non officier de réserve) ; 
b, que la commission consullative médicale de l'administration 
centrale confirme la proposilion de radiation des cadres, mais que 
celte dernière n'est pas notifiée à l'intéressé, sont intégration duns 
les réserves n'ayant pas été prononcée; % en verlu de quelle 
disposition réglementaire pourrait être autorisée la convocalion de 
l'intéressé pour une vérification médicale de son aptitude à servir 
avant un rappel éventuel à l'activité, aucune commission de réforme 
r'élant compétente pour une proposition de situation militaire le 
concernant, (Question du 23 mars 1956.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faile à la question écrile n° 121 poste par 
M. Paquet, député (Journal officiel An 15 raars 1956, édition des 
débats de l’Assemblée nationale, pige 929). 
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6. — M. Anxionnaz expose à M. le ministre de l'écusation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que la médaille d'argent, plus 
Faute décoration décernte au personnel de l’enseignement du pre- 
mier degré, dont le contingent annuel est très limité comporterait, 
ces avant 1914, l'octroi d’une indemnité annuelle de 200 franes, 
correspondant à peu près à J'émolunment mensuel de lintéressé. 
Celte indemnité est restée immuablement fixée au taux de 
20€ francs par an. Il lui demande s’il n’estime pas opportun d'en 

orter le montant à yn niveau plus en rapport avec celui du trai- 
0 moyen des personnels intéressés, (Question du 25 janvier 

Réponse. — Le relèvement du taux de l'indemnité attribuée aux 
titulaires Ge la médaille d'argent a fait à peu près chaque annte 
l’objet d’un vote indicatif favorable dans les denx Assemblées. Ce 
relèvement a été proposé à maintes reprises par mes services sans 
que ces propositions n'aient jamais pu aboutir à une inseription 
de crédit au budget. il n’en est pars moins parfaitement légilime 
€: le taux actuellement alloué est d’une incontestable insuffisanee. 
22 suis donc décidé à reprendre l'étude de la question et à la faire 
äboutir. 


97."— M. Robert Bichet demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale, de la jéun2sse et des sports de lui faire connä#ilre: 1° le 
inmontant total des crédits dont a bénéficié son département au titre 
des constructions scolaires en 1955; 2° la part de ces crédits qui a 
élé aflectée au département de Seine-et-Oise en pleine expansion 
démographique; 3° s’il est exact qu'aucun des prôjels de construc- 
tion scolaire, d’un montant de plus de 50 ruillions, régulièrement 
classés par le conseil général de Seine-et-Oise pour étre subven- 
tionnés par le ministère wait bénéficié d'une subvention en 1955 
et dans l’affirmatlive, pour quels motifs; 4° quelies dispositions le 
Geuvernement compte prendre pour remédier à cetle situation qui 
scandalise à 2 titre la population du département. (Question du 
2 février 1956.) 

Réponse. — Le ministère de l'éducation nationale a disposé, au 
cours de l’année budgétaire 1956, de 2% milliards de crédits pour 
autorisalions de programme en faveur des constructions scolaires 
du premier degré. Ce chiffre est très supérieur à celui obtenu dans 
la loi budgétaire, en raison des mesures prises par le Goeuverne- 
ment pour faire face aux nécessités de construction d'écoles par le 
moyen d’anticipations sur la tranche 1956 Qes lois de plan. Le dépar- 
tement de Ja Seine-et-Oise s'est vu doté de 2.063 milliards d’auto- 
risations de programme, soit 5,7 p. 100 des crédits ouverts pour 
l'ensemble des départements et d@es possibilités pour construire 
environ 500 classes. Le rapprochement de ces deux chiffres montre 
l'effort tout rticulier réalisé en faveur du département de 
Seine-et-Oise dont les besoins sont parfaitement connus des Sser- 
vices du ministère de l'éducation nationale. L'emploi de ces crédits 
a été efleciué comme suit: 1.1:4 millions pour les projels d'un coût 
supérieur à 5% millions et traités en cominandes groupées (deux 
aujudicalions en cours, l’une terminée); 26,316 millions pour un 
projet supérieur à 50 millions, traité individuellement; 631 millions 
pour les projets inférieurs à 50 millions réalisés en commandes 
groupées et par adoption de projets-types agréés par le ministère de 
l'éducation nationale; 266 millions pour les projets inférieurs à 
5% millions et traités individuellement par M. le préfet de Seine-et- 
Oise dans le cadre des mesures de déconcentration en vigueur. Des 
mesures particulières ont été prises pour assurer l'exécution de ce 
programme, pour la rentrée d'octobre 146 et d'octobre 1957. 


411. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
na'e, de la jeunesse et des sports qu'une élève de l'école normale 
d'inslitutrices du Bourget, ayant éludié pendant sa scolarité au 
collège Edgar-Quinet l'allemand et le russe comme langues vivantes, 
se trouve placée une fois admise à l’école normale devant la situa- 
tion suivante: la seule langue admise comme première langue est 
l'anglais: l'allemand ne peut être étudié que deuxième lan- 
gue: l’enseignement du russe n'existe pas à l'école et l'élève ne 
peut suivre cet enseignement qu’au dehors à litre onéreux et au prix 
d'heures de travail supplémentaires. Elle demande pour quelles 
raisons la langue anglaise jouit dans cette école norma'e d’un mono- 
pole en tant que prémière langue d'enseignement et, si des mesures 
sont prises ou envisagées pour que l'allemand puisse être enseigné 
comme première langue et pour que le russe figure comme langue 
à option. (Question du 7 février 1%6.) 

Réponse, — Les candidats au concours d'entrée à l’éco'e normale 
peuvent opter pour la langue vivante qu’ils ont étudiée jusqu'alers. 
Comme le recrutement dans les éco!'es normales se fait essentielle- 
ment sur le plan régional, c’est la siluation géographique de l'école 
normale qui détermine la plupart du temps la langue vivante qui 
pes le rôle de première langue: allemand dans l'Est, ilalien dans 
e Sud-Est, espagnol ou anglais dans le Sud-Ouest, anglais ou alle- 
mand dans la région parisienne. A l'éco:e normale du Bourget, en 
particulier, les candidats peuvent choisir selon leur préférence l’an- 
£lais ou l'allemand comme première langue. Cependant les candidats 
qui ont choisi une langue vivante dont l’enseignement n'est pas 


.donné à l’école normale sont souvent, sur leur demande, autorisés 


à suivre des cours dans un lycée, sous réserve que leur scolarité 
normalienne n’en soit pas troublée: solution malheureusement 
impraticable au Bourget en ce qui concerne le russe, étant donné 
l'éloignement de cet établissement des lycées parisiens 


266. —- M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'éducx 
tion nationiaie, de la jeunesse et des quelles mesures il 
compte prendre : 1° pour accélérer la cnstruction d'écoles primaires 
dans le département de Seine-et-Oise, dont la populatinn a cansi- 
dérablement augmenté ces dernières années et où le nombre de 
projets d’écoies primaires non satisfaits est passé de 220 à 320; 2° pour 
envisager l'ouverture de nouvelles écoles normales départementales ; 
Je pour coordonner avec le ministère de la reconstruction, la cons- 
truction de logements s’accompagnant obligatoirement de construc- 
tions d’écoles, qui doivent être prêtes au moment où les locataires 
nouveaux s'installent. (Question du 14 février 1956.) 


Réponse. — 1° Les dispositions suivan'es ant été prises pour accé- 
lérer la construction d'écoles primaires dans le département de 
Seine-et-Oise, tant pour les besoins de la rentrée 1956 que pour des 
besoins ultérieurs: a) construction de 174 classes en projets-types 
pour les écoles à une, deux et trois classes en évitant l’écueil du 
programme 1955 qui a consisié à disperser les commandes qui 
devaient être groupées sur tout le territoire du département. Au 
cours des deux réunions tenues récemment à la préfecture de Seine- 
et-Oise en présence de MM. les maires intéressés, cinq projets-types 
leur ont été proposés en les localisant dans cinq secteurs. $ 
mesures bienveillantes ont élé envisagées pour tenir compte de 
rerlaines exigences locales, bien qu'elles ne soient pas taujours 
favoraïfies à la rapidité de l’exécufion des classes; b) lancement 
du nouveau programme de commandes groupées d'écoles par la mise 
en place de six groupes d'architectes, chacun étant placé sous 
l'égide d'un architecte de coordination. Pour les classes estimées 
urgentes à réaliser, des marchés de « gré à gé » sont envisagés 
avec lès entreprises qui feront des offres inférieures ou égales à 
celles qui résultent des trois récentes adjudications du programme 
1955; c) octroi immédiat de 266 millions de crédits de subvention 
und le financement de projets individuels urgents; 2° il est demandé 
inscription au budget 196, non encore soumis au Parlement, de 
2,1 milliards de subvention pour les écoles normales (gros travaux, 
aménagements et constructions nouvelles) sur lesquels 1,6 milliard 
serait consacré aux constructions nouvelles; 3% Ja commission 
du plan d'équipement scolaire qui a reçu mission de recenser les 
besoins en classes pour octobre 1956 et octobre 1957 a conduit une 
enquête auprès de tous les départements en vue d'apprécier les 
locaux indispensables à l’aceueil des enfants, soit en raison de l’ac- 
croissement de la natalité, soit en conséquence de Ia construetion 
de nouveaux logements. Les travaux de cette commission sont à 
| cm et ils conduiront à demander les crédits uliles au 
arlemen 


322. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports s’il est exact que des 
relards importants existent dans le payement des fonctionnaires de 
l'éducation nationale en ce qui concerne natamment les rappels 
dus par suite de changement de grade intervenus au quatrième tri- 
mestre 1954 et le règlement -d'heures supplémentaires et, dans 
l'affirmative, quelles mesures sont susceptibles d’être prises pour y 
remédier. (Question du 16 février 1956.) 


Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale serait reconnais- 
sant à l'honorable parlementaire de hien vouloir lui faire parvenir, 
par lettre, toutes précisions utiles pour lui permettre d'effectuer les 
enquéles qui s'imposent. 


376. — M. Duquesne appelle l'attention de M. le ministre de 
l'éducation de la jeunesse et d£s sports sur les condi- 
tions dans lesquelles sont effectuées les inspeclions du personnel 
des centres d'apprentissage et sur les anomalies font apparaître 
les décisions prises à la suite de ces inspections. On constate, d'une 
part, une sévérité inexplicable de certains inspecteurs à l'égard 
des candidats inspectés, des sanctions très graves allant jusqu'au 
retrait pur et simple de dé'égation étant prises, à la suite d’une 
seule inspection, et sans tenir compte des résultats des inspections 
antérieures, ni des progrès réalisés depuis ces dernières. Il ressort, 
par ailleurs, d’un certain nombre d'observations que certains agents, 
pour lesquels une prolongation d’un an an à été décidée, n’ont pas 
élé inspectés depuis plusieurs années. Erf@n, on peut s'étonner 
que dans une même académie, pour les mêmes notes d'inspection, 
les propositions aient pu aller du retrait pur et simple de déléga- 
tion à la titularisation, en passant par la prolongation d’un an. Et 
on peut se dernander, puisqu'à note égale doit correspondre une 
valeur égale, sur quelles bases se sont appuyés les inspecteurs pour 
prendre des décisions différentes. 1 lui demande: 1° quelle est la 
composition de la commission qui est chargée de prendre ces déei- 
sion; 2° quels recours possibles sont à la disposition des intéressés 
et si une contre-inspection peut êlre demandée; 3° quelles mesures 
il à l'intention de prendre pour donner des garanties sérieuses à 
celte catégorie de personnels et les protéger, en l'absemce de sta- 
tut, contre toutes décisions arbitraires. (Question du 21 février 1956.) 


Réponse. — 1o Les commissions parilaires académiques compé- 
tentes à l'égard des personnels d'enseignement professionnel 
centres d'apprentissage publics sont composées de six membres repré- 
sentant ladministration et de six membres représentant les person- 
nels intéressés. Toutefois, ces commissions ne présentent que des 
propositions, les décisions étant prises. par le ministre; 2° les déci- 
sions ministérielles peuvent faire l'objet de recours gracieux et de 


. recours contentieux devant les tribunaux administratifs. En cas de 
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recours gracieux, le ministre peut décider, après examen du dossier 
de l'intéressé, qu'il sera procédé à une nouvelle inspection; 3° un 
statut concernant le personnel enseignant est actuellement à 


435. — M. Vals expose à M. le ministre de l'éducation nationa'e, 
de la jeunesse et des sports, au sujet des conditions d'admission 
dans les écoles naiionales supérieures d'ingénieurs régies par le 
décret du 46 janvier 1947, que les concours comportent des dif- 
férences assez importantes pour les épreuves de langues vivantes, 
certaines écoles exigeant deux langues, sans possibilité de rempla- 
cement, d'autres n’exigeant qu’une langue, au choix des candidats. 
li lui demande les motifs de telles différences et les mesures d'uni- 
fication envisagées à l’occasion de l'étude qui a été entreprise à 
cet ellet. (Question du 23 février 1956.) 


Réponse. — Une cerlaine latitude est laissée aux écoles nalio- 
nales supérieures d'ingénieurs l’organisation des épreuves de 
langues vivantes aux concours d'admission, les langues dont la con- 
naissance est indispensable à l'ingénieur variant selon les disci- 
plines. Les différences constatées dans ce domaine entre les écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs n'ont pas, jusqu'à présent, sou- 
levé de difficultés, mais la commission permanente des écoles natio- 
nales supérieures d'ingénieurs sera saisie de la question lors d'une 
prochaine réunion, afin d'étudier les possibilités d'unification des 
épreuves. 


528. — M. Sourbet demand£ à M. le ministre de l'éducation natio- 
male, de la jeunesse et des sports. 1° quel*est le nombre de postes 
de surveillanies générales des lycées et collèges qui ne sont pas 
actuellement pourvus par des titulaires ou des déléguées minist#- 
rielles ; et si la grave crise de recrutement que traverse la catégorie 
des surveillantes générales, et qui ne touche nullement celle de 
leurs homologues masculins, n'est pas due pour une grande part à 
la différence de conception que semblent aŸoir de leurs fonctions 
d'autorité et des libertés de leurs adjoints et adjointes les chefs 
d'établissements masculins, d'une part, et les directrices, d'autre 
part; 2° les mesures qu'il propose pour redresser une situation 
sérieuse, qui risque d'aller en empirant, les candidates élant de 
moins en moins attirées par un métier rendu de plus en plus 
ingrat sur tous les plans. (Question du 29 février 1956.) 


Réponse. — 1° Le nombre de postes de surveillantes générales des 
lycées et coilèges non pourvus actuellement est de 29. La grave 
crise de recrutement qu'a traversée ces dernières années la caté- 
gorie des surveillantes générales touche à sa fin. En effet, le minis- 
tère de l'éducation nationale a été saisi d'environ 120 demandes 
d'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de surveillante 
générale. Dans ces conditions, tous les postes vacants devraient pou- 
voir être pourvus. 


552, — M. Billoux demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° les raisons pour lesquelles le 
département des Bouches-du-Rhône qui comprend au 1er janvier 1%, 
500 postes d’instituteurs ou d'’institutrices sans titulaires, ne hénéfi- 
cie pas des dispositions prévues par le décret du 5 janvier 4955 qui 

révoit la réduction des délais de titularisation des remplaçants dans 
es départements « déficitaires »; 2° d'une façon plus générale les 
raisons pour lesquelles tous les départements « déficitaires » ne 
bénéficiant pas, au même titre, des dispositions du décret du 5 jan- 
vier 1955. (Question du 1% mars 1956.) 


Réponse. — 1° Le décret du 5 janvier 1955 qui permet la titulari- 
sation accélérée des instliluteurs remplaçants dans cerlains dépar- 
tements a été pris en vue dé favoriser le recrutement dans les dépar- 
tements déficitaires en attirant vers ceux-ci les candidats. Il en 
résulle que cette mesure ne pouvait être opérante qu'à la condition 
de la limiter à un nombre assez réduit de départements prioritaires 
où da difficulté du recrutement du personnel s'avérait particulière- 
ment grande. Or, bien que dans le département des Bouches-du- 
Rhône le nombre des instituteurs et institutrices titulaires soit insuf- 
fisant pour assurer le fonctionnement de tous les postes créés, Le 
recrulement des remplaçants est suffisant pour permeltre, à une 
partie d'entre eux d’être placés dans les postes vacants et toutes les 
classes peuvent ainsi être pourvues sans porter préjudice au rempla- 
cement des malades. C'est la raisog pour laquelle ayant considéré 
que le nombre de 44 départements pouvant bénéficier de cette mesure 
constituait un maximum, il a été impossible d'y comprendre celui 
des Bouches-du-Rhône ; 2° l'exposé ci-dessus des conditions dans les- 
quelles il a été procédé à la désignation des départements bénéfi- 
ciaires du décret du 5 janvier 19%5, donne réponse à la question 
posée au présent paragraphe. Une extension des dispositions dudit 
décret leur aurait, en eflet, fait perdre leur raison d’être. 


553. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des que l'école de Vivey (Haute- 
Marne) est fermée depuis le départ de l’instituteur appelé sous les 
drapeaux, soit depuis le 45 décembre 1955, que cette école était fré- 
quentée par 15 enfants de 6 à 13 ans; que Vivey est un village isolé 
en forêt; que la plus proche commune où les enfants pourraient 
aller à l’école est distante, par route, de neuf kilomètres, et, par 


les bois, de cinq kilomètres, que de ce fail, 12 enfants ne fréquentent . 


plus l’école. 11 lui demande quelles mesures il comple prendre pour 
assurer la réouverture de l'école de Vivey. (Question du 1x mars 
1956.) 


Réponse. — Un instituteur exerce à Vivey depuis le 27 février 1956; 
seule l'extrême pénurie du personnel dans le département de Ja 
Haute-Marne n'avait pas permis de faire assurer le remplacement de 
l’instituteur appelé les drapeaux. 


587. — M. Pierrard signale à M. le ministre de l'éducation na:lo- 
nale, de la jeunesse et des sporis, que par suite de l'insuffisance du 

rsonnel de l'inspection principale de l'enseignement technique de 

ille, les maîtres de cet enseignement ne sont pas inspectés en lemps 
utile, ce qui nuit à leur promotion au choix; que, pour les mêmes 
causes certains rapports d'inspection sont transmis aux inléressés 
avec un ou deux ans de retard. 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre, et, dans quels délais, pour assurer un fonctionne- 
ment correct de celte inspection principale. (Question du 2? mars 
1956.) 

Réponse. — Des instructions seront données aux inspecteurs pour 
que les maîtres de l’enseignement technique soient inspectés régu- 
lièrement ef dans toute la mesure du possible au moins une fois 
par an. D'autre part, de nouvelles dispositions devant permettre de 
décharger les inspecteurs de l’enseignement technique des tâches 
administratives qui leur incombent, sont actuellement à l'étude. 


C47. — M. Pelleray expose à M. le minisire de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports que les étudiants salariés (maitres 
d'internat, surveiilantis externat) sont aslreinis à verser une somme 
de 600 franes à la Muluelle nationale de France, alors qu'ils 
sont déjà assujeltis à la Mutuelle générale de l'éducation nationale, 
lors de leur inscription en faculté, 1 lui demande s'il n'y aurail pas 
lieu d'adresser des instruclions à ses services pour éviler celle 
double imposition, (Question du 7 mars 16.) 

Réponse. — L'adhésion à une mutuelle est toujours facultative. 
Mais les éiudiants cnt l'obligation légale de souscrire une assurance 
scolaire contre les accidents et doivent justifier de l'accomplisse- 
ment de celte formalité. A défaut de cetle justification, l'adminis- 
tration peut, après une inise en demeure préalable, les afllier 
d'office à une organisation d'assurances de son choix; pratiquement 
les assurances d'office sont souscriles à la Mutuelle nationale des 
étudiants de France qui couvre ce risque alors que la Muluelle 
générale de l'éducation nationale à laquelle Ja plupart des anailres 
d'internat et surveillants d'externat se sont volontairement affiliés 
ne le couvre pas. Pour éviter à celte catégorie d'étudiants les frais 
d’inscriplion‘à deux mutuelles, la Mutuelle générale de l'éducalion 
nationa:e et la Mutuelle nalionale des étudiants de France ont éla- 
boré un projet d'accord qui entrera vraisemblablement en applica- 
tion à compiler de la prochaine rentrée universitaire; aux termes 
de cet accord, la Muluelle générale de l'éducation nationale rever- 
serait à la Mutuelle nationale des éludiants de France, une fraction 
des droits d'adhésion correspondant à la couverlure des risques 
d'accidenis scolaires. 


670. — M. Isorni demande à M, le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports le nombre d'éludiants en droil dans les 
facultés en première année depuis l'app'ication de la réforme de 
l'enseignement du droit; et le nombre d'éludiants qui se sont ins- 
crits en première année, dans les deux années qui ont précédé 
l'application de cette réforme. (Question du 5 mars 1956. 


Réponse. — Le nombre d'étudiants inscrits en première anne de 
licence en droit était de 12.700 pour l’année 1953-1954 et de 12.250 
pour l’année 1954-1955. H est de 9.000 environ pour l'année 1955-1956, 
première année d'application de la réforme. 


718. — M. Boccagny demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sporis: 1° quelles sont les conditions 
requises pour qu'un parliculier ouvre un cours d'enseignement par 
correspondance; 2° quelles démarches, demandes, déclarations 
doivent précéder l’ouvertude du cours et auprès de qui. (Question du 
12 mars 1956.) 


Réponse. — En l'absence de loute disposition légale, aucune condi- 
tion de capacité n'est mise à l'ouverture d’un cours d'enseignement 
par correspondance. 


719. — M. Garaudy expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
naie, de la jeunesse et des sports, que l'acquisition d'un terrain voi- 
sin de l'école nationale professionnelle, 231, boulevard Raspail, à 
Paris (14°), a été proposée en vue de l'indispensable agrandissement 
de cette école: que, non seulement l'acquisition n'est pas faite, 
mais qu'il est question de laisser édifier sur le terrain en cause, 
une construction qui rendrait inutilisable une partie des locaux 
actuels de l’école nationale professionnel!e et, de ce fait, la contrain- 
drait à réduire d'environ un tiers le nombre de ses élèves, alors 
que la pénurie des établissements publics d'enseignement technique 
est durement ressentie à Paris. J1 lui demnande 4° mesures qu'il 


1374 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 AVRIL 1956 


compte prendre pour s'opposer à ce projet de construction tant que 
l'école nationale professionnele restera 231, boulevard Raspail; 
20 s'il compte faire accélérer l'acquisition du terrain nécessaire - 
l'agrandissement de celle école. (Question du 12 mars 1956.) 

Réponse. — 4° Une réservation a été prise sur le terrain au nom 
de l'Etat en vue de l’agrandissement de l'école; 2° celte acquisition 
sera soumise prochainement à la commission centrale de contrôle 
des opérations immobitières et si l'avis favorable est donné l'expro- 
priation sera poursuivie. 


843. — M. Segelle demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sporis quelles mesures réglementaires il 
comple prendre pour l'application immédiate à son département 
ministériel de la proposilion de résolution volée par l’Assemblée Je 
43 novembre 1955, tant en ce qui concerne la publication des statuts 
particuliers de la fonction enseignante, attendus en vain depuis plus 
de neuf ans, que pour l'abrogation de l'arrêté ministériel du 21 dé- 
cembre 1953, suspendant pour huit ans entiers un professeur de 
faculté en violation du titre V, immédiatement applicable, du statut 
général des fonctionnaires (articies 61 et 80: interdiction de la sus- 
ension comme sanction et limilation à six mois au maximum de 
‘exclusion temporaire de fonctions). (Question du 16 mars 1956.) 


Réponse. — Un projet de décret portant règlement d’añministration 
publique pris en application de l’article 2 de la loi du 19 octobre 1946 
et fixant certaines dispositions statutaires communes aux membres 
du corps est actuellement à l’élude au ministère de l’éducalion 
nationale et va être soumis très prochainement aux autres départe- 
ments ministériels intéressés; ce texte prévoit l’appiication quasi 
intégrale de l'échelle des sanctions disciplinaires du statut général 
des fonctionnaires; toutefois, son intervention n'aura d'effet que 
pour l'avenir et ne saurait entraîner la revision de sanctions anté- 
rieures prises en vertu des anciens statuts parliculiers des différents 
cadres du carps enseignant, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


324. — M. Maïbrant demande à M. le ministre de la France 
d'eutre-mer: 1° pour quelles raisons les émiss.ons locale du poste 
Radio-Brazzaville n’ont donné presque aucune informalion sur les 
résultats des élections en Afrique équatoriale française, non seule- 
ment dans les heures qui ont suivi la clôture du scrutin, mais éga- 
lement le lendemain, alors que ces informations auraient dû, 
semble-t-il, avoir la priorité; 2° il n’a été possible 
aux candidats aux élections législatives de faire diffuser un corn- 
muniqué à leurs électeurs par Rad:o-Brazzaville, alors que celle pos- 
sibilité leur avait été donnée en 1915, 1946 et 1956. (Question du 
46 février 1956.) 


Réponse, — 1° Il convient tout d’abord de souligner que Radio- 
Brazzaville relève, non pas du haut commissaire de la République 
en Afrique équatoriale française, mais directement du directeur de 
la radiodiffusion nationale. Radio-A.-E.-F., qui dépend du gouver- 
nement général, a diffusé les résultats des élections du 2 janvier 1956 
ainsi qu'il suit. Le 2 janvier: de 21 heures à 0 heure 30, émission 
spéciale, au cours de laquelle ont été diffusés les résultats partiels 
pour les deux circonscriptions électorales (Gabon, Moyen-Congo et 
QOubangui-Chari-Tchad) du collège des citoyens de statut civil, et 
pour deux circonscriptions (Gabon et Oubangui-Chari) du collège des 
citoyens de statut personnel. Le 3 janvier: émission spéciale à 
à heures por'ant sur les résullats des deux circonscriptions électo- 
rales du collège des citoyens de statut civil et de deux circonscrp- 
tions (Gabon et Oubangui-Chari) du collège des ciloyens de statut 
personnel. Le 4 janvier: rappel des résultats diffusés précédem- 
nent et indication des résultats presque complets pour le collège 
des citoyens de slatut personnel au Gabon, en Oubangui-Chari et 


au Tchad. Diffusion par régions et districts des résultats partiels 


au Moyen-Congo (collège des citoyens de statut personnel). Le 5 jan- 
vier: rappel des résultats totaux pour chaque circonscription élec- 
torale, sauï pour le Moyen-Congo, collège des citoyens de slatut per- 
sonnel, dont les résultats furent diffusés par région dès réceplion et 
vérification de leur exactitude; 2° lors des élections du 17 juin 1951 
à l’Assemblée nationale, ji: a été décidé qu'aucun candidat ne pour- 
rait bénéficier d'émission radiophonique de propagande électorale. 
Il n'a pas paru opportun de revenir sur ceile décision à l’occasion 
des dernières élections législatives.  . 


720 — M. Ninine demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer si un agent des chemins de fer de l’Afrique occidentale fran- 
çaise depuis 1929, inscrit à la caisse de retraites de la France d’outre- 
mer, sous le n° 060343, qui a versé depuis 1929 et qui, par suite 
de son déiachement dans l’administration, continue à verser à cet 
organisme les retenues pour pension opérées sur sa solde, peut pré- 
tendre à la liquidation et au payement de sa retraite par la caisse 
de retraites de la France d’outre-mer, et non par celle des chemins 
de fer. (Question du 12 mars 1956.) 


Réponse, — Réponse affirmative, sous réserve que l'intéressé ne 
se soit jamais trouvé dans une position entraînant, réglementaire- 
ment, son classement au statut particulier du RPRLPS de la régie 
fédérale des chemins de fer de l'Afrique occidentale française. 
effet, dans ce cas, conformément aux dispositions du décret du 
20 juillet 4949 fixant les modalilés de mise en application des statuts 
du personnel des régies ferroviaires de la France d'outre-mer, l'agent 


en cause devait cesser, obligatoirement, d’appartenir à la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer pour devenir titulaire du régime 
spécial de retraites de la régie. Le fait d’avoir cotisé à pension 
sur la caisse de retrai‘es de la France d'outre-mer n’est pas sufli- 
sant pour autoriser la liquidation et le payement d’une pension par 
cet organisme, s’il apparait, par ailleurs, que les versements ont 
été effectués irrégulièrement. 


L 2 

845. — M. Raingeard demande à M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer pourquoi le cadre des attachés et chefs de division de 
la France d’ouire-mer n’a pas encore vu le jour alors que: 1° tous 
les gouvernements qui se sont succédé depuis 1950 ont admis la 
nécessité de procéder à une réforme du décret du 13 mars 1946, 
organisant le cadre d’administralion générale d’outre-mer; 2° la 
volonté du Parlement s’est manifestée de façon particulièrement 
claire en décembre 1954 janvier, février et mars 19%5, au cours de 
la discussion du budget du ministère de la France d'outre-mer, Gou- 
vernement et Parlement ayant réalisé un accord sur les grandes 
lignes de ce nouveau statut, savoir: classement au tableau 1 des 
cadres généraux, indices échelonnés entre 250 et 575 par aligne- 
ment sur le cadre des attachés et chefs de division de préfecture 
dans la métropole, recrutement généralisé au niveau de l'&iseigne- 
ment supérieur; 3° tout récemment, le 17 janvier 1956, une com- 
mission tripariile de la fonction publique, des finances et de Ja 
France d'outre-mer, s’est réunie pour étudier-le projet de slatut 
des a'tachés ct chefs de division de.ia France d’oulre-mer et un 
accord est intervenu entre les trois départemen:s intéressés; 4° outre 
l’impatience parfaitement justifiée des agents de l'actuel cadre de 
VA. G. O M., ce trop long délai recule de façon pariiculièrement 
inopportune l’africanisation des cadres généraux d'outre-mer, 11 lui 
demande, d’autre part, à quelle da'e il estime être en mesure de 
procéder à la publication du cadre des attachés et chefs de division 
de la France d'outre-mer. (Question du 16 mars 1956.) 


Réponse. — La mise au point du projet de décret portant statut 
particulier du cadre des chefs de division et attachés de la France 
d'outre-mer a nécessité un long délai pour tenir compte à la fois 
de la volonté du Parlement, exprimée au cours des débats budgé- 
taires de 1955, des remarques présentées par le syndicat du per- 
sonel du cadre d'administration générale de la France d'outre-mer, 
de la nécessité d’un accord entre les diverses adm nistrations inté- 
ressées et du souci du Gouvernement et du Parlement de promou- 
voir les élites africaines aux fonctions dévolues aux cadres géné- 
raux. Une première commission de représentan's des 
départements des finances, de la fonction publique ei de lâ France 
d'outre-mer, réunie le 17 janvier 1956, avait abouti à un accord de 
principe sur les grandes lignes du futur statut des chefs de divi- 
sion et attachés de la France d'outre-mer. Un projet de décret des- 
tiné à concrétiser les positions adoptées au cours de cette réunion 
et comportant notamment l'alignement du futur cadre sur le corps 
homologue métropolilain des a:tachés de préfectures, tout en tenant 
compte dans une certaine mesure des durées respectives des car- 
rières dans les deux corps en raison des limites d'âge imférieures 
existant dans les cadres de la France d’outre-mer ainsi que des 
sujétions particulières relatives au service outre-mer, a élé soumis 
le 23 janvier 1956 par le département de la France d'outre-mer à 
l'agrément de ceux des finances et de la fonction publique. Un 
accord complet n'ayant pu intervenir sur le texte proposé une nou- 
velle réunion tripartite des représentants des départements des 
finances, de la fonct:on publique et de la France d'outre-mer s’est 
tenue le 7 mars 1956. Dès que l’accord définitif des autres départe- 
ments ministériels aura pu étre oblenu, le projet de statut «ra 
immédiatement soumis à l'examen régiemen'aire du Conseil d'Etat 
et toutes diligences seront alors faites pour que ce projet reçoive 
sa sanct:on définitive. 


957. — M. Bruyneel demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° s'il est normal que les fonctionnaires d'outre-mer, 
en congé régulier dans la métropole, attendent trois et quatre mo's 
parfois pour percevoir leur solde mensuelle mandatée par le terri- 
toire où ils ont servi; 2° pour quelles raisons le versement de 
l'indemnité d’éloignement, prévue par la loi du 30 juillet 1950 (art. 2, 
paragraphe 2) en faveur des fonctionnaires servant outre-mer, desi- 
née à couvrir les sujétions résultant de l'éloignement pendant le 
séjour et les charges afférentes au retour, et dont le montant ‘doit 
être versé aux intéressés pour moilié avant le départ outre-mer et 
moitié au retour, subit des relards considérables. arrive fréquem- 
ment que l'indemnité en cause ne soit payée qu'après le départ du 
Jonctionnaire, souvent même longtemps après qu'il ait rejoint son 
poste outre-mer. Celte façon de faire est contraire aux dispositions 
e la loj qui a pour but de mettre le fonctionnaire en mesure de faire 
face aux dépenses aujourd’hui très importantes que nécessite l’équi- 
pement pour un séjour outre-mer. Il serait nécessaire que l'indern- 
nité soit eflectivement versée avant la date de l’embarquement; 
39 Jes mesures qu’il compte prendre pour mettre fin à ces retards 
et assurer aux fonctionnaires d’outre-mer le versement en temps 
opportun des sommes qui leur sont dues. (Question du 22 mars 1956.) 


Réponse. — 1° I] est exact que des fonctionnaires, en provenance 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun ou de Madagascar, seuls territoires payant directement 
leurs agents en congé, n'ont été tenus au courant de leurs émolu- 
ments qu'avec un certain relard; 2° il arrive également que des 
fonctionnaires repartent dans l’un de ces territoires sans avoir 
rcçu la première fraction de l'indemnité d'éloignement, Cette indem- 
nité est mandatée par les directions et bureaux de finances au reçu 
de Ja notification d'aptilude à servir outre-mer, après la visite - 
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cu:e que tout fonctionnaire doit passer avant chagne nouveau séjour 
un territoire. Les enquêtes effectuées ant permis de constater 
que la réceptien des certificats d'aplitude par les services ordonnu- 
teurs nécessitant un trop jong délai malgré toute la diligence 
apportée par les services admimisiralifs métropalitains à l'envoi de 
ces documents. 41 à été reconnu que ces retards provenaient le 
souvent du temps qui s'écoule enire les dales auxquelles les cwnvo- 
cations sont adressées aux fonctionnaires (deux mois avant la date 
d'expiration de leur congé) en vue de passer la visite et celies où 
2es résultats de celle visile parvennent aux services métropalilains 
chargés de les mettre en roule et de nolifier ces résuitats aux terri- 
toires. Dans cas, ce sont les fonctionnaires intéressés eux- 
mémes qui négisent de répondre assez rapidement aux convocations 
qui leur sont envoyés ou qui omettent d'informer les services admi- 
nistratifs de leurs changements d'adresse durant leur congé; Je An 
ce mettre fin à ces errements regrettables, il à été emuvisagé au 
cours d’une réumion tenue récemiment à mon département avec es 
directeurs généraux des finances des quatre Hauts Commissarials, 
d'aocorder aux fonclionnaires partant en £ongé au moment où xs 
quittent le territoire une avance de solde de deux mais. D'autre part 
pour accélérer le paiement des mensualités uitérieures, les soldes 
éeront virés les services de trésorerie au compte postal ou ban- 
caire que es intéressés seront invilés à se faire ouvrir dans le 
terriloire. H appartiendra aux tituiaires de ces comptes de domner 
les instructions necessaires à d'organisme postal ou bancaire au 
territoire pour Je virement de leurs émoluments dans la métropole. 
Eventuellement les frais de virement pourront être supportés par les 
fédérations, Par aï’lleurs, s'agissant du payement de l'indermmité 
d'éloignement, le ministre de la détense natianale a bien voulu, sur 
ma demande, l'attention des airecteurs de éervices de santé 
sur la nécessité d'adresser aussitôt aux services administratis les 
résultats des visiles médicales subies par les fanctionnaires de la 
France d'outre-mer et de signaler à ces mêmes services administra- 
tfs les retards qni pourraient être imputabhles aux foncthonnaures 
soumis à ces wisiles, En outre, lors de la réunion du 46 février, les 
modalités d'envoi des avis d'aptitude au servie outre-mer, aux 
territoires par voie aérienne ou télégraphique ont élé mises au pont. 
Tous les services administrateurs métropolilans en ont élé informes. 


273. — M, Bouxom demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce de hui faire comnaitre les raisons qui out entraîné 
les anomalies de distribution de gaz dans la région parisienne et 
causé de graves difficultés dans les foyers, pre mème des 
accidents mortels, ainsi que les mesures qu'il compte prendre pour 
éviter le relour de parei:s faits. (Qwestion du 91 février 19:56.) 


Réponse. — Les anomälies de distribution qui motivent l'inter- 
vention de l'honorable pariementaire résultent essenticllement de 
la soudainelé de la chute de la température. 11 est à noter que les 
TS météorclogiques des cinquante dernières amnées uliisées 
pour l'étude prévisionnelle des variations de température ne révèient 
pas d'écarts aussi brulaux. Le lundi 30 janvier, la température 
moyenne diurne au Châlelet était de 9° 1, l'émission n'atleignait que 
5.200.000 mètres cubes. Le lendeinain, avec ue température de 
ä&o 2, l'émission passait à 35.990000 mètres cubes. Brusquement, 
dans la nuit suivante, le froid est survenu. Le mercredi 4 février, 
la température a été de moins % 1 et l'émission s'est élevée à 
9.130.000 mètres cubes, accusant une augmentation d'émission de 
25 p. 100 sur la veille et de 44 p. 100 sur l’arant-veille. Ces circons- 
sances météorologiques anormales ont provoqué divers incidents 
techniques : difficultés de déchargement du charbon, d'extinction et 
d'évacuation du coke, gel de certaines conduites d'alimentation des 
installations de produclion de pointe normalement à l'arrêt, b'ocage 
e: rupture de vannes par le gel, gel des réfrigérants des installations 
d: compression, gel des gorges de gazomèires, elec. Ces multiples 
incidents ayant retargé la mise en service à l'allure maxima de la 
totalité des moyens de production, et la météorologie laissant prévoir 
un froid intense pour plusieurs jours, « Gaz de France » a pris la 
décision d'avaisser la pression dans la puit du f* au 2 février. Au 
cours de la matinée du 2 février, la pression a été rétabiie à 
80 p. 100 pour êlre ramenée à la : ‘male dans le courant de l'après- 
midi. Passée cette période critique, ia pression à pu être maintenue 
à un niveau suffisant pour répondre aux besoins des usagers. Trois 
lignes de gaz à l’eau et une ligne de gaz Hall d'une capacité g'obaie 
de production de 900.000 mètres cubes par jour seront en service à 
la cokerie d'AlMfortrille pour l’hiver 1956-1957. D'autre part, l'aména- 

ement actuellement envisagé d’un réservoir souterrain à proximité 

* Paris permettra d'emmmagasiner aux périodes de faible consom- 
mation d'importantes quantités de gaz. mise en service de ces 
aménagements nouveaux, la protection accrue des points des instal 
lations que l'expérience a révéé particulièrement vulnérables en 
cas de température exceplionnellement hasse, a:nsi que }’auzmen- 
tation des stocks de gaz liquéfiés susceptibles de fournir un appoint 
rapide, permettront d'éviter le retour d'incidents tels que ceux qui 
se sont produits les 4er et 2 février 4956. D'autre part, si certains 
-&bonnés ont été privés de ges par suite du givrage de leur conduite 
montante et de leur branchement particulier, alors que la pression 
était normale dans les réseaux, le nombre de telles interruptions a 
été sensiblement réduit grâce à l'émission de vapeur d'alcool dans 
les canalisations et aux travaux effectués pour la mise à l'abri du 
el des tuyauteries et robinets les plus exposés, soit par rentrée à 
‘intérieur des habitations des installations suscertihles de geler, soit 
md remplacement des robinets coffret par des rohinets sous dal!e. 
es crédits sont prévus pour permettre de poursuivre ces travaux. 


625. — M. Pelleray exnose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie . 
et au commerce le cas d'un arlisan-mañre inscrit au registre des 
métiers depuis plus de cinq ans qui, cédant son fonds arlisanal, 
n'exerçant pas d'autre achvilé salariée ou non salarée, est, de 
ce fait, radié du registre des métiers; il lui demande si l'intéressé ; 
1° à là possibilité de rester inscrit sur la liste des éecleurs à la 
chambre de méliers aans le ressort de laquelle il exerçait San 
activité, et où il est resté domicilié; 2 reste éligible à la charmbre 
de méliers, et, dams l’atfirmalive, en verlu de quelles disposilions. 
(Question du G mars 1956.) 


Réponse. — La première question posée par l'honorable parle- 
mentaire Comçorte une réponse mnégalive. Peuvent seuils, en ellet, 
être inscrits sur les listes <'ectorales des chambres de méliers, en 
application de d'article 10 du code de l'artisanat, les arlisans 
exerçant eflectivement leur activité depuis pus de Six mois, 4ans 
le ressort de ta chambre de méliers et reumissant les conditions 
requises pour l'inscription sur une liste électorale applicable aux 
élections au suffrage universel. En ce qui concerne la seconmite 
question, l'artice 41 du code de l'artisanat prévoit que, outre les 
artisans et compagnons âgés de vingt-cinq ans au moins, exerçant 
en ceite qualité dej;uis iruis ans au moins, dont deux ans dans 
la circonscriphion de la chambre de méliers et mmscrils sur les listes 
électorales de cette dernière, sont également eligibles aux churm- 
bres de méliers les anciens artisans ayant exercé en celle qualité 
pendant quinze ams, dont les deux dernières aumécs dans la 
circonseriplion de la chambre de métiers considérée, à la condition 
qu'au moment du dépôt de leur candidature its n'exercent pas 
une activité industrieke ou commerciale, M est à remarquer que 
ces anciens artisans sont éligibles sans cependant avoir la qualité 
d'électeur et, par conséquent, sans figurer sur les listes éieclorales 
des chambres de métiers. Ces arlisans doivent également remplir 
les condilions requises pour être inscrits sur les listes électoraies 
applicables au suffrage universel direct et ne peuvent être élus 
que dans Ja catégorie correspondante à leur ancienne profession. 


628. — M. Besset rappelle à M. le secrétaire d'Elat à l'industrie 
et au commerce que le prolocole relatif à dx courdinslion des 
la convention collective nationale de relraile et de 
prévoyance des cadres du 11 mars 1947 et de celes du régime de 
pension vieillesse résultant du statut national du personnel des 
industries électriques et gazières qui a élé signé le 21 décembre 
4%3 na pas encore fait l’objet de l'approbation ministérielle, HW 
Jui demande où en est l'étude de cette question et quelles mesures 
il compte prendre pour accélérer une décision attendue avec une 
impatience hien légilime par les travailleurs intéressés. (Question 
du 9 mars 1256.) 


Réponse. — L'apcrobation, par le Gouvernement, du protocole 
auquel se réfère l'honorable parlementaire n'a pu inkérvenir jusqu'à 
présent, en raison de la position adoptée par l'administrätion des 
finances sur la question du taux de colisation à relenir pour servir 
de base aux prestalions à verser aux agents apielés à bénéficier 
de la cocrdinmtion prévue par ledit protocole. Les deux autres dépar- 
tements minisltérieis intéressés (travail et sécuriké sociale, industrie 
et commerce) qui, pour leur part,. étaient prêts à donner leur 
accord au protocole précité, s'emploient à oblenir ua règlement 
salis'aisant de celte queslivn. 


-—— 


722. — M. André Mancey demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce de lui faire connuailre le monlant des 
subventions accordées aux Houillères nationales du bassin du Nora 
et du Pas-de-Calais, pour les années 1953, 1954, 1955. (Question du 
12 mars 1956.) 


Réponse. — Aucune subvention budgétaire n'a été versée aux 
Ilvuillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais au cours des 
années 1933, 1954 et 1955. Comme tous les autres bassins, celui du 
Nord et du Pas-de-Calais a vu atténuer la part excertionne.ke de 
charges sociales qui lui avait été imposée par le décret no 52-760 
du 3% juin 1952. Celle charge correspondait à l’apurement du déficit, 
arrêlé à cette date, des prestations farmiliaies du régime minier, 
lequel, en verlu du même décret, élait intégré dans fe régime 
général des allocations familiales à compler du 41 juillet 4932. 
DR dont a bénéficié le bassin est de 1.873 milliuns de 

ancs, 


723. — M. André Mancey demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’industrie et au commerce de lui faire connaitre la part que 
représente, par tonne de charbon, le salaire rayé dans ies Houil- 
lères- nationales du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, pour les 
années 1953, 1951, 1955. (Question du 12 mars 1956.) 


Réponse — Les pourceniages représentant ies dépenses de main- 
d'œuvre (prime de résultats comprise) entrant en ligne de compile 
dans le calcul du prix de revient grofessionnel de la tonne 


" marchande de houiile des Houillères du bassin du Nord et du 


Pas-de-Cn'ais sont les suivants: année 1953, 61,9 p. 400; année 1% 
63,2 p. 400; année 1955, 645 p. 400. 


— 
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749. — M. Gosnat signale à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce l'émotion causée au sein de la population ostréicole 
du département de la Charente-Maritime par l'annonce d’une pros- 
pection pétrolière à l'intérieur de la zone ostréicole de la région 
Charente-Gironde, et lui demande quel est l'état actuel des projets 
concernant cette prospection, ainsi que les mesures qu'il Compie 
prendre pour consulter les ostréiculteurs de celte région qui sont 
tous hostiles à son exécution. (Question du 13 mars 1956.) 


Réponse, — Le décret du 6 octobre 1955 octroyant un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides eu gazeux à la 
Compagnie francaise des pétroles (Gascogne) ne pas es 
autorisations que le titulaire du permis devra éventuellement obte- 
nir pour exercer son activité à l'intérieur de la zone octréicole du 
département de la Charente-Maritime. La prospection pétrolière de 
celte zone ne sera, selon toute vraisemblance; entreprise que dans 
le cas où la région terrestre contigüe recélerait des gisements 
d'hydrocarbures. L'existence de champs pétrolières sous-marins 
très productifs, comme ceux du Gol'e du Mexique ou du Lac Mara- 
Caïbu, atteste, en effet, tout l'intérêt national qui s'attache à ce 
ue l'effort entrepris en France depuis quelques années dans le 
omaine de ia recherche du pétrole, puisse s'élendre au sous-sol de 
la mer. L'exécution de travaux à l'intérieur de la zone ci-dessus 
visée demeurera soumise, toutefois, à des conditions telles que 
la sauvegarde de tous les intérêts en présence sera assurée. C'est 
dans cet esprit qu'en liaison avec le sous-se-rétaire d'Etat à la 
marine marchande, je secrétariat d'Etat à l'industrie et au com- 
merce prépare un projet de règlement dont la mise au point 
exigeait une large documentation qui a pu étre recueillie à l'occa- 
sion de récentes missions aux Etals-Un:s d'Amérique. 


INTERIEUR 


143. — M. Marius Cartier expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le comunissaire de police de Langres (ilaute-Marne; à convoqué 
dernièrement dans les locaux de son :ommissariat, pour leur fañe 
subir un interrogatoire sur'leur activité politique, un cerlain nombre 
de militants du parti communiste français; que d'autres militänts 
du même parti, qui avaient, avec raison refusé de se rendre à ure 
telle convocätion, furent interrogés pour les mêmes motifs et par 
le même commissaire sur le lieu même de leur travail. Il lui 
demande: 1° si les résultats des élections législatives du 2 jan- 
vier 1956 à Langres sont à l'origine de ces interrogations; 2° dans 
la négative, quels en sont les motifs; 3° si le commissaire de police 
avait reçu des instructions de l'autorité supérieure. (Question du 
7 fevrier 19:56.) 

Réponse. — De l'enquête à laquelle il a été procédé, il ressort 
que les renseignements portés à la connaissan“e de l'honorable 
parlementaire sont dénués de fondement. Dans un passé récent, un 
seul militant du parti communisie a été convoqué par le cominis- 
saire de police de Langres, et pour des raisons élrangères à son 
appartenance politique. 


305. — M. Guy Petit expose à M. le ministre de l'intérieur que 


l'administration contributions directes a procédé, en 1%55, à 


une revision générale des bases d'imposition de la taxe vicinale. 
Cette revision, opérée en cours d'année, a eu pour effet de rompre 
l'équilibre du budget v:cinal en entrainant un fléchissement très 
sensible de cette taxe par rapport aux prévisions portées sur le 
budget primitif de 1959. Or, le nombre des véhicules mis en cireu- 
lation augmente chaque jour. Il y aurait donc lieu d'opérer uñe 
nouvelle revision Ges bases d'imposition, afin de les mettre à jour 
pour 1%6 et permettre ainsi d'ajuster les ressources des communes 
avec les charges considérables qui leur sont imposées par Futli- 
sation intensive de leur voirie, due à la circulation croissante des 
voitures. I ui demande s’il n'envisage pas cette revision, 
de manière à permettre aux communes dont la situation budgétaie 
catastrophique n'a pas besoin d'être rappelée, de supporter ces 
nouvelles charges, qu’elles sont appelées à subir sans contrepartie. 
(Question du 15 février 1956.) 

Réponse, — Aucune revision générale des bases d'imposition de 
la taxe vicinale n'a été effectuée au cours de ces deux dernières 
années. Seul, l’état matrice a été aménagé comme il doit lêtre 
avant le début de tout exercice, pour tenir compte des modifications 
intervenues, pendant l'année, dans la listé des redevables et dans 
les autres éléments d'imposition. Une enquête sera effectuée dans 
le département des Basses-Pyrénées, afin de déterminer si, effecti- 
vement, des modifications sensibles se sont produites en 1955, à 
la suite de cette revision annuelle, dans les état matrices, et si 
des communes ont eu, de ce fait, à enregistrer de substantielles 
moins-values de recelles. 


327. — M. Malbrant demande à M. le ministre de l’intérieur s'il 
n’eslime pas que des sanctions doivent ètre prises contre ies pré- 
fets qui ont accepté, dans le cadre d'apparentements aujourd'hüi 
réputés irrecevables, le dépôt d'un certain nombre de listes, alors 
qu'il est prévu que les candidatures non conformes à la loi ne peu- 
vent pas être enregis!rées et, dans le cas contraire, à qui l’on 
pourra s’en remettre, désormais, pour faire respecter les dispositions 
des lois électorales, (Question du 16 février 1956.) 

Réponse. — Il est précisé que l'interprétation du premier alinéa 
de l'artic'e 6 de la loi modifiée du 5 octobre 1916, suivant lequel 
« plusieurs listes ne peuvent avoir, dans la même circonscriplion, 


le même titre ni être rattachées au mème parti ou à la même orga- 
nisalion », élait étroitement liée à 1'obligaiion résullant du cin- 
auième alinéa du même arlice 6, qui dispose qu’ « ést-cons:déré 
comme palional tout parti ou groupement qui présente un ou plu- 
sieurs candidals dans 20 dépariements au minimum sous la méme 
étiquette ». Conformément à la tradilion dibéraie de notre droil poli- 
tique, i: n'existe aucune disposition légale faisant obligation à une 
vrganisalion politique quelconque d’èlre conslituce en « persanne 
juridique » et celle-ci peut être indifféremment, soit une association 
déclarée au titre de la loi du {er juillet 1901, soit une simple asso- 
ciation de fait. Les listes visées dans la présente question par l'hono- 
rab'e parlemeniaire ont satisfait aux différentes obligalions impo- 
sées aux « parlis ou groupements nationaux » et les personnes appe- 
lées à contresigner les décarations d'investilure et d apparente- 
ment élaient différentes pour chacun des groupements, ce qui sou- 
lignait encore jieur individualité, Ce n'est qu'au cours de la cam- 
pagne électorale et à l’occasion des différentes manifeslalions de 
propagande qu'elle comporte, que l'existence de liens de fait entre 
les groupements susmentionncs pouvait être mise en évidence. Ces 
circonstances postérieures au dépôt des listes et aux déc'arations 
d'apparentement ne pouvaient être apprécices que par l’Assemblée 
nalionale, seu:e habilitée conslitutionnellement à juger de l'éiigibi- 
lité de ses membres. Dans ces conditions, l'interprétation des dispo- 
légisiatives par les préfets ne peut faire l'objet Ge criliques 
va:ables. 


465. — M. Girard demande à M. le ministre de l’intérieur si, en 
applicalion des dispositions @es articles 7 de la loi du 5 sepleimbre 
1917 fixant le régime général des éleclions municipales et 7 de la 
loi du à avril 1384, la dissoluticn du conseil municipal d’une com- 
mune de pius de 9.000 habitants autre que Paris ne serait pas iné- 
vitable dans l'éventualité où, dans une même annce, plus de quatre 
conseillers municipaux élus sur une même liste, dont ie maire, 
démissionneraient simullanément à moins de six mois du renouvel- 
lemen: générel des conseils municipaux. (Question du 24 février 
1956.) 

Réponse. — L'article 77 de la loi du 5 avri: 1884 a prévu un rézime 
d'exception en ce qui concerne l'élection du maire pour laquei.e lë 
conseil: municipal doit obligatoirement être complélé « quel que soit 
le nombre de vacances », ainsi que le soulignent Ja circulaire du 
15 mai 1881 et de nombreuses ddeisions de jurisprudence. L'appli- 
calion de ces dispositions soulève des difficullés en ce qui concerne 
les communes soumises à la représentation proportionnelle, En 
effet, aux termes de l'article 7, paragraphe 2, de a loi du 5 sep- 
tembre 1917, lorsque, dans la même liste, un siège devient vacant 
par suile de démissions successives ou simu.tanées, il ne peut y 
avoir plus de quatre remplacements dans la même année au béné- 
fire de cette liste. Par aïleurs, il n'est pas possible de procéder 
dans ces communes à des élections complémentaires porlant sur un 
nombre de sièges inférieur à l'effectif légal (avis du conseil d'Etat 
du 12 mai 1953). Si donc après épuisement des possibilités de rem- 
placement par les suivants de listes, il bise une vacance et 
qu en oulre je maire soit démissionnaire, il est indispensable de 
issoudre le conseil municipal et de procéder à son renouvelement 
général pour que le nouveau maire puisse être é:u par un conseil 
municipal au complet. Cette mesure doit intervenir même si la 
dernière vacance a eu lieu moins de 6 mois avant le renouvellement 
général des conseils municipaux. Le dernier paragraphe de l'ariicle 7 
de :a loi du 5 septembre 1947 ne vise que le cas où le ranseil 
municipal serait réduit à la moilié de son effeclif sans qu'il soit 
question de remplacer le maire, Car si le maire a cessé ses fonc- 
tions, il convient de procéder à son remplacement, dans le moindre 
déiai possibe, ainsi qu'il résu:le des disposilions de l’article 79 de 
Ja ioi du 5 avril 1884. En effet, on ne saurait admettre qu'il y ait 
une inlerruplion dans la geslion des affaires communales. 


500. — M. Jean Guitton demande à M. le ministre de l'intérieur 
Coinbien a coûté la présence de C. R. S. et de gardes mobiles à 
Fégréac {Juire-Inférieure), à l’occasion des opérations de remembre- 


ment de celte commune, (Question du 28 février 1956.) 


Réponse. — Le déplacement des C, R. £, a coûté 205.720 F. La 
gendarmerie mobile ne dépendant pas du ministère de l'intérieur, 
1H convient d'inviter Fl’honorable pariementair: à demander au dépar- 
tement de la défense nationale le coût du déplacement des fonction- 
naires appar.enant à ceile arme. 


9501 — M, Vayron demande à M. le ministre de l’intérieur si un 
agent communal, à l'indice 260, licencié par suite de compression 
d'emploi et reclassé- dans une administration de l'Etat avec le béné- 
tice d'une indemnité compensatrice non soumise à relenue pour 
pension peut prétendre à l'indemnité de licenciement prévue à l'ar- 
ticle 81: de la loi du ?8 avril 1952, du fait du préjudice qu'il subira 
10£s de son admission à la retraile, l’ancienneté acquise par lui dans 
£a nouvelle administration ne lui permettant pas d'obtenir une 
retraile basée sur l'indice qui servait au caïcul de la retenue 
pour pension au moment de son licenciement, (Question du 
28 février 1956.) 

Réponse. — Afin de répondre de façon circonstancice à la ques'ion 
posée, il serait nécessaire au ministre de l'intérieur d'avoir des pré- 
cisions sur les conditions dans lesquelles l'agent dont jl s'agit a été 
« reclassé » dans une administration de l'Elat, o!5rs même qu'il 
appartenait à une administration communaic. 
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£57. — M. Vayron expose à M. le ministre de l’intérieur qu'un 
décret du 22 oclobre 1955 a institué une carie nationale d'identité; 
que la délivrance de cette pièce s'accompagne de formalités prévues 
ur un arrêté du 28 novembre 1955 et d'une instruction générale de 
a même date; que les conditions d'établissement de ladite carte 
d'identité ne périnetlent pas de s'assurer, à son examen, du domi- 
cile réel et actuel, ainsi que de la profession de son tilulaire: que, 
d'autre part, la délivrance de ladite carte n'a pas | na objet ou pour 
résultat d'affranchir ses possesseurs de diverses formalités adminis- 
tralives; que dans des pays voisins, il a été institué des systèmes 
permettant, grâce à la délivrance d'une carte d'identité et à la tenue 
ue « regisire de population » ou auires, de suivre jour par jour les 
mouvements de population et d'éviter aux ciloyens, en possession 
d'un document en règie, de nombreuses démarches que les citoyens 
français seront toujours dans l'obligation d'effectuer; que le coût 
our. ie budget national, de l'instauration d'un « registre de popula- 
ion » et de sà tenue courante à jour ne dépasserait certaineinent 
pas celui de la délivrance des cartes nationales d'identité. 11 lui 
demande: 1° quels sont les motifs exacts de la création de la carte 
nationale d'identité prévue par les textes cilés plus haut; 2° si une 
é‘ude vraiment sérieuse, tant au point de vue administralif qu’au 
oint de vue financier, à é‘é faiie en vue de la mise sur pied, en 
‘rence, d'un « registre de population » souhaité par la majori'é des 
maires et des administrations et quel en a été le résultat; et, dans 
la négative, s’il croit devoir faire rapidement effecluer l'étude de la 
question. (Question du 1° mars 1950.) 


Réponse. — 1° Dans de mulliples circonstances de la vie courante, 
tout citoyen est appelé à justifier de son identité non pas seulement, 
car c'est là pn cas exceptionnel, vis-à-vis des autorités de police, mais 
surtout à l'occasion d'actes qui le mettent en rapport avec des ser- 
vices publics ou privés. 11 importe donc, duns l'intérêt évident des 
ciioyens eux-mêmes, qu'ils soient pourvus d’un titre authentique 
prouvant leur identité. Antérieurement au décret du 22 eclobre 1955 
qui a institué une carte d'identité nationale, ce titre élait délivré 
par diverses autorités dont certaines, telles de nombreuses mairies, 
en raison de leurs moyens réduits, ne pouvaient établir une carte 
d'identité avec les garanties indispensables. Le titre lui-même, son 
fofinat, ses äisposilions et ses rubriques étaient souvent laissés à 
l'initiative d’imprimeurs privés, et les cartes d’identi!é revélaient les 
aspects les plus divers. D'autre part, la procédure de délivrance de 
ces cartes n'était fixée dans aucun texte légal ou réglementaire, ce 

ui enlevait, dans bien des cas, toute valeur pratique à ce document. 

ès lors, il devenait par trop aisé, pour des criminels ou des délin- 
quants, de se dissimuler sous des identités empruntées qui facili- 
taient leurs méfaits et rendaient plus difficiles leur identification et 
leur recherche par les services de police. C'est afin de remédier à 
ces divers inconvénients que le décret du 22 octobre 1955 a institué 
un type de carte d'identité uniforme pour tous les citoyens, cette 
carte élant elle-même délivrée selon une procédure identique 
observée par toutes les autorités et services chargés de délivrer la 
carte. Il Va de soi que, pour posséder une valeur authentique cer- 
taine, ce document doit être délivré sous des garanties déterminées 
et celles-ci entrainent obligatoirement la fourniture de pièces d'état- 
civil, formalités que l'administration s'est efforcée de réduire au 
minimum, mais qu'il n'était pas possible de supprimer complèle- 
ment sous peine de retirer toute voleur à ce titre, Ce sont ces forma- 
lités indispensables et, précises qui ont fait l'obiet de l'arrêté du 
28 noveinbre 1955. En ce qui concerne l'indication du domicile et de 
la profession que l'honorable parlementaire paraît regretter de ne 
re voir figurer sur la carte d'identité nationale, les justifications à 
ournir sur des éléments sujets à des modifications fréauentes et 
dépendant, pour la profession surtout, de déclarations difficilement 
contrôlables pouvant entrainer de fàcheuses usurpations, auraient 
alourdi la procédure de délivrance des cartes par la production. de 
pières supplémentaires, ce que le département de l'intérieur a 
cherché à éviter, 11 est enfin remarqué que l'institution d'une car'e 
d'identité nationale n'a janais eu pour but et ne peut avoir pour 
cifet de supprimer les diverses formalités auxquelles les citoyens doi- 
vent satisfaire dans leurs multiples rapports avec les services publics 
ou privés qui, pour des raisons dont ils sont seuls juges, imposent 
de telles formalités; 2° l'établissement d'un « registre de popula- 
tion », sans insister sur les charges financiîres pouvant en résulter, 
araît devoir être écarté, sa réalisation supposant nécessairement 

obligation de déclarer tout changement de domicile, et portant, 
de ce fait, atteinte aux libertés individuelles. 


E51. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur quelles sont les organisations professionnelles ou autres du 
personnel de la sûreté nationale qui ont sollicité en leur faveur une 
dérogation à l’article 4 du décret du 25 mai 1955 portant règlement 
d'administration publique fixant les dispositions eommunes eppli- 
cables aux fonctionnaires de la sûreté nationale, en précisant celles 
qui ont oblenn satisfaction et celles à qui l'autorisation a été 
refusée. (Question du 2? mars 1956.) 


Réponse. — L'article 14 du décret du 25 mai 1955 portant statut 
Æénéral des fonc'ionnaires de la sûreté nationale interdit à leurs 
organisations professionnelles et associations de toute nature les 
collectes ou démarches en vue de recueillir des fonds. Cette dis- 
position est intervenue à la suite des nombreux abus et parfois des 
délits commis par des démarcheurs accrédités par ces associations 
pour solliciter des dons, des adhésions de membres bienfaiteurs et 
assimilés, des abonnements et des contrats de publicité. Ces pro- 


cédés indisposaient le public et jetaient un discrédit certain sur la 
police. Toutefois, pour tenir compte du but social poursuivi par la 
piupart de ces organisations de fonclionnaires, l'octroi de déroga- 


tions avait été prévu et de telles mesures de bienveillance furent 
effectivement prises à titre précaire en faveur ce six associalions. 
Mais, depuis lors, les demandes de cette nalure se sont muilivliées 
à un tel point — tren etrois à ce jour — et des abus manifestes 
ayant encore été melheureusement constatés, il s’est avéré indis- 
pensable de revenir à une application restrictive du règlement et 
les dérogations accordées ont été ranportées., Pour permetlre aux 
in‘éressés d'honorer les contrats qu'ils auraient pu souserire el ce 
faire face à leurs obligations, un d'lai de quatre mais, expirant le 
30 avril 1956, leur a été accordé. 


626 -- Mme Cabriel-Péri expose à M. le ministre de l'in'éreur 
qu'une personne économiquement faible, de quaire-Vingl-Six 
ans, n'ayant plus aucune paren'?, vivant seu:e dans un petit pavilion 
vétusle, <e trouve, du fait des travaux d’adduction d'eau dont va 
bénéficier Ja commune où cle réside, contrainte de faire instal'er Ja 
distribution d’eau chez elle, la borne fontaine qui l’alimente aciuel- 
lement devant être supprimée, La compaznie des eaux a consenti 
à l'intéressée un délai de six mois pour acquiller une somme de 
65.000 francs environ, alors que les ressources de celte personne 
s'élèvent à 17.200 francs par trimestre. Elle lui demande quelle solu- 
tion il pense apporter à celte situation, le maire ayant refusé tout 
secours, aucun chapitre du budget communal ne lui perme lant de 
régler celle dépense. (Question du G mars 190560.) 

Réponse. — Aucune disposition législalive ou réglementaire ne 
règle, sur le plan général, les difficultés d'une telle nature. I con- 
viendrait que l’honorable pariementaire signale au ministère de Fin- 
térieur, de facon précise, l’identiié et la silua'ion exacte de l'inté- 


ressée qu'une solulion particulière à son cas puisse étre 
recherchée. 
672. — M. Vahé demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 


mesures il compile prendre contre le journal Témoignages, hehdo- 
madaire de la fédération communisle de la Réunion, qui a publié, 
au moment où noire jeunesse pour défendre le patrimoine 
ha‘ional et où la quesiion cruciale de la France d’outre mer est à 
l'ordre du jour, un poème dédié aux patrioles algériens, intitulé 
« Algérie 1955 ». et dans lequel les adversaires de notre pays sont 
poussés à la révolte avec un cynisme révôllant. (Question du 9 mars 
1956.) 

Réponse. — L'attention du ministre de l'intérieur avait élé appelée 
sur le poème mentionné par l'henorabie pariemen'aire. L'afaire à 
été soumise au garde des sceaux aux fins d'examiner les possihi- 
lités d'ouvrir une information judiciaire contre l’auteur du poème 
et les responsables de sa diffusion. 


724. — M, Bégouin demande à M. le ministre de l'intérieur! 
1° quel est, actuellement, et quel pourra étre en fin 1956 le nunbre 
des familles françaises ayant quitté l'Algérie pour réiniczrer la 
méiropole ; 2° quelles mesures sont prises où à l'élude en vue de 
leur réinstallation en matière de logement et d'emploi. (Question 
du {2 mars 1956.) 

Réponse. — 1° La circulation des citoyens français n'ayant été 
soumise, jusqu'à une dale récente, à aucune formalité préalable 
d'autorisation ou de contrôle, il n'est pas possible de préciser le 
nombre de familles qui ont quit'é l'Algérie pour se réinsialler de 
façon définitive sur le territoire métropolilain; 2° en ce qui con- 
cerne le nombre éventuel de familles susceptibles de quitter 
gérie pour la métrepole d'ici la fin de l’année 1956, il est permis 
d'espérer que les mesures de rétablissement de l'ordre ainsi que les 
réformes économiques, sociales ou politiques récemment décidées 
par le Gouvernement contribueront à assainir la situation générale 
en Algérie, mellant fin, par là méme, au désir de certaines familles 
de venir se réinstaller en métropole; 3° le Gouvernement axant rap- 
elé formellement la volonté de la nation de maintenir Ja présence 
rançaise dans les départements algériens, aucune mesure d'ordre 
général n'a été prévue en faveur de: familles de citoyens francais 
désireux de auit er l'Algérie et de se réinstaller de façon définitive 
sur le terriloire métropolitain. Toutefois, les cas d'espèce portés à 
la connaissance du ministère de l'intérieur feront l'ohjet d'un exa- 
men individuel particulièrement bienveillant, I convient ce endant 
de préciser qu'à ce jour les services compétents n'ont é'é saisis d’au- 
cune demande de cetie nalure. 


751. — M. Merle expose à M. le miaictre de l'intérieur qu'on 
moment où les communes rencontrent des difficultés grandissantes, 
les récentes vagues de froid, notaminent dans le Sud-Est, out causé 
des dégâts considérables aux insallaiions communales (cotnpteurs 
d'eau, canalisations de distribution d'eau, voiries, plantations com- 
munales, elc.). Pour éviter la paralysie prolongée des services 
pub'ics communaux et aider au retour rapide à leur gestion nor- 
male, .les communes ont supporté. et supportent encore, des 
charges nouvelles et importantes. Il lui demande : 4° quelles mesures 
sont envisagées pour apporler une aide efficace aux communes ainsi 
sinistrées; 20 quels sont, en particulier, le montant des subven- 
tions et des préts à taux réduit qu'il compte affecter à cet effet, 
son mode de répartilivn el ie délai de versement efeclif. (Question 
du 13 mars 1956.) 
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Péponse. — 1° Les seuls crédits inscrits au budget de fonctionne- 
ment du ministère de l'intérieur, au titre des calamités publiques, 
sont uniquement deslimés à apporler aux particuliers victimes d'un 
sinistre une aide immédiate leur permellant de faire face à leurs 
besoins essentiels les plus urgents et n’ont pas pour objet d’indem- 
aiser, même parliellement, les sinistrés des perles subies; 2° les 
travaux à eflecluer aux bâtiments publics et ouvrages publirs 
endommagés sont suscepliibles d'être subventionnés, en l'absence ce 
loi spéciaie, au titre des seuls programmes normaux d'équipement. 
Les subventions ne sont éventuellement imputables sur le budget 
d'équipement du ministère de Fintérieur que dans la mesure où ces 
travaux font partie des catégories d'opérations norma!ement sub- 
ventionnables par le ministère de l’intérieur (réseau communal 
d'adduction d’eau des communes urbaïnes, voirie urbaine, elc.). : 


959. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur, si depuis le décret ne 53-914 du 26 septembre 1953 instituant 
les fiches d'état civil: 1° ume mairie peut refuser la délivrance et 
la certification conforme de fiches; 2° une mairie peut refuser 
de délivrer un »pulleiin de naissance; 3 les fiches en question doi- 
vent être obligatoirement délivrées par l'administration intéressce 
ou bien si l'intéressé a le choix de s'adresser indiMéremment à la 
mairie ou à l’administration; 4° pour l'inscription à un examen, la 
mairie du chef-lieu est fondée à renvoyer Jes intéressés à l’inspec- 
tien académique pour la délivrance de la fiche individuelle ou 
collective d'état civil. (Question du 22 mars 1956.) 


Réponse. — 1° Une mairie ne peut refuser de délivrer les fiches 
d'état civil qui lui sont demandées par tes administrés. Ces fiches 
n’ont pas à être certifiées conformes. Elles sont délivrées sur le vu 
d’un extrait de naissance ou du livret de famille par l'agent habilité 
à cet effet, qui y enregistre les renseignements nécessaires, signe 
la fiche sous la mention de sa qualité et la remet au demandeur 

ur valoir, auprès de l'organisme chargé de la édure ou de 
‘instruction de la requête, présentation du livret famille ou de 
l'extrait de naissance; ?° une mairie ne ut refuser de délivrer 
un bulletin d'état civil; 3° les fiches d'état civil ont été «créées 
avant tout dans l'intérêt de l’adrministré. Celui-ci est donc 
toujours libre de solliciter la délivrance de la fiche. soit auprès 
de l'administration ou l'organisme demandeur, soit auprès 
de la mairie de sa résidence, suivant sa commodité wropre. 
Le choix de l’une ou l’autre de ces procéäures appartient exciusi- 
vement À l'intéressé. Les administrations ou <rganismes deman 
me peuvent jamais se préva'oir d'un défaut d’approvisionnement +n 
fiches pour exiger de l’inkéressé la remise d’un extrait d'acte d’état 
civil où d’un livret de famille; se les règles ci-dessus rappe:ées sont 
applicables au cas particu'ier d’inseription en vue d’un examen. La 
mairie est donc tenue de délivrer elle-même la fiche d'état civil qui 
lui est demandée, 


995, — M. Jean Baylac demande À M, le ministre de l'intérieur: 
fo si une régie municipale autonome, établie sous le régime du 
&ccret du 28 décembre 1926 et ayant un agent comptable spécial dans 
tes candilions prévues au décret du 9 janvier 1933, doît tenir, à ia 
ais, la comiplabilité commercia'e en parlie double prévue à son règ'e- 
ment, conformément au règement-type du décret susvisé et une 
complahbili& administrative identique à la comptabilité du receveur 
municipal, ou siraplement Ja première aes deux; 2° si l’agent comp- 
table spécial, doit, aux termes de l’article 47, présenter le dernier 
our de chaque mois son journal de caisse et son quittancier au 
irecieur de li régie et soumettre à ce dernier, en fin d'année, la 
balance des comptes du grand livre; 3° si l'autonomie financière 
dont était déjà dotée la régie par le décret du 28 décembre 1926, et 
que le décret n° 55-579 du 20 mai 1955, n’a fait que renforcer, parait 
n'être qu'une fiction, si toutes :es règles administratives applicables 
à la commune, demeurent applicables, notamment en ce qui con- 
ccrne les Imarchés et ja tenue des livres; 4e s'il existe des texles 
plus rérents que le décret dn 20 mai 1955, et notamment, de nou- 
veaux réglements d'administration publique qui précisent les moda- 
Elés de ;estion financière des régiès municipales autonomes. (Ques- 
fiom du 23 mars 1956.) 


Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
font acluellement l'objet d'une étude concertée de la part de mes 
services et de ceux de M. le ministre des aflaires économiques et 
financières (direction de la comptabilité publique), 


JYSTICE 


57. — M. René Pleven demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice si, aux termes de l'arlicle 5 du décret 
du 4 janvier 1%5 portant rélorme de la publicité foncière, 
ke cerlificat d'identité des parties doit être établi au vu 
« d'un extrait d'acte de naissance ayant moins de trois 
mois de daie am jour de l’acte ». Or, aux termes de l’article 45 du 
code civil, il est indiqué que chacune des mentions contenues dans 
le livret de famille a la force probante qui s'attache aux extraits 
d'actes l'état civil, Il Tui demande de préciser si les termes du 
décret en ce qui concerne l’acte de naissance pris pour base de la 
certilication d'identité, doivent être interprétés restrictivement ou, 
au contraire, s'il est possible d'utiliser d’autres pièces teiles que le 


livret de famille qui, en vertu de l'article 45 du code civil précité, a 
force probante. (duestion du 27 janvier 193%.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 5 du décret ne 55-22 du 4 jan- 
vier 14935 portant réforme de la publicité foncière, la certification 
des indicalions de i'élat civil nécessaires à la désignation des parlies 
doit être faite « au vu d'un extrait de lacte de naissance, ayant 
moips de trois mois de date au jour de l'acte ou de la d(cision Judi- 
Ciaire ». Si le décret du 26 septembre 1953 portant simp'ification de 
furimalikés administratives disÿose que düns les procédures et ims- 
tructions de requêtes adminisiratives, la présentation du livret de 
famiike vaut remise des extraits des actes de l’état civil des inte- 
lEssés, il apparaît, sous réserve de l'interprétation souveraine des 
tribunaux, que ic décret du 4 janvier 19%59, postérieur à celui du 
26 septembre 1953, doit être considéré comme ayant dérogé aux dis- 
positions généra'es de ce dernier. 11 convient d’ailleurs d'observer 
que pour assurer l'identification certaine des personnes, il est néces- 
Suire d'exiger un acte de naissance ayant moins de trois mois de 
date. En effet, le livret de famille peut ne pas porter mention d'actes 
de l'état civil au de décisions judiciaires intervenues depuis son éta- 
biissement. 


?44, — M. Beauguîtte demande à M. le ministre d'Etat chargé de la 
justice de lui faire connaître l’imterprélation définilive qui peut élre 
donnée par ses services aux dispositions du décret du 22 septembre 
1953 régissant la gérance des fonds de commerce à propos du cas 
d'espèce suivant: deux personnes majeures (la mère et le fils) pos- 
sèdent dans l’indivision un funds de commerce qu'elles ont donné 
en gérance libre pour une durte de 3, 6 ou 9 années entières @t con- 
séculives, à compter du 4er juilet 1%1 pour finir à pareille époque 
des années 1951, 1957 ou 1960, au choix respectif des parties, à charge 
par celle qui voudra faire cesser ledit bail à l'expiration de l'une 
ou l’autre des deux preraières périodes de prévenir l’autre partie au 
laoins six mois à l'avance, par acte authentique. Ayant besoin d’ar- 
ee elles désirent vendre ce fonds à un acquéreur qui veut l'exploi- 
er à la fin de la sixième année de gérance (fer juillet 1957), mais 
qui n’a jamais encore été commerçant. L'article 4 du décret du 
22 septembre {1953 interdit de donner ieur fonds en location aux pYo- 

iétaires n'ayant pas sept ans d'activité commerciale, dans la 
ranche exploitée. L'arlicle 11 du décret du 22 septembre annule non 
seulement la location, mais toute « autre convention comportant des 
causes analogues », ce qui peut s'étendre à la cession imposant à 
l'acquéreur de suivre les obligations des cédants envers la gérance. 
D'autre part, le greffier du tribunal de commerce se refuse à ins- 
crire l'acquéreur au registre du commerce. Il lui demande : t° cette 

“ssion de fonds peut-elle être réalisée dès maintenant sans tomber 
sous le coup de l’article 11 du décret précité, étant rappelé que les 
vendeurs ont besoin d'argent et spécifié qu'äls ne veulent pas vendre 
à leur gérant; 2° si la cession est réalisée, le greffier pourra-t-il refu- 
ser de procéder à l’imamatriculation de l'acquéreur au registre du 
commerce. I1 attire son a'tenlion sur l'urgence qu'il y aurait, selon 
lui, à trancher définitivement ce point liligieux, qui cause les plus 
grands embarras aux notaires chargés d'établir certains actes. {(Ques- 
tion du 7 février 1956.) 

Réponse. — 40 La loi no 56-277 du 29 mars 1956 relative à la loca- 
liun-gérance des fonds de commerce et des établissements artisa- 
Taux, qui à abrogé et remplacé les décrets des 22 et 40 septembre 
19%3, prévoit, en son articie 145 que, jusqu’à leur expiration ou leur 
renouvellement, les contrats en cours demeurent soumis, quant à 
leurs conditions de validité, aux dispositions applicables au jour de 
leur conclusion. Rien ne paraît, en conséquence, s'opposer, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, à ce que le pro- 
priétaire d’un fonds de commerce mis en gérance libre en 1951 pour 
une durée de 3, 6 ou 9 années, cède ce fonds, avant l'expiration du 
bail, à un acquéreur qui n’a jamais encore été commerçant; 2° sous 
réserve de la décision que pourrait prendre le juge commis à la sur- 
veillance du registre, chargé, <n application de l'articie 55 nouveau 
du code de commerce de trancher les contestations entre le deman- 
deur et le grefllier, à l'occasion d’une demande d’immatricu;alion 
au registre du commerce, fl ne semble pas que le greffier soit fondé, 
depuis Ja promulgation 4e fa du 20 mars 496 précitée, à refuser 
l’immatriculation de l’acheteur d’un fonds mis en location-gérance 
avant te 22? septembre 1953, même si cet acheteur ne rempiit pas 
les tondilions prévues à l’article 4 de cette loi. 


438. — M. Aïbert Schmitt expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
la justice qu’un pourvoi £n cassation formé en rmatière sociale en 
octobre 1954 a été déclaré irrecevable par un arrêt du mois de juil 
let 1955 au motif que la déclaration de pourvoi n'aurait pas fait 
menlion des moyens de cassation et que celte omission n'aurait pas 
été réparée par la production régulière d’un mémoire ampliatif. I 
précise que la déclaration de pourvoi contenait l'indication des 
textes dont la violation était invoquée et que le mémoire ampliatif 
était parvenu à la cour de cassation deux mois avant la date de 
l'arrêt. lui demande: 4° dans quelles conditions arrêt à 
être pris vu que, d’une part, l'article 857 de la loi du 23 juillet 4947 
ne prescrit de délai pour la production du mémoire ampliatif en 
malière sociale, ce que la cour de cassation a elle-même déjà opposé 
à des plaideurs qui avaient conclu à l’irrecevabilité pour défaut de 
production du mémoire dans les trois mois et que, d'autre part, la 
même personne se trouve engagée en qualité de défenderesse dans 
d’autres affaires dont l'une remonte au mois de septembre 1953 sans 
avoir fait l’objet d'une décision, et ceci bien que le mémoire amplia- 
tif n'ait été produit qu’une année plus tard, soit en septemibre 4951; 
2° si, et dans quelles conditions, il est possible de reprendre la pro- 
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cédure dans cette affaire en tenant compte du fait que le mémoire 
ampliatif était parvenu à la cour de cassation deux mois avant la 
date de l'arrêt d'irrecevabilité, (Question du 23 février 1956.) 


Réponse. — Les recherches effectuées au greffe de la cour de cas- 
sation n’ont pas permis d'identifier celle affaire. 11 serait néce-Saire 
de cor:naît-e l'identité des parties, la juridiction qui a rendu la déci- 
sion frappée de pourvoi et la date de cette décis:on, 


468. — M. Marcel Noël expose à M. le min:stre d'Etat chargé de 
la justice que le syndicat Confédération généra'e du travail des ingé- 
nieurs et cadres de la Régie aulonome des transports parisiens à 
engagé, au mois d'octobre 1950, une instan:e devant le conse d’Elat 
en annulation d’une décision du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, prisé en date du 19 février 490, relative 
à la prise en compte, pour le calcu! de la reiraile, de l’avantage en 
nature que. consiilue le logement gratait aux agents qu: en béné- 
ficient (pourvoi n° 11766) et qué le conseil d'Etat n’a pas encore 
rendu son arrêt. 1] lui demande quelles sont les causes entraînant 
la nécessilé d’un aussi long délai et combien de temps encore ce 
délai est susreplible de se prolonger. (Question du 24 février 1956.) 


Réponse. — En vertu des disposilions de l'article 40 du décret du 
31 juillet 1945, le conseil d'Etat est seul maître de ses rôles qui sont 
arrêtées en ce qui con‘erne l’assemblée plén'ère et les sous-seclions 
du contentieux, par leurs présidents respecli’s. La Chancel'erie 
n’ignore pas les difficultés qu'éprouve actuellement cette haute juri- 
dietion pour résorber un relard qui porte sur plus de 16.000 affaires 
en instance; elle étudie les moyens de remédier à cette stuation 
sur le plan Kgisatil ou réglementaire. 


502. — M. Sauvage expose à M. le ministre d'Etat chargé de la 
usiice que les staluls d’une société civile immobilière comporient 
e lexle suivant relal:f à la vente publique éventuelle: « L'associé 
défaillant profite de la partie du prix d’adjudicalion qui excède le 
montant de son obligation. Par contre, il n’est pas redevable à la 
société de la différence entre le prix produit par {a vente des droits 
sociaux et le montant de ce à quoi il est tenu, lorsque ce dernier 
est supérieur. » Il lui demande: to si le deuxième alinéa de ce 
texte est légal, S'il ne l’est pas, celte illégalité entraîne-t-el'e l’annu- 
lation pare et simple de celte phrase; 2% dans le cas où cet arlic'e 
des statuts serait remplacé par le suivant: « L'associé d'fa:llant pro- 
file de la pariie qui excède le montant de son ob:igation. Si le pro- 
duit de celte vente est inférieur au mon'ant de ce à quoi il est tenu 
envers la société, la différence devra être supportée par l'assocé 
défaillant à l’exclusion des autres associés qui n’en seront respon- 
sables en aucune façon », si ce nouveau tex'e est légal et, uns 
l’affirmative, si son application peut avoir un effet rétroactif envers 
un sociétare ayant souscrit des parts antérieurement à celte modi- 
fication, et défaillant postérieurement. (Question du 28 février 1956.) 

Réponse. — La question est éludiée en liaison avec 'e d‘partement 


de la reconstruelion et du logement. Elle fera l’objet d’une réponse 
définitive aussitôt qu'il sera possible 


592. — M. Lesgiau expose à M. le ministre d'Etat chargé de la 
justice que l'union des gemmeurs domaniaux du Sud-Ouest, victime 
- de la violation de la convention collective de 1952, a porté le diffé- 
rend l’opposant au service des eaux et forêts devant le conseil d'Etat 
à la fin de 1952. Plus de rois ans après ce recours, le conseil d'Etat 
n'a pas encore rendu son arrêt. J1 lui demande: 1° les raisons de 
ce relard; 2° les mesures qui peuvent être prises pour hâter une 
décision. (Question du 2 mars 1956.) r 

Réponse. — En vertu des disposilions de l’article 40 du décret du 
91 juillet 1915, le conseil d'Etat est seul maitre de ses rôles qui sont 
arrèlés en ce qui concerne l'assemblée plénière et les sous-sections 
da contentieux, par leurs prés'dents respectifs. La Chancellerie 
n'ignore pas les difficultés qu’éprouve actuellement cette haute 
juridiction pour résorber un retard qui porte sur plus de 16.000 affaires 
en inslance; elle étudie les moyens de remédier à ceile siluation 
sur le p'an légis:at:f et réglementaire. 


725. — M. Abelin expose à M, le ministre d'Etat, chargé de la 
justice, qu'aux termes de l’article 4 du décret du 22 septembre 1953, 
modifié par celui du 30 septembre 1953 « ne peuvent donner leurs 
londs en localion-gérance que les personnes physiques ou morales 
ayant, depuis plus de sept années, exploité une entreprise commer- 
tiale, ainsi que les personnes physiques ayant exercé pendant la 
même durée une aclivilé commerciale. Ces personnes ne peuvent 
fonner en localion-gérance que les fonds du ressort de leur acti- 
Aïté professionnelle antérieure ». L’arlicle 11 dispose que tout con- 
trat de location-gérance, ou toute autre convention comportant des 
clauses analogues, consenti par le propriétaire ou exploitant du fonds 
fe commerce, ne remplissant pas les conditions prévues aux 
articles 4, 5 et 6 dudit décret est nul. Une loi du 28 décembre 19%4 
a décidé que les effets des dispositions prévues à l’article 12 du 
décret du 22 septembre 19%53 concernant Jes contrats de Jocation- 
gérance qui étaient en cours avant la publication dudit décret étaient 
reportés à une date qui a été e:le-même reportée par une loi du 
& avril 1955 au 31 décembre 1953, Aucune autre disposition lgis- 


lative ne paraît avoir consenti une nouvelle prorogation. Il appa- 
rait donc que la situation de fait qui a pu se maintenir si aucune 
des parties n'a dénoncé le contrat de gérance est irrégulière. 41 
lui demande si des dispositions ont été prises pour parer à celle 
irréguiarité. (Question du 12 mars 1956.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 15, alinéa 4, de la ‘oi n° 56-277 
du 20 mars 1956, re:ative à la localion-gérance des fonds de com- 
merce et des établissements artisanaux, qui a abrogé et remplacé 
les décrets des 22 et 30 seplembre 1953, les effets des dispositions 

révues à l’article 12 du décret du 22 seplembre 1%3 concernant 
es contrats de localion-gérance qui étaient en cours avant la pubii- 
calion de ce décret sont reprotés à la date de publication de ladite 
loi. Cette disposition valide donc rélroactivement, pour la période 
comorise entre le {4 janvier 1955 et la date de publication de la loi 
du 20 mars 1956, les conirals qui, depuis le 1er janvier 1956, se 
trouvaient frappés de nulité en application des disposilions de 
l’article 11 du décret du 22 septembre 1953. L'articie 15, deuxième 
alinéa, de la loi précitée prévoit, au surplus, que, jusqu'à leur 
expiration ou leur renouvel'ement, ‘es contrats de localion-gérance 
en cours demeurent soumis, quant à leurs condiljons de vaiidité, 
aux dispositions applicab:es au jour de leur conclusion. 


754. — M. Cogniot demande à M. le ministre d'Etat chargé de la 
jusiice dans quelies conditions ont pu élire opérées ie mardi 6 mars 
1956 les saisies scandieuses de pus de vingt pelits propriélaires 
de taxis habitant le 1% arrondissement, et ceia à la requèle d’une 
caisse dile arlisana'e de retraile vieillesse avec laquelle ces petits 
propriélaires n'ont aucun rapport à entretenir. Il signaie que des 
procédés aussi inadmissibies risquent d’entrainer les pius graves 
incidents, (Question du 13 mars 1%55.) 

Réponse. — La queslion est éludiée en ;iaison avec le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 


781. — M. Dorey demande à M. le ministre d'Etat chargé de la 
juSuice les raisons qui ont conduit à réduire de 2 p. 100 les indem- 
nilés puur heures suppiémenlaires prévues pour les gardiens de 
prisons au cours de l’année 1955 el si es crédiis prévus pour l'exer- 
cice 1% permetllront d'assurer le payement intégral des heures 
supplémentaires, (Queslion du 14 mars 1156.) 

Réponse. — Les heures suppémentaires effectuées par ies agents 
du personnel de surveiliance des étah:issemenis pénilentliafres au 
cours de 1%55 n'ont pu ëèlre rétribuces qu'a cunturience 
de 75.p. 100 des sommes qui, norinaement, devaient revehir à 
ceux-ci, du fait que les crédits prévus au budget du minislère de 
la justice à ce titre Claient insuffisants, A cel égard, il est signaié 
que la chancellerie avait demandé un relèvement de ces çrédilts 
lors de :a préparation des budgets des années 199% et 1%9, mais 
que ces pruoposilions n'ont pas été retenues. En ce qui concerne 
les crédits inscrils au budget de l'année 1956, qui n'ont. pu que 
derneurer identiques à ceux prévus pour l'exercice 1%595, ils ne per- 
imeltront pas d'assurer le payement intégral des heures supp:émen- 
taires accomplies par le personnel considéré, nolamment si lon 
tient compile de l’élévalion des taux horaires consécuiifs aux aug- 
menlations de trailement, Aussi Ja chance:lerie a-t-eile récemment 
demandé aux services financiers d'envisager un reièvement sen- 
sibie de ces crédits dès celle annte. 


830. — M. Roland Dumas demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
la jusiice: 1° si un magistrat tolaiisani 27 ans de services civus €t 
miilaires peul, en se uéimellant de ses fonclions, prélendre à une 
relraite proportionnelle, sauf à la percevoir seulement à tel âge 
(60 ou 6 ans, par exemple); 2° dans la négalive, si le bénéfice 
d'une retraile proportionnelle. ou d’une pension d’anciennelé lui 
sera acquis à 20 ans de fonctions et 60 ans d'âge, ou à telles autres 
condilions de service et d'âge. (Question du 2% mars 16.) 

Réponse. — 1° L'article 11 de la loi no 55-366 du 3 avril 1955 
— dont les modalités d'application ont été précisées dans une circu- 
laire du 10 novembre 1%», publiée au Journal officiel du 13 no- 
vembre — a complété l’article L 6 du code des pensions civies de 
relraile et institué une pension proportionnelle au profit des magis- 
traits et fonclionnaires ayant eflectivement accompli 145 ans de ser- 
vices. La jouissance de celle pension est diflérée jusqu'à l'âge de 
65 ans, Le magistrat visé par l'honorable parlementaire, comptant 
27 ans de services civils et militaires, peut donc prétendre à la 
retraile proportionnelle instituée par le texte susvisé, Il ne doit 
pas se démellre de ses fonctions, mais demander sa mise à la 
retraite en application de. l’article 11 de la loi du 3 avril 19%; 
20 s’il préfère continuer l'exercice de ses fonctions, le bénéfice 
d’une pension d'ancienneté lui sera acquis à 30 ans de services 
effectifs et 60 ans d'âge, en vertu de l'article L 4 du code des 
pensions civiles, ces âge et durée de services pouvant d'ailleurs 
étre réduits dans ;es conditions prévues par l’article L 5 dudit code. 


960. — M. Pelleray, se référant à la réponse faite le 2 octobre 
1955 par M. le ministre de la justice à !a question écrite n° 18265, aux 
termes de laquelle « tout condamné. bénéficie de p'ein droit de 
‘la réduction du quart de sa peine à condition qu'il ait été auto- 
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risé Par décision ministérielle à subir cette peine sous le régime 
de l’emprisonnement individuel », jui demande s'il est exact qu'un 
condamné ait besoin d'une autorisation ministérielle pour subir un 
emprisonnement individuel ou s'il suffit qu’il en fasse la demande. 
{Question du 2 mars 19%56.) 


Réponse. — IL est exact qu'en application de l’article 3 de la loi 
du 5 juin 1875 une autorisation ministérielle est nécessaire pour 
que les condamnés à un emprisonnement de plus d’un an et 
un jour soient, sur leur demande, soumis au régime de l'emprison- 
nement individuel. Cette autorisation doit d’ailleurs intervenir sur 
le vu de différents avis émis respectivement par le médecin de 
l’étab'issement, par le directeur de cet établissement ou par le 
directeur de la circonscription pénitentiaire, par la commission 


de surveillance, par le parquet de la idicti 
condamnation et par le juridiction qui a prononcé la 


270. — M. René Pleven 5€ r‘férant à la réponse donnée le 29 no. 
vempre 1955 à Sa question écrite n° 18177  tbt de l'application 
de l’article 55 de la loi du 22 septembre 198 sur les pensions de 
la marine marchande, dernande à M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
marine marchande à quelle date le décret annoncé dans la réponse 
précilée sera promulgué par le Gouvernement et insiste sur l’ur: 
gence de celle publication. (Question du 14 février 1956.) 


Réponse. — L'étude des améiiorations à apporter au taux des 
pensions servies par la caisse de retraites des marins a été pour- 
suivie par les services du ministère des affaires économiqnes et 
financières et de la marine marchande. Je suis heureux de pouvoir 
confirmer que le décret que j'avais préparé pour donner Île plus 
se satisfaction aux anciens marins a été pris le 22 mars 


407. — M, Denvers demande à M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
marine marchande :’il entre dans ses intentions de faire paraître 
à bref délai le décret annoncé par son prédécesseur et portant 
application des dispositions de l'articie 55 de la loi du %2 sep- 
is 198 sur les pensions des marins. (Question du 22 février 

Réponse. — L'étude des amélioralions X apporter au taux des 
pensions servies par la caisse de retraites des marins à été pour- 
suivie par les services du ministère des aflaires économiqués et 
financières et de la marine marchande. Je suis heureux pou- 
voir confirmer que le décret que j'avais préparé pour donner Je 
plus tôt possible satisfaction aux anciens marins à été pris le 
22 mars 1956. 


LA 


852. — M. Cermoiacte expose à M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
marine marchande que, dans ie quarlier de l'inscription maritime 
de Marseille, le remboursement des frais médicaux aux ressortis- 
sants de la caisse généra'e de prévoyance maladie de la marine 
s'effectue 3 à 4 mois après le dépôt des dossiers, ce qui entraîne 
de très lourdes difficullés dans les foyers des marins déjà aflectés 


par la maladie. Cette situalion étant notamment le fait d’une insuf- - 


fisance des effectifs de personnel, il lui demande s'il ge 
pas de doter ce service d’un personnel plus nombreux pour Je 


réglement accéléré des dossiers en instance, et quelles mesures il* 


compte prendre pour que, de doute urgence, les remboursements 
d'actes médicaux s'effectuent dans des délais beaucoup moins longs. 
{Question du 16 mars 1956.) 


Réponse. — La question pose par l'honorable parlementaire n'est 
pas sans avoir retenu l'attention du département. Mais, le service 
de la caisse générale de prévoyance dans les ports est assuré par 
des employés rémunérés sur le budget de l'établissement national 
des invalides de la marine, élablissement public doté de la person- 
nalité eivile et de l'autonomie financière et qui bénéficie chaque 
année d’une subvention de l'Etat, Soumis dès lors aux règles qui 
président à l'établissement des prévisions budgétaires, il se trouve 
dans l’ob:igation d'écarter toute augmentation de dépenses suscep- 
tibies d'entraîner un relèvement de cette subvention ou un prélève- 
ment sur son fonds de réserve et ses possibilités de recrutement 
sont ainsi très limilées, Toutefois, pour remédier dans toute la 
mesure du possible à l’état de choses signalé au quartier de Mar- 
seille, l'établissement national des invalides de la marine met 
incessamment une unité supplémentaire à la disposition dudit quar- 
tier et donne des ordres pour que l'instruction des demandes de 
prestations y soit accélérée dans toute la mesure possible, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


212. — M. Penoy appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones sur l'accord qui vient d’être conclu 
entre l'association professionnelle des banques et Electricité et 
Gaz de France, en vue d'offrir à leur clientèle un mode simplifié 
de règlement des quittances de gaz et d'électricité. Désormais, les 
quitlances ne seront plus présentées au domicile des abonnés qui 
en feront la demande, mais portées au débit de leur compte chez 
leur banquier habiluel, Elant donné l'intérêt que ce syslème pré- 


sente pour un grand nombre d'utilisateurs du et de l'électri- 
cité, système is emps ulilisé dans nombreux pa 
(notamment aux Etats-Unis), Qui marque une évolulion à laqu 

ils doivent, grâce à la suppression d’une immobilisation improduc- 
tive qui en découle, une part non négligeabe de leur expansion 
économique, il lui demande si les services de chèques posiaux ne 
pourraient prendre l'initiative d'engager des pourparlers avec Elec- 
tricité de France et Gaz de France en vue d’aboutir, dans les meil- 
leurs délais, à un accord identique, permettant à la clientèle des 
ge postaux de bénéficier des mêmes avantages, (Question du 
10 février 1956.) 


Réponse. — Des He sont en cours depuis plusieurs mois 
avec les services d’Electricité et Gaz de France, en vue d'aboutir 
sur le plan national à un accord concernant le règlement des quit- 
tances par débit des comptes courants postaux. L'état actuel des 
négocialions permet d'espérer une so:ulion dans un délai relative- 
ment court, 


271 — M. Robert Bichet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, et télé ur quelles raisons la première 
tranche de la prime de productivité due au personnel des postes, 
télégraphes et téléphones pour l’année 1956 n'a pas élé versée, le 
31 janvier, ainsi que cela avait été fait en 1955; et dans quel délai 
le payement de cette première tranche aura lieu. (Question du 
14 février. 1956.) 


Réponse. — En 195, la prime visée par l'honorable parlemen- 
taire a été payée aux fonctionnaires et agents des postes, télégra- 
phes et téléphones en quatre fractions trimestrielles. Ces modalités 
de payement ne correspondaiñent pas, en fait, aux vœux exprimés 
par la majorité du personnel désireux de se voir attribuer cetle 
prime en deux fractions égales, aux deux époques de l’année ou 
de nombreux agents doivent faire face à des dépenses importantes 
grevant leur modeste budget, à savoir le début de la période des 
vacances et les fêtes de Noël, Pour cette raison, il est envisagé de 
payer, en 1956, ladite prime en deux fractions semestrielles. Ces 

ayements auraient lieu les 15 avril et 15 décembre pour les titu- 
aires, stagiaires et agents non titulaires utilisés d'une manière 
continue (20 juin et 31 décembre pour Jes agents non titulaires à 
utilisation intermittente), 


628. — M. Juge expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones que, par arrêlé no 2704 du 29 décembre 1955, 
un inspecteur adjoint du central téléphonique fut muté d'office, 
dans l'intérêt du service, de Montauban (service L. S. G. D.), à 
Montauban-té‘éphone (service général), à compter du 6 janvier 1956. 
Or, divers tribunaux administratifs, te: celui de Rouen, du %5 octobre 
1955. ont annuk les arrêtés de déplacement d'office. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour réintégrer ce fonctionnaire 
dans son service d'origine (service 1. S. G. D, Montauban) et l’ins- 
crire au tableau d'avancement d'inspecteur service L. S. G. D, de 
4955. (Question du 6 mars 1956.) 


Réponse, — Par un premier arrêté, en date du 8 juin 1954, le fonc- 
tionnaire en cause a été muté d'office dans l'intérêt du service de 
Montauban (service des L. S. G. D.) au Puy (service général). Cette 
décision a, par mesure gracieuse, été annulée (arrêté du 29 dé- 
cembre 1955) et l'intéressé qui, entre temps, avait été détaché, sur 
sa demande, à Montauban (service général), a été confirmé dans 
cette affectation. D’autre part, la candidature de ce fonclionnaire ati 
tableau d'avancement de 1959 pour le grade d'inspetleur du service 
des L, S. G. D., soumise à l'examen de la commission paritaire 
centrale d'avancement constituée en application de la loi du 
19 octobre 1916 porlant statut général des fonctionnaires, n'a pas 
été retenue. 


652. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 1° quel est, depuis la création du 
service des imprimés sans adresse, le nombre de ces objets distri- 
Vués par les postes, télégraphes et téléphones au cours de chacune 
des années 1953, 1954 et des six premiers mois de 1%5; 2° les 
mêmes renseignements en qui concerne les échantilons sans 
adresse. (Question du 7 mars 1956.) 


Réponse. — 1° Le nombre d'imprimés sans adresse distribués 
depuis la eréation du service (1er avril 193) est indiqué ci-après : 
1953: 51.940.000: 1954: 91.661.000; 4er semestre 1%%: 78.010 000; 
2 nombre d'échantillons sans adresse distribués pendant la même 
période : 1953: 123.400; 1954: 57.000; 1er semestre 1955: 55.000. 


853. — M. Segelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et té quel est depuis 1946, par année et dans les 
différentes branches de son exploitation, le nombre d'agents atteints 
de tuberculose, cancer, maladies mentales ou poliomyélile. (Ques- 
tion du 16 mars 1%56.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire ayant demandé par ques- 
fion ne 817 du 146 mars 1956 les mêmes renseignements pour tous 
les ministères à M. le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, les éléments stalistiques relatifs 
à l'administration des postes, télégraphes et téléphones seront incius 
dans la réponse à la question n° 817 susvisée, 
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1000. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
raphes et téléphones, s’il est exact que des voitures postales 
soient ulilisées pour le ravitaillement des cantines, coopératives et 
maisons de repos ou de retraite des postes, télégraphes et télé- 
phones et, dans l’affirmative, quels sont: 1° le nombre de kilo- 
mètres parcourus annuellement; 2% Je montant de la dépense 
giobale annueile pour l'utilisation de ces véhicules. (Question du 
23 mars 1%6.) 


Réponse. — L'administration des postes, téégraphes et lé:éphones 
consent effectivement des facilités de transport aux cantines et 
coopératives en raison de leur caractère d'œuvres sociales et de 
leur utilité vitale pour le personnel. Il n'est pas accordé d’aide de 
l'espèce aux maisons de retraites et de repos. HN est cependant pré- 
cisé que les véhicules uliiisés ne sont pas spécialisés au service des 
cantines et coopératives et qu’ils ne sont mis qu'occasionnellement 
à la disposition de ces œuvres, en mettant à profit des disponibilités 
momenlanées des parcs automobiles ou des déplacements efleclués 
pour les besoins de l'exploitation (utilisation des parcours haut le 
pied ou complément à un transport de courrier ou de matériel 
administratif}. Le kilomé(rage parcouru annuellement pour les can- 
tines et coopéralives (qui sont au nombre de 135) est d'environ 
4 million de kilomètres entrainant pour l’administration une charge 
de 16 millions de francs. A noter que cette dépense représente un 
pourcentage négligeable (0,01 p. 100) du montant global des charges 
de personnel. 


1001. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
télégraphes et téléphones quels sont: 1° le nombre total d'agents 
des postes, télégraphes et téléphones détachés dans les cantines, 
€ ratives, maisons de repos et de retraites; 2° le montant glotfal 
annuel des traitements ou appointements des personnels ainsi 
détachés. (Question du 23 mars .) 


Réponse. — 1° 310 agents sont détachés dans les 135 cantines et 
coopéralives fondées par le personnel des postes, télégraphes et 
téléphones. Il n'est- pas accordé d'aide de l'espèce aux maisons de 
repos et de retraite des P. T. T. Cette aide en personnel consentie 
aux cantines et ms gen est justifiée par leur caractère d'œuvres 
sociales de nécessité vitale pour les catégories modestes de per- 
sonnel qui constituent la majeure partie (plus de 80 p. 100) des 
effectifs des P. T. T.; 2° le montant global des émoluments de ces 
agents détachés est de l’ordre de 147 millions, ce qui représente 
environ 0,09 p. 100 des traitements et salaires de l'ensemble du 
personnel des P. T. T. 


1004. - Mme Prin expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que, d'une élude faile par un groupe de 
reuropsychiatres, il résulte, notamment, que « la vie privée de 
maintes standardistes et mécanographes est non seulement troublée, 
mais presque détruite par la fatigue nerveuse ». Elle lui demande 

uel est le nombre de maiadies mentales et congés de longue mala- 
die enregistré, service par service, dans l’adrninistration des postes, 
télégraphes et téléphones depuis 1949 (Question du 23 mars 1%é6.) 


Réponse. — Les mêmes renseignements ayant été demandés pour 
l’ensemble des départements ministériels à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique (question 
ne 817 du 16 mars 1956), les éléments statistiques relatifs à l’admi- 
nistration des postes, télégranhes et téléphones seront inc:us dans 
la réponse à la question ne 817 susvisée. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


123. — M. Hénauit expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au 1! nt: 1° que les disposilions actuelles concer- 
nani le règlement des sinistres (dommages mobiliers) ne permet- 
tant l'indemnisation de ceux-ei que sous forme de titres, sauf 
dérogations très limitées, et élant donné le nombre considérable 
de dossiers, il serait intéressant de connaître à quelle échéance 
le dernier dossier sera réglé; 29 qu’en outre, ces litres étant inces- 
sibles et non nantissables; élant donné, d'autre part, l’incertilude 
qui pèse toujours sur la monnaie, il serait opportun d'envisager 
leur nantissement, ainsi que la loi le prévoit pour les titres immo- 
biliers:; %° afin de hâter le règlement des dommages mobiliers, il 
serait souhaitable, aussitôt la reconstruction immobilière terminée, 
d'envisager le règlement en espèces, graduellement et en fonction 
des priorités actuelles, aux Sinistrés mobiliers, en annulant paral- 
lèlement les titres prévus. Il lui demande quelle est sa position 
sur ces points. (Question du 3 [février 1956.) 


Réponse. — 19 Quel que soit le mode d'évaluation retenu (f@grfait 
valeur-consistanee) les sinistrés mobiliers peuvent porn pour 
les dommages ayant affecté leur résidence principale, à des règle- 
ments en espèces à concurrence du montant de l'indemnité obtenue 
par application aux dommages considérés du forfait de la 3% caté- 
gorie B, affecié des majorations ou réductions prévues. Seule la 
partie de l'indemnité exeédant la somme ainsi calculée est payable 
en titres ainsi que les indemnités afférentes aux meubles garnissant 
des résidences secondaires. Le plan de financement élaboré pour 
répondre à la demande du Parlement permettra d'indermniser en 
trois ans 1955, 1957 et 1958) tous ceux qui omt élé sinistrés dans leur 
« mobilier familial » à l'exception de ceux qui auraient subi des 
pme n'aflectant que des biens d'usage courant (véhicules 
automobiles, armes de «chasse, etc.) et dont l'indemnisation sera 


abordée à partir de 1959. La part globale des payement effectués 
en espèces à l'issue de <e plan de financement représentera environ 
60 p. 100 des indemnités payées; 2e l'opportunité d’un nantissement 
des titres mobiliers ne pourrait valab:ement être admise que dans 
la mesure où les sinistrés devraient attendre pour procéder à la 
reconstitution de leurs biens d’avoir obtenu le remboursement des 
litres qui leur ont été délivrés. Une telle mesure ne se juslifle plus 
par contre si, comme cela se produit en réalité, les titres remis ne 
représentent qu'un remboursement des dépenses de reconstitution 
antérieurement faites: 3° la reconstitution immobilière du pays 
devant être parachevée dans les quatre annces à venir, c’est Men 
à partir de 1960 qu'il sera nrocédé gradue'lement, en dix années, 


ainsi que le souhaite l'honorable par:ementaire, au remboursement 


des titres mobiliers, exception faite des personnes ayant attient ou 
devant alleindre avant cette date leur 7% année et qui peuvent 
prétendre au remboursement anticipé à raison de deux dixièmes par 
année d'âge au-delà de 70 ans en application de l'article 13 de la 
loi 55-357 du 3 avril 1953. 


367. — M. Cordillot expose à M. le secrétaire d £iat à la recons- 
truction et au logement qu'un candidat construeleur par accession 
à la propriété a établi, le 24 août 1955, une demande de construction 
d'une maison de type F 4 au prix de revient eslimé à 1.730.000 F 
sur lequel le Crédit foncier accordait un prêt de 80 p. 18. Cepen- 
dant, l'intéressé vient d'être avisé qu'il y a lieu d'augmenter le prix 
de revient de 10 p. 100, tandis que le prêt du Crédit foncier demeure 
inchangé. IH lui demande: 4° si le renseignement fourni est exact 
et, dans l’affipmative, en vertu de quels textes la hausse a pu inter- 
venir; 2° si dans ce cas, un prêt complémentaire du Crédit foncier 
pourrait être obtenu et dans quelles conditions. {Question du 15 fé- 
vrier 1956.) 


Réponse. — Un arrèté du 19 décembre 1955 a aligné les prix 
plafonds des logements économiques et familiaux individuels, sur 
ceux des immeubles coïectifs, ce qui a pour effet de majorer de 
5 à 10 p. 100 les plafonds desdits logements (selon les départements 
et les types). Mais les disnositions de cet arrêté n’ont pas d'effet 
rétroactif et ne s’appliquent pas aux demandes de prèts spéciaux 
enregistrées au Crédit foncier de France avant le % décembre 1955, 
En outre, il est préci$é qu'il s’agit là du plafond du prix au-delà 
duquel la construction ne donne plus droit à ‘a prime de 1.000 francs 
ni au prèt à 60 p. 100, et non du prix d'exécution qui sera fixé par 
les termes du contrat privé intervenu entre constructeur et entre- 
preneur, 


308. — M. André Beauguitte allire l’allenlion de M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, sur les doléances de 
certains anciens combhatlants au sujet du règement de leurs dom- 


. Images de guerre. A1 lui demande sil compile prendre les mesures 


voulues pour faire bénéficier les aneiens combalilants dont le pour- 
cenlage d'invalidité alleint au moins 60 p. 100 de la priorité qui est 
accordée aux personnes âgées et aux « <as sociaux » pour le 
règlement de leurs indemnilés de dommages de guerre. (Question 
du 15 février 1956.) 


Réponse. — Les instructions données, chaque année, pour l'éla- 
biissement de l’ordre de priorité, ont toujours prévu, à égaiilé d'in- 
térèt économique du bien à reconsliluer, une préférence en faveur 
des catégories de sinistrés les plus dignes d intérêt. Celte préférence 
n’a d’ailleurs plus à jouer en matière de reconstruction immobilière 
puisque depuis le début de l’année 193 tous ies projets complets sont 
désormais financés à guichets ouveris dans la hHmite de l'indemnité 
reconnue dès que les travaux peuvent être commencés, En ce qui 
comcerne les biens meulfles d'usage familial par contre, il est encore 
nécessaire de maintenir un ordre de priorité; les dispositions adop- 
tées précisent que seront régifes au cours de l'exercice 1956, sous 
réserve qu'il s'agisse de mobilier garnissant une résidence prin- 
cipale, les personnes âgées de plus de 60 ans, quel que soit ;e 
rorata des perles subies, et celles âgées de plus de 50 ans sinistrées 
à plus de 5% p. 100. Par ailleurs, il a toujours été admis que les sinis- 
très dont la situation consliluerait un €cas social pourraient, sous 
réserve d’un avis favorabse de la commission déparlementale de ja 
reconstruction, bénéficier à litre dérogaloire d’un règlement anticipé 
des dommages mobiliers subis dans ieurs résidences principa'es, I! 
est certain que celle disposilion vise également dans son principe le 
cas des invalides de guerre, tout au moins parmi eux, ceux qui, 
gravement atteints, ne disposeraient que de ressources modestes ou 
auraient à faire face à de lourdes charges de famille. 


410. — M. Pirot expose à M. le secrétaire d'Etat à la reconstructien 
et au logement que de nombreux sinistrés du département de 
i’indre, dont les habilalions et les mobiliers ont élé détruits par les 
Allemands pendant l'occupation, et dont le montant des pertes a 
élé évalué, après rapports et enquêles sérieuses effectués par ies 
autorités locales du moment, maires, conseillers muni‘inaux et 
comités de libération, on n’ont encore rien perçu, ou n'on perçu que 
des sommes correspondant à une minime parlie des pertes subies, 
IL lui dernande: 1° comment les intéressés neuvent envisager Île 
remboursement des pertes subies et évaluées; 2° où doivent-is 
s'adresser pour obtenir gain de cause. (Question du 23 février 13%.) 


Réponse. — Les auterisations de programme qui ont été accordées 
par la loi 55-37 du 3 avril 1955 pour la reconstruction ou la répara- 
tion des immeubles de toute nature sinistrés ont été déterminées 
en vue de permettre d'engager au cours des années 1959, 1956, 1957 
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tous les travaux de reconslructions immo:ières restant à effectuer. 
Le voiume des crédiis de payement permet, par ailleurs, le tinan- 
cenent régulier des indemnités et par conséquent le règlement des 
entrepreneurs. Dès le dépôt des projets de reconstruclion par les 
sinistrés el dès que les travaux peuvent êlre commencés, le finan- 
cement peut intervenir aussitôt et se poursuivre au fur et à mesure 
du dépôt des justlificalions, dans la limite du montant de l'indem- 
nilé reconnue par les services compétents. Dès 1lors, l'achèvement 
de la reconstruction dans le département de l'Indre et par consé- 
quent le règlement du solde des indemnités sont essentie:lement 
condilionnés par le dépôt des projets de reconstruction ou des pièces 
techniques correspondant aux travaux effectués. En ce qui concerne 
les dommages mobiliers, le décret du 9 août 1953 a prévu, dans 
son exposé des motifs, que la mise en application du nouveau 
régime d'indemnisation des dommages inobiliers devait permettre 
de faire bénéficier les sinistrés d'un règlement en espèces ou en 
titres, avant 1960. Pour généraliser cet objectif il a élé procédé à 
l'élablissement d'un de financement fixant les modalités bud- 
gélaires de liquidation des dommages de guerre et l’ordre de priorité 
qui sera observé pour l'échelonnement des payements rslant à inter- 
venir, En application de ce plan, il est possible de régler en 1956 
tous les sinistrés âgés de pius de 69 ans, quel que soit le prorala 
du sinistre ayant affecté leur résidence principale et les sinistrés 
âvés de plus de 50 ans, sinistrés à pius de 50 p. 100 dans ‘eur 
résidence principale. Tous les autres sinistrés re‘evront, avant la 
fin de juiliet 1956 la notification du montant de leur indemnité 
mobilière ainsi que l'indication de la date à laquelle iis percevront 
celle indemnité. Ceux qui sont âgés de plus de 65 ans, sinistrés 
dans leur résidence principale, ont déjà été déclarés prioritaires au 
titre des exercices antérieurs et ont dû être régés. Des instructions 
forme'les ont été données afin qu'un poiniage minutieux soit 
elleclué à cet égard.” 


470. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truciion- ai au logement: 1° quel a été jusqu'à ce jour le coût des 
travaux de la tour Perret, à Amiens; 2° quel en serait le prix s'ils 
devaient être terminés; 3% des pourparlers de vente sont-ils prévus, 
Dans quelles conditions, au bénéfice de qui. Une oplion existe-t-elle 
conire les projets d'une vente éventuelle. (Question du 21 février 
1956.) 


Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appélient de la part du secrélaire d’Elat à la reconstruction el au 
logement les réponses suivantes: fe le coût des travaux de gros 
œuvre exécutés et payés par l'Elat pour l'édification de l'immeuble 
expérimental dit « Tour Perret », à Amiens, s'est éievé à la somme 
de 171.4%1.000 F, 20 l'évalmalion du coût des travaux restant à exé- 
cuter pour l'achèvement de l’immeuble dépend essentiellement de 
l'affectation qui sera ultérieurement réservée à l'édifice. Il n'est 
donc actuellement pas oossible de préciser le volume desdits tra- 
vaux ainsi que leur montant; 3° les différents problèmes posés par 
la cession de l'immeuble ont été examinés par la commission consul- 
{ative instituée par l'arrêté ministériel du 4 août 1953. Plusieurs: 
candidatures d'acquéreurs ont été enregistrées. Aucune n'a été 


retenue, 


653. — M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que ceriaines municipalilés refusent 
de prendre en charge l'entretien des voies situées à l'intérieur d'un 
groupe d'habitations à loyer modéré, ainsi que l'éclairage desdites 
voies, bien que celles-ci relient dans cerlains cas des routes nalio- 
nales à des roulés communales et qu'elles soient utilisées par des 

assagers autres que des usagers des cités. Il apparaît ainsi que 
des municipalités va à l'encontre d'une d'en- 
semble qui tend à la suppression des voies particulières. IL Jui 
demande: 1° si’les municipalités dont il s’agit sont fondées à 

rendre une telle atlitude en vertu d'instructions réglementaires 

o dans l'’affirmative, si l'office d'habitations à loyer modéré est en 
droit de fermer les entrées des cilés pour en interdire l'accès aux 
personnes autres que les locaiairès des cilés. (Question du 7 mars 
1956.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse où il s'agirait de voies publiques, 
empruntées couramment par l’ensemble de la population, la com- 
mune aurait dû, dès la création d'un groupe d'habitations à loyer 
“modéré, en assurer les frais de premier établissement et d'entretien. 
Dans le cas signalé par l'honorable parlementaire, ces voies font 
partie du domaine privé de l'organisme. Il semble donc que celui-ci, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, soit fondé 
à en interdire l'accès à tout véhicule étranger à la cité. Pour éviter 
une telle mesure, la situalion de fait existant pourrait être régula- 
risée par la cession à la ville de l'assiette des rues considérées 2t 
par leur classement dans le réseau des voies communales. 


. SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


220. — M. Dufour signale à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population que des médecins assermentés semblent 
avoir été révoqués arbitrairement sans qu'aucune faute n'ait été 
relevée contre eux, et sous des prétextes non convaincants (par 
exemple le surnombre) ce qui paraît dissimuler des griefs d'ordre 
politique. 11 lui demande s’il existe des textes prévoyant les condi- 
lions de radiations de médecins assermentés lesquels ont été régu 


lièrement nommés par le préfet, selon l'avis du conseil de l’ordre 
et du syndicat le plus représentatif de la profession, et, dans l'affic- 
malive, lesquels. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — Le décret du 5 août 1947 a seulement fixé dans son 
article 7 les conditions de désignation par les préfets des médecins 
assermentés, auxquels l’administration confie la mission de vérifier 
l'état de santé des candidats à ‘a fonction publique et -de contrôler 
les demandes de congé pour maladie. Mais ces désignations ont un 
caractère révocable, et l'autorité qui a nommé peut être amenée à 
mettre fin aux fonctions dont elle avait chargé des médecins, pour 
des raisons qui ne tiennent compte que de l'intérêt du service. 
Toutefois, le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la population 
attacherait du gr à connaîlre le nom du dépariement visé, afin de 
pouvoir recueillir toutes explications sur les faits signalés, 


439. — M. Perche expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population qu'à Dreux (Eure-el-Lor) le sanatorium 
est menacé de fermeiure a!ors qu'on manque de lits pour les malades 
dans les hôpitaux et lui demande quelles mesures il compte prendre 
ce assurer le maintien de ce sanatorium, (Question du ?? février 

506.) 

Réponse. — Le sanatorium de Dreux appartient aux hospices de 
ceile ville, qui le gerent., Mon département ne peut donc en aucune 
façon impôser à la colecliv. gestionnaire rine quelconque d(cision 
quant à l’affeclaiion à denner aux bâliments constituant le sana- 
torium. Le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la popu'ation 
est cependant tout disposé, ainsi qu'il l'a fait ccnnaître récemment 
à M. le préfet d'Eure-et-Loir, à recher:‘her avec les hospices de 
Dreux les moyens de résoudre la cr'se de recrutement que connaît 
actuellement le sanalorium dont il s’agit, et à t'rer le meilleur 
parti possible de l'équipement toit à fait honorab'e. qu'il offre. 1 
serait même disposé à agréer un des pavillons du sanatorium pour 
l'hébergement de tuberculeux hommes, les besoins dans ce domaine 
restant encore sens:b'es. 


441. — M. Pierre Ferrand expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
Santé publique et à la population que le sanatorium de Dreux doit 
être affeclé à l’enseignement. Cet établissement possède une instal- 
lation permettant de dispenser des soins aux tubercu!e1x dans des 
conditions bien supérieures à celles de nombreux établ' ssements 
(comme celui de Brévannes, en Seine-el-Qise, dont l'installation est 
des pus défertueuses), il lui demande quelles mesures il compte 
rendre pour que soient ulilisés, par priorté à des fins médicales, 
es établissements possédant les installations les plus modernes. 
(Question du février 1956.) 

Réponse. — Le sanatorium de Drerix appartient aux hospices de 
cetle ville, qui le gèrent. Mon département ne peut donc en aucune 
façon imposer à la collectivité geslionna're une quelconque décision 
quant à l'affectation à donner aux bâtiments constituant le sana- 
torium. Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
est cependant tout disposé, ainsi qu'il l’a fait connaître récemment 
à M. le préfet d'Eure-et-Lor, à rechercher avec les hospices de Dreix 
les moyens de résoudre la crise dé recrutement que connaît actuelle- 
ment le sanalorium dont it s’agit et à tirer le meilleur parti possible 
de l'équipement tout à fait honorable qu'il offre. Il serait même 
disposé à agréer un des pavillons du sanatorinum pour l'hébergement 
de tubercu'eux hommes, les besoins dans ce doma:ne reslant encore 
sensibles, 


629. — M. Vergès demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population les condilions dans lesquelles s'applique 
à la Réunion le décret du 24 janvier 1%6 portant codification des 
textes législatifs concernant la famille et l’aide soc'ale, notamment 
les disposilions concernant les infirmes, aveugles et grands infirmes 
prévues au chapitre VI, élant donné que les intéressés éprouvent de 
grandes difficultés pour faire établir leurs droits. (Question du 
6 mars 1956.) 


Réponse. — Le décret no 56-149 du 2% janv'er 1956 portant codif- . 
calion des textes législatifs concernant la famille et l’aide sociale, 
reprend les dispositions Gu décret n° 53-1135 du 2 novembre 1953, 
portant réforme des lois d'assistance. L'arlicle 202 dudit code repro- 
duit les disposit:ons de l’article 75 du déeret du 29 novembre 1953 
qui précise que les condilions particulières d'application et d’adap- 
tation de ce texte aux départements d'outre-mer (Guadeloupe, 
Guyane, Marlinique, Réunion) seront délerminées par un règlément 
d'adm'nistration publique. Ce texte réglementaire est en cours d’éla- 
boralion et rég'era toutes les questions actuellement en suspens. 


734. — M. Cuislain expose à M, le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à ta population le cas suivant: une sage-femme âgée 
de 58 ans, qui à 37 ans de services dont 30 ans de services actifs 
comme sage-femme à l'hôpital de la Fraternité, sollicite sa mise 
en retraite. On la lui refuse en invoquant l'arrêté du 5 novembre 1953 
donnant obligation pour parlir en retraite d’être âgée de 60 ans. 
Ii lus demande sur quelle base juridique s'appuie la réponse faite 
par son -administration à celle sage-femme, (Question du 
14 mars 1956.) 


Réponse. — Aux termes de l’article G du décret n° 49-1116 du 
5 octobre 1949 fixant le règ'ement de la caisse nationale de retrailes 
des agents des col'ectivités locales, le droit à pension d'ancienneté 
n'est acquis aux agents âgés de 55 -à 60 ans que dans la mesure 
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où !:#s intéressés comptent plus de 25 ans de services, dont 15 ans 
au moins dans un emploi de la catégorie B. Or, les dispositions 
de l’arrèlé interministériel du 3 novembre 1953 portant ciassement 
de l’empioi de sage-femme en cat‘gorie R n'ont pas d'effet rétroactif. 
NN s'ensuit que seuls les services accompiis par les sages4emmes 
postéricurement à la date de prise d'effet dudit arrèté (21 mo- 
vembre 1953) sont considérés dans tous les cas comme ressorlis- 
sant à la catégorie B. Pour que les services antérieurs à celle dale 
soient considérés comme ayant été efleclués dans un emploi de 
cette catégorie il serait nécessaire que les sages-femmes aient élé 
tributaires, antérieurement à la constitulion de la caisse nationa:e 
de relraites des agents des collectivités locales, d’une eaisse parti- 
culière de retraite dont le règlement prévoyait expressément le 
ciassement de l'emploi de sage-femme en catégorie B ou active. Le 
règlement de la caisse de retraites intercommunale Gu Nord, 
à laquelle étaient affiiés les agents de l'hôpital de la Fraternilé, 
à Roubaix, n'avamt pas prévu de classement d'emplois en calé- 
gorie B, l'employée dont l'honorable parlementaire a exposé la 
sitnation ne pourra faire valoir ses droits à pensien d'ancienneté 
qu'à l’âge de 60 ans. 


735. — Mme Francine Lefebvre appelle :’allention de M, le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à ta population :ur un certain 
nombre d'informations qui ont paru dans la presse eoncernant les 

ratiques regretlab'es auxquelles donnent lieu les séances collec- 
ives du radiographie et, notamment, les examens annuels de dépis- 
tage de la tuberculose organisés dans les écoles, usines, adminis- 
tralions, etc. D'après ces informations un certain nombre de jeunes 
femmes el de jeunes filles auraient été profondément blessées par 
les « indiscrélions » auxquelles donnent lieu ces examens, en rai- 
son. nolaxnment, de la présenre d’un personnel administratif uni- 
quement masculin et par l'indifférence toltae des organisateurs à 
l'égard de tout ce qui peut b'esser la pudeur des personnes exa- 
minées. Elle lui demande s’il compte faire procéder à une enquète 
sur la manière dont se déroulent ces examens afin de pouvoir 
prendre ensuile toutes mesures utiles pour qu'ils se déroulent d’une 
Manière absolument conforme au respect de ;a personne, (Question 
du 11 mars 1956.) 

Réponse. — Le secrétaire d'Elal à la santé publique et à la popu- 
lation fait connaître à l’honorab'e parlementaire qu'il partage entiè- 
rement som point de vue sur le respect qui est dà aux personnes 
soumises aux examens systémaliques. 11 suffit pour s'en assurer de 
se reporter à larticle 17, deuxième aiinéa, de l'arrêté du 23 fé- 
vrier 4949 realif au fonctionnemem des dispensaires. Cet articie 
précise que « le médecin de dispensaire doit avoir, dans la pralique 
des examens collectits, le même respeet de la personne humaine 
que dans l'examen de la clientèle privée. IL doit, en conséquence, 
procéder toujours à l’examen individuel des consultants... ». Tou- 
tefois, si, des informalions reçues par l'honorab'e pariementaire, 
il ressort que ces instructions n'ont pas toujours été suivies, il serait 
disposé à faire procéder à des enqnètes sur les cas signalés, 


St. — M. Girard demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
pubiique et à la population: !l° quel est le nombre d'élèves dans 
les écoles prunaires du premier degré à la Guadeloupe; 2° parmi 
ceux-ci le nombre d'enlamts ayant effectivement subi les vaccina- 
tions prévues par les lois et règlements; 3e si l'Elat, lé département 
ou les communes organisent les séanres gratuites de vaccination 
pour :es enfams des écoles. Dans l'aflirmmative, combien d'enfants 
ont été vaccinés en 195% dans chaque commune, (Quesiion du 
d> mars 

Réponse. — La question écrite n° 8f{, concernant essentiellement 
le contrüe des vaccinations en miiieu scoiaire, relève surtout des 
attributions de M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports. Mon administralion est responsab:e de lexé- 
eution des vaccinations obligatoires antivarioiiques et andiphté- 
riques-anlitéaniques, ainsi que ja vaccination au B. C. G. Seuies 
d’ailleurs, en principe, interviennent à l’âge scolaire la vaecination 
au B. C, G. et la vaccination antivariolique puisque si la loi pré- 
voit pour cette deruière la primo-vaccination dans le courant de 
la première année de la vie, elle prévoit aussi deux revaccinations, 
dont l’une à 11 ans et l’autre à 21 ans. Quant à la vaccination anti- 
diphtérique-antitétanique, elle doit être pratiquée entre le douzième 
et le dix-huilième mois de la vie avec une injection de rappel l’an- 
née suivante. A l'instigation des directions départementales de la 
santé, des séances de vaccinations sont organisées, dans chaque 
commune, pour permettre aux assujettis de subir gratuitement, s'ils 
de désirent, les vaccinations obligatoires. Les dépenses en résultant 
sont jusqu'à ia fin du présent exercice réparties entre les trois col- 
lectivités (Etat, département, communes), Le service des vaccina- 
tions à la Guadeloupe est en cours d'organisation sur les mêmes 
bases que les services de vaccinations fonctionnant dans les dépar- 
tements métropolitains. 


930; — M. duliard demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population s'il est exact qu'une sociélé exploitant 
une source d'eau gazeuse dans le département du Gard ait reçu 
au titre de la campagne antialcoolique une subvention importante 
pour le lancement de sodas et, dans l’affirmative, quel est le mon- 
tant de la subvention et son imputation budgétaire. (Question du 
21 mars 1956.) 


Réponse. — Aucune subvention de cette nature n’a été octroyée 
à quelque société que ce soit sur le budget de la santé publique. 


1017. — M. Segelle expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
et à ta population qu'en vertu d’un décret récent les 
sociétés pharmaceutiques ayant un capilat supérieur à 56 millions 
de francs peuvent adimellre sans limilation des eapilaux appar- 
tenant à des non-pharmaviens, sous réserve que, s'il s'agit d'une 
société anonyme, le président et Ja moitié des administrateurs 
soient dipièmés, et lui demande si une socitté d’exp'oitation 
(société à responsabilité limilée) ayant un gérant pharmaeien et 
la majorité des capilaux appartenant à des pharmaciens peut être 
absorbe par la société anonyme propriétaire des marques à capital 
non gharimacien qu'elle expoite, étant entendu que les eapilaux 
réunis des deux sociétés seraient supérieurs à 30 milions de francs 
et que le conseñ et la société unique définitive seraient conformes 
aux exigen'es légaies énoncées ci-dessus en qui conterne les 
diplômes des administrateurs. (Question du 2k mars 1956.) 


Réponse. — La réponse est affirmative, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


444. — M. Vals demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale de faire connaitre: 1e les abaltements de zune; 
2 je suiaire interprofessionnel garanti; 3° le salaire mini- 
mum relenu pour le ca.cul des ailocations fatmmiiales dans la <ir- 
conscriplion de Joigny (région administrative de Dijon), en vertu 
de !l’arrêté du 19 juillet 1915, du décret du 9 seplembre 1951 et de 
tous autres textes ullérieur<, {Question du 23 fécrier 1956.) 

Réponse. — La situalion varie s2lon les communes; eelie de Jot- 
gny à élé classée par un arrêlé du 22 octobre 1913 dans la zune 
coimporiant un abattement de 18 p. 109. A conpter du ler avril 1956, 
cet abattement qui avait été réduit peur la dfter- 
iminalion du min'mum interprolessionne! garanti à 1» p. 106 (d'cret 
du 23 mars 1951;, à 13,5 p. 100 (décret du 13 juin 19511, à #2? y». 100 
(décret du ? avrit 1955) sera ramené à 8 p. 160, Le décret du : avril 
19%55 a prévu, dans son arlice 17, toujours en vigueur, que les 
salaires individue!s ne pourraient étre in'ériewrs au tanx cumulé 
du galaire national minimum garanti fixé à 100 
francs par le décret du S sentemb'e 195%. dans !a première zone 
de la région parisienne, et d'une indemnité horaire non hiérarchi- 
sée de 26 francs. Comple tenu de labaliement de 8 p. 109 appli- 
cable À Joigny, ces chiffres sont ramenés, pour celle commune, 


respectivement à ®2 francs et à 23,90 fran’s, ce qui pore à 115,90 


francs la limile inférieure des rémunérations dans celte localité. 
Le taux d’abatiement appliable au caleul des prestations Tammi- 
liales était, jusqu'à la promulgation de la loi du 11 février 190 sur 
les conventions colle :lives, le méê:ne que ce.ui applivale en mat'ère 
de salaires, Ce taux, de 13 p. 100 à Joigny, a été réduit à 13,5 p. 100 
à compier du fer avril 195 par décret du 3 avril 1953, De prs, la 
loi n° 56-263 du 17 mars 1#%6, prise à l'initiative du Gouvernement, 
a réduit dun tiers, à compter du 1er avril 1956, les taux d'abatie- 
ment déterminés en application du décret du 3 avril 1955, Le. taux 
d'abattement apmlicable à Joigny <era done de 9 p, 100. 
Les familles résidant à Joigny ont donc percu, depuis le ter avril 
1955, des allocations familiales ca'culées sur une base mensuel'e 
de 13.600 francs, et recevront, à compter du 1er avril 1956, des allo- 
cations farniliales ca:culées sur une base mensue:le de 16.100 francs. 


472. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que le: coureurs cyclistes professionne s lifs 
par contrat äux maisons de ey'les se sont vu, pour la plunart, 
en début de saison 1956-1957, de nonveaux conirats basés 
sur un salaire annuel de 190.000 à 150.000 francs par an, maximtm, 
De ce fait, le bénéfice des al'ocations familiales et de saivire 
a été refusé à un certain nombre de ces coureurs professionnels, 
pères de famille. Cependant, à la rémunération annwele garant'e 
indiquée ci-dessus, s'ajoutent: les indemnités kilomitriques payées 
pour les courses auxquelles pariisipe le coureur; les primes d’'enga- 
ement et les prix payés pyr les organisateurs de courses: des 
ndemnilés en nature, sous forme de nourriture, :ors des courses 
é'oignées ou à élapes, Ces sommes s'ajoutant au salaire fixe du 
cantrat donnent un total annuel qui, divisé par douze, est supé- 
rieur an minimum légal de base considéré comme « ressourres 
normales d’existenre », S'il apparaît que les organisateurs de 
courses ne s'acquittent pas des cotisations sur leurs primes et prix, 
le recouvrement des sommes dues incombhant aux caisses, les cou- 
réeurs ne peuvent en être tenus pour responsables, IL lui demande 
si les caisses d'allocations familiales me peuvent pas être autori- 
sées à payer les allocations et le salaire unique, dans les mêmes 
conditions que pour les représentants de comimerre à la cmmis- 
sion, sous réserve du contrôle semestriel et annuel des ressources 
des intéressés. (Question du % février 1956.) 


Réponse. — Pour appré‘ier les droils aux prestations familia'es 
des coureurs cyclistes professionnels, il y a lieu de tenir compte 
de l'ensemble des rétributions qui leur sont allouées par l'eme- 
ployveur ou par des tiers, conformément aux usages normaux de la 
profession, Ces rélribwlions comprennent la rémunération versée 
par la maison de cycles à laquelle ils sont liés par contrat et l’en- 
semble des sommes, en nalure ou en espèces, que leur procure 
leur participation aux épreuves sporlives, Par ailleurs, les droits 
aux prestations famiiiales doivent être appréciés mensuellement. 
Si des dispositions spéciales ont é6l# prévues pour les voyageurs et 
représentants de commerce, c'est pour tenir romple du mode de 
rémunération utilisé. leurs commissions leur étant versées nlus 
sowvent pour des périodes de trois mois, M n'est pas possible d'en- 
visager une mesure semb'abe pour les coureurs cyclistes profes- 
sionne!s, 


= 
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514. — M. Sauvage rappelle à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
‘à la sécurité sociale, qu'en vertu de la législalion acluelie, les 
salaires et toutes indemnités, y compris les indemnités journalières 
versées par la sécurité sociale, au lilre de l'assurance maladie sont 
incessibles et inaiiénables. I lui demande: 1° une caisse de sécurité 
scciaie est-e:ie en droit de v2r:er, pendant l'internement volontaire 
ou non d’un salarié dans un hôpilal psychiâtrique, les indemnités 
journalières au conjoint de l'assuré, ou doit-elle ob:igatoirement en 
effectuer ‘e versement à l'administrateur des biens de l'hôpital psy- 
chiâtrique; ?° quand .une caisse de sécurité sociale a versé les 
indeimuilés à la femme d’un interné, alors que cel'e-ci avait ouvert 
une instance en séparalion de corps et de b'ens, avant l'inlernement 
de son mari, la caisse peul-eile ailéguer, pour sa défense, que ce 
versement est normal du fait qu'it rep:ésente, d'une part, la pen- 
sion alimentaire, et que d'autre part, sert à couvrir ies frais de pro- 
cédure: 3° le mari, une: fois sorti de l’hôpilal psychiâtrique, est-il 
en droit de réclamer à la caisse le montant des indemnités journa- 
lières, perçues par ia femime. Si oui, quels moyens de recours a-t-ii 
à sa disposition. {Question du 23 février 1926.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l’article 25 !8 5) du décret du 29 dé- 
cembre 19:95, les indemnités journalières servies au titre de l'assu- 
rance maladie peuvent faire l’objet d'une saisie-a:rèt ou d'une ces- 
sion dans ies mêmes conditions et limiles que les salares, élaut 
entendu qu'aux termes de l’articie 61 du code du trivail, aucune 
limite n’est opposable lorsqu'ii s'agit du payement de dettes alimen- 
teires. En ce qui concerne les personnes internées voiontairement 
ou non dans un établissement psychiâ:rique pablic ou asshnité, l’ar- 
ticle 31 de la loi du 50 juin 1%%, reialive aux aljénés, dispose que 
« les commissions administralives ou de surveillince des ho<pices ou 
établissements publics d'aiiénés, exerceront à l’égard des personnes 
y seront placces, les fonclions d'administ:aleurs provisoires. E'les 

ésigneront uw de leurs membres pour les remolir, l’administraieur 
ainsi désigné, procèdera aa recouvrement des sommes dues à la 
personne placée dans l'élabiissement et à l’acquittement de ses 
deltes... » Les sommes dues par une caisse de sécurité sociale à un 
assuré non interdit, piacé dans un éiabiissement d’aliénés pub'ic 
ou assimilé, doivent donc, en principe, ètre versces à l’administia.eur 
de l'établissement désigné à cet ehet. En ce qui concerne les per- 
sonnes hospitalisées dans un établissement psychiätrique pr.vé, 
aucune disposition léga'e ne prévoit la désignation d'office d’un 
administraleur provisoire de leurs biens char:é de percevoir les 
somimes leur revenant et d’acquitler les dettes qui leur incombent. 
Dans ce cas, la caisse, en apjuicaiion de l’article 85, paragraphe 2 
du décret du 29 décembre 1955 modifié, « paye valab'ement les 
prestations dues à l'assuré entre les mains de sa conjointe »; 


20 étant donné d'une part les dispositions précitées de l’articie 85, 


paragraphe 2? du décrel du 29 déceinbre 1245, et d’aut.e part le carac- 


.tère alimentaire des indemnités journalières de l'assurance maladie, 


l'administrateur provisoire Ja caisse de sécurité sociale, 


.selon le cas, sont fondés à verser la lola'iié ou une fraction desdites 


indemnités à la conjointe de l'assuré interné, en: payement de la 
dette alimentaire à laquelle i’intéressé reste lenu en application de 
l'article 214 du code civil; 3° pour ces différentes raisons, il ne 
semble pas qu'un recours puisse êlre inlenté contre la caisse «e 
sécurilé sociale qui s'est acquiliée de ses obligations entre les 
æuins de la conjointe de i'assuré. 


564. — M. Charpentier signale à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que cerlains présidents, directeurs ou direc- 
teurs généraux de sociétés anonymes ont déjà procéué au rachat 
de leurs cotisations d'assurance vieillesse au titre d'autres fonctions 
de cadres et que, vu leur âge, ils sont placés sous le régime du 
décret-loi du 28 oclobre 1935 pour la liquiäaiion de la pension qui 
leur a déjà été altribuée. De ce fait, ils n’ont aucun intérêt à pro- 
céder à un rachat complémentaire en appiicalion de la lai n° 55-729 
du 23 mai 1959. Par contre, leur assujetlissement rétroactif au régime 
général de sécurité saciaie a pour étflet de leur ouvrir droit aux 

réslations du régime complémentaire de relrailes des cadres pour 
eurs fonclions de présilents, directeurs ou directeurs généraux de 
sociétés ancnymes et leur permet de préten]re à une augmentation 
de leurs points de retraile Il jui demande, dans celle hypothèse, si 
les caisses d'assurance vieiilesse du régime général de sécurité 
sociale ne doivent pas néanmoins picrdre une décision de principe 
quant à la qualité d’assurés sociaux des intéressés, à laqueile est 
subordonnée la validation de leurs fonctions présidentiel'es et direc- 
toriales au regard du régime complémentaire de relrailes des cadres. 
(Question du 1% mars 1956.) 


Réponse. — Des renseignements recueillis auprès de l’Association 


générale des instilulions de retlrailes des cadres (A.G.ILR.C.), 


résuile que, pour la période antérieure au 1er juin 1955, les droits 
des présidents direcieurs généraux de sociétés anonymes au béné- 


‘tice du régime complémentaire de relraile des cadres ne sont pas 


subordonnés au versement effectif de cotisations rélroactives d’assu- 
rance vicillesse au régime général des assurances sociales. I} sufnit 


“que les intéressés remplissent les condilions requises pour effectver 


un tel versement, ce que les caisses de relraiites des cadres sont habi- 
lilées à apprécier. 


565. — M. Halbout expoce à M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale !e cas d’un père de famiiie, dont un des enfants 
âgé de plus de dix-huit ans suit Jes cours par correspondance de 
la chambre nationale des huissiers; et lui demande que:les forma- 
lilés doivent êlre remplies pur cel organisine et par lu:-mêéme jour 


que ce fiis, suivant très régulièrement les cours précilés, puisse être 
compté comme emant à charze pour le versement des preslalions 
familiaies. Question du 1° niars 1956.) 


Réponse, — L'arlicie 10 de ia loi du 22 août 1916 fixant le régime 
des prestations ’amiliales prévoit que les preslalions familiales sont 
versées jusqu'à l’âge de vingt ans pour les enfants qui poursuivent 
leurs études. De pus, l’articie 20 du décret du 10 décembre 19:6 
ortant règlement d'administration pour l'application de la 
oi du 22 août 1916 précitée, dispose que le payement des prestalions 
famiiiales est subordonné, pour les enfants qui poursuivent leurs 
ctudes au äelà de l’âge scolaire à la production d’un.certificat d’ins- 
criplion établi par les directeurs des établissements d'enseignement 
supérieur, Seconäaire, technique ou professionne! fréquentés. En 
ouire, :e droit aux prestations est également subordonné à l'assiduité 
des élèves. Il est nécessaire, selon ce texte, que l'enfant fré- 
quente effecuvement un établissement d'enseignement où il reçoit 
une instruction généraie, technique ou prafessionnel'e comportant 
des conditions de travail, d’assiduilé, de contrôle, de discipline telles 
que l'exige normälement Ja préparation de diplômes officiels ou de 
carrières publiques où privées, de teiles études étant incompatibles 
avec exercise d'une activité professionnelle. Il a admis, par 
bienveillance, qu: les étades poursuivies par corresrondance pour- 
raient dans des ces exceptionnels permettre :e versement des pres- 
taisons fainiliales. Mais, les cours suivis doivent porler sur un pro- 
gramme suffisamment étendu et les enfants doivent se consacrer à 
ces cours dans des conditions telles qu'is puissent être considéres 
comne poursuivant leurs éludes, En fait, l’eniant doit recevoir une 
où une formation sembiable à celLe qui lui serait donnée 
s'il fréquentait avec assiduite un établissement d'enseignement. En 
conséquence, les caisses d'allocations familha!es suisies de demandes 
de presiauons familiales pour des enfants qui suivent des cours par 
correspondanc2 Coivent pour apprécier si ces enfants peuvent être 
considérés comme poursuivant leurs études, connaître la nature des 
cours suivis, le temps moyen d’occupalion de l'élève qu'iis exigent 
ar semaine, €! pour coniiauer le versement des prestations fami- 
iales, l’assiduilé des élèves, Celle-ci peut être montrée par le 
nombre de devoirs soumis à la correction comparé au nombre de 
devoirs que comporlen: pour la même période les cours dispensés. 
IL appartient à l’ilocataire de fournir toutes justifications demandées 
notamment par la production de certificats émanant de l’établisse- 
ment organisant les cours suivis par l'enfant et donnant les pré:i- 
sions nécessaires citées ci-dessus, Cependant, les caisses d’allocat'ons 
fämiliales peuvent faire effectuer, si el'es le jugent nécessaire et par 
tous moyens uliles les engquèies susceptih'es de leur permettre de 
contrôle: la réalité de !a poursuite d’éludes des en‘ants inscrits à 
des cours par corresoondance, et, si besoin est, demancer les certifi- 
cais d'ass'luilé directement à l’etablissement, 


597. — M. Rieu expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale que, le 3 février 1956, une convention à Clé signée 
entre la caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux (n° 33 KR.) 
et la fédération des syndicats méd'caux de la Gironde, L'homolo- 
gation de cette convention par la commission nalionale des tarifs 
et l’ac:eplation du ministre est indispensable pour que le rembour- 
sement aux assurés sociaux soit effectué à 80 p. 100 des dépenses 
médicales engagées. Il lui demande les dispositions qu'il compte 
prendre pour häâter l’homologation de cette convention et permettre 
ainsi aux assurés sociaux, déjà frappés par l’wigmentalion des tarifs 
médicaux, de percevoir le remboursement intégral de 80 p. 100 de 
leurs dépenses médicales. (Question du 2? mars 1956.) 


Réponse. — La convention dont fait état l'honorable parlementaire, 
conclue entre la caisse rég'onale de sécurilé socia'e de Bordeaux et 
la fédéraiion des syndicals médicaux de la Gironde a été examinée 
et homooguée par la commission naliona!e des tarifs au cours de 
sa réunion du 8 mars 1256. Toutefois, élant donné que des pourpar- 
lers ont élé engagis avec les représentants des caisses de sécirité 
socia'e et des syndicals de ge en en vue d’un règlement du 
problème d'ensemble des tarifs d'honoraires en malière de soins aux 
assurés soc'aux, et compte tenu du fait que la décision d'approbation 
de la commission des tari's tendait à promouvoir, pour le départe- 
ment intéressé, des tarifs d'honoraires médicaux supérieurs aux 
tar fs actueilement en vigueur dans ce département, ladite décision 
a élé suspendue, à titre provisoire, dans le cadre de l'article 10 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915, complété par le décret du 20 dé- 
cembre 195%, Les éludes approfondies actuellement en cours ont 
pour objet de trouver un règlement satisfaisant des questions A 
posent, dans le, cadre des re'ations entre la s'curité sociale et Îles 
pral'ciens, la juste rémunération des actes de ces derniers et le 
remboursement qu'en allendent les assurés so:iaux. 


612. — Mme Rose Guérin expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que la caisse régiona'e de sécurité sociale 
de Paris a signé, le 19 octobre 1955, avec la chambre svndicae des 
médecins de la Seine, une convention portant sur les tar fs médicaux 
dans le département de la Seine, Celle convention, conformément à 
la loi, a été approuvée, le fer dicembre 4955, par la commission 
nalionale d'homologation des tarifs, mais son app'ication en fut sus- 

endue malgré un arrêté ministérel du 29 décembre 1955. Elle lui 

emande les mesures qu'il comple prendre pour rapporter une déci- 

sion portant nn grave préjudice aux assurés sociaux du département 
de la Seine qui, du fait de la suspension de l’application de ladite 
convention, sont remboursés seulement à raison de 45 p. 100 de leurs 
dépenses, alors que la loi a prévu 80 ou 100 p. 100. (Question du 
6 mars 1956.) 
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Réponse. — La question posée par l'honorab'e parlementaire se 
rattache à l’ensembie du problème des tarifs d'honoraires de prali- 
ciens en malière de soins aux assur's sociaux, qui fait l'objet des 
préoccupations immédiates du d'partement des affaires sociales. Des 
études approfondes sont actuellement en cos en vue d'un règle- 
ment salisfaisant des questions que pose, dans le cadre des rela- 
tions entre la séenrilé sociale et les pral'ciens, la iuste rémunération 
des actes de ces derniers et :e remboursement qu'en altendent les 
assurés sociaux. 


630. M. Boscary-Monsservin expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécuriié sociale qu'une loi du 20 mars 1951 a é‘end'1 
l'assiette des colisations de sécuzné sociae en y soumellant non 
seulement les salaires proprement dits, ma,s ioules les indemnités, 

rimes, gra!ifcalions, par un article 31 bis, ajouté à l'ordonnance du 

octobre 1945; il demande s'il ne serat pas opportun d'inviter les 
caisses de sécurité sociale à abandonner les poursuiles engagées 
contre les employeurs de bonne foi qui, au cours des années anté- 
rieures à 1951, ont attribué à leur personnel des gralificalions de 
diverses sortes, gralificalions bénévoles et sans carac:ère contractuel, 
sans les soumelire aux cotisal:ons. Les contestalions préseniées par 
les caisses on souvent, dans ces cas, un caractère irrilant. (Question 
du 6 mars 195.) 

Réponse. — Les disposilions de l'arlicle 31 bis de l'ordonnance 
ne 45-2250 du 4 oclobre 12:5, modifiée par la loi n° 51-301 du °X) mars 
4951, ont eu pour objel de préc'ser que diverses indemnités, primes 
et gratifical'ons, allouées aux travailleurs à l’o:cesion ou en contre- 

artie du travail, devaient être comprises dans la rémunération glo- 

ale à prendre pour base de calcul des cotisations de s'curité sociale. 
ne parait pas possible de prétendre, par un argument contrario, 
que ces indemnités, pr mes et gralificalions ne deva ent pas donner 
lieu à versement de colisations avant la dal d'enirée en vigueur de 
la loi du 20 mars 1951, c'est-à-dire avant le 1 janvier 1955. C’est 
pourquoi — sous réserve de l'appréciation souveraine des tr'banaux 
— les caisses primares de sé‘urité socia'e et les caisses d'allocations 
familiales sont fondées à réclamer aux emnloyeurs le versement des 
colisations, non atteintes par la prescrpiion, afférentes aux avan- 
tages dont il s’agit et qui ont élé accordés aux assurés avant 'e 
4er janvier 1955, däns tous les cas où il apparait que lesdits avan- 
tages constituaient un élément de la rémunération des ben'ficiaires. 


663. — M. Penven expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale que l'ullocalion aux vieux travailleurs salarie: 
peut être refusée, notamment aux personnes ne pouvant justifier 
de 25 années d'aciivité sasariée, el quil n'est pas tenu coinple, à cet 
égard, du temps de travail eflectué par un Français ou une Fran- 
çaise à l'étranger. 11 lui demande si de telies décisions des caisses 
régionaies de sécurité sociale sont conformes à la législation en 
vigueur; et, dans l’affirmaiive, s'il n'envisage pas de prendre des 
mesures afin que les temps de travail effectués à l'étranger entrent 
en ligne de compte pour l'octroi de l’allocalion aux vieux travail 
leurs salariés, (Question du S mars 1956.) 


Réponse. — L'ordonnance du 2? février 1915 relative à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés dispose expressément que l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés est accordée aux personnes qui justi- 
fient, entre autres conditions, avoir occupé sur le territoire méiro- 
politain — ou dans les départements de la Guadeioupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane ou de la Réunion — un emploi salarié au sens 
de la législation sur les assurances sociales. La jurisprudence de ja 
cour de cassation est très ferme sur ce point el, notamment, dans 
un ärrèt des chambres réunies en date du 11 juin 1947, il a ét4 
précisé que « de mème que les emplois cecupés hors du territoire 
métropolilain échappent, en principe, à la législation sur les assu- 
rances Sociales parce que n'existent pas, hors de ce terriloire, les 
organes chargés de l'administration des assurances sociales ou 
appelées à y opérer sur eux leur contrôle, de même ces emplois re 
peuvent être pris en considération pour l'attribution de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés ». En outre, il résulte de l’article ?, 
8 1er, de l'ordonnance susvisée, que pour la période postérieure a’ 
31 décembre 19%44, les périodes de salariat ne sont prises en consi- 
dération pour l'attribution de l’atlocation que si elles ont fait l'obje! 
du versement de la double contribulion des assurances sociales. 
Cette disposilion exclut donc, pour cette période, la possibilité de 

rendre en compte des emplois occupés hors du terriloire où la légis- 
ation française des assurances sociales n’est pas applicable. Si L'on 
considère enfin que l'allocation aux vieux travailleurs salariés est 
financée par les assurés du régime métropolitain, il paraît opportun 
d'en réserver le bénéfice aux travailleurs ayant exercé leur activité 
dans les limites de ce territoire. 


729. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale les raisons pour lesquelles la veuve 
d'un bénéficiaire de l'allocation aux vieux travailleurs salariés perd 
le. bénéfice des prestations maladie après la mort de son märi et en 
verlu de quels textes. (Question du 12 mars 1956.) 


Réponse. — Les litulaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ne sont pas en droit de bénéficier des prestations en nature 
de l'assurance maladie; leurs veuves ne peuvent donc obtenir un 
avantage dont eux-méimes ne bénéficiaient pas. En tout élat de 
cause, si des précisions complémentaires étaient fournies sur Ja 
situation de la personne à laquelle fait allusion l'honorable parle- 
mentlaire, une enquèle sur ses droits au regard de la’sécurilé suciale 
ne manquerait pas d’être effectuée. 


786. — M. Carnier expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale que l’article 27 de la loi du 30 octobre 4446 sur 
la réparation des aecidents du travail stipule: « la caisse doit, si 
les ayants droit de la victime le solliciient, ou avec leur accord, si 
elle l'estime indispensable pour la manifestation de la vérité, deman- 
der au juge de paix dans le ressort sgh l'accident s'est produit 
de faire procéder à une autopsie dans les conditions. prévues «aux 
articles 303, 204 et 305 du code de procédure civile ». Il lui demande : 
1° si la caisse peut refuser l'autopsie demandée par les ayants droit, 
quels que soient le cas ou la situation; 2° si l’aulopsie décidée d'un 
commun accord entre les caisses et les ayants droit peut ètre laissée 
à l'appréciation d'un expert (un médecin de médecine généra:e on 
tout autre praticien) ; 3° dans l’affirmative, si l'avis de l'expert sans 
que l'autopsie ait été pratiquée est sans appel. (Question du 11 mars 
1956.) 

Réponse. — to Réponse négative. La loi du 20 octobre 19:6 sur 
la prévention et la réparation des accidenis du travail et des mala- 
dies professionneiles fait ure obligation à la caisse de sécurité 
suciale, lorsque des ayants droit le sollicitent, de faire procéder à 
l'autopsie du corps de la victime. Cette obligation découle des 
terme: mêmes de l’article 27 de ladite loi. Cependant, conformément 
aux dispositions de l’artic'e 77 de la loi susvisée du 30 oclobre 1946, 
la juridiction compétente peut meitre à la charge des ayants droit 
tout ou parlie des honoraires et frais correspondant aux exainens 
et expertises prescrits à leur requête, lorsque leur contestation est 
reconnue manifestement abusive; 2° le médecin commis pour pra- 
tiquer l'autopsie doit exécuter sa mussion; à défaut, il appartient au 
juge de pourvoir à son remplacement, L'expert doit rendre comple 
dans son rapport de l'exécution de l'autopsie et des constatations 
qu'il a faites, le cas échéant, des difficultés qu'il a rencontrées; il 
formu'e des conclusions sur le plan ce sa compétence, En aucun 
cas l'avis exprimé n'a le caractère juridique d'une décision. Cet avis 
est adressé à la caisse qui prend une décision susceptible de recours 
sous la forme, soit d'une demande d'experlise en application de 
l’article 27 bis de la loi du 30 ociobre 1946, soit d'une action devant 
les juridictions du contentieux général de la sécurité sociale après 

rocédure gracieuse préalable; 3° les iuridictjons du contentienx de 
Va sécurité sociale ont le pouvoir d'apprécier la va'eur probante 
qu'il convient d'attacher dans chaque cas aux conclusions des rap- 
sorts d’aulops'e, Les méimes juridictions ont qualité pour juger si 
on caisse de sécurité sociale a tiré les conséquences exacies, su? 
le plan du droit «ux preslalions, de l'avis technique exprimé par 
l'expert désigné en application de l’article 27 bis précité. 


137. — M. Plaisance expose à M, le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale que de nombreux vieux travailleurs sont obli- 
gés, pour éiablir convenablement leurs demandes d'allocation vieil- 
lesse, d'avoir recours aux conseils et à l’aide des associations de 
vieux, et notamment &Ges fédérations et sections locales de l'Union 
rationtie des vieux de France, Or, les représentants de ces grou- 
pements rencontrent, de la part des organismes liquidateurs, de 
rombreuses difficultés bien qu'agissant pour le compte d’adhcrents 
âe leur association, les caisses vieillesse se refusant catégorique- 
ment à communiquer loute réponse consécutive aux interventions 
faites par les représentants des vieux travailleurs, se retranchant 
derrière le « secret professionnel ». Or, cette précaution est inutile 
du fait même que le vieux travailleur intéressé a bien été obligé 
d'exposer longuement sa situation personnelle à son représentant 
chargé d'établir et de transmettre son dossier, I lui demande: s’il 
ne compie pas intervenir auprès des organismes de sécurité sociale 
pour qu'ils puissent répondre directement aux représentants d'or- 
ganisations de vieux en leur communiquant tous les renseignerrents 
nécessaires au règlement définilif du dossier, en dehors, éviiem- 
nent, des renseignements d'ordre médical, (Question du 11 mars 
2956.) 


Réponse. — Les organismes de sécurité sociale peuvent fournir 
aux associations de vieux travailleurs les renseignements d'ordre 
administratif susceplibles de leur permettre d'éclairer leurs adhé- 
rents sur leurs droits éventuels et de faciliter la constitution de 
leur dossier, 11 serait utile que soient fournies toutes précisions sur 
les faits signalés pour permettre, le cas échéant, des interventions 
ä près des caisses régionales d'assurance vieillesse intéressées, 


723. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la Sécurité sociale qu’un vieux travailleur salarié ne peut obtenir 
l'allocation correspondant aux villes de 5.000 habitants, bien qu'habi- 
tant Bernay (Eurc) depuis très longtemps, du fait qu'il ne peut 
justifier d’une activité salarice dans une localité de cette impor- 
&nce que pendant 22 mois et 18 jours, la loi prévoyant 2? ans; 
que, toutefois, celte personne a été mobiliste pendant la première 
gucrre anondiale pendant plus de 4 ans; que celle période est habi- 
{uellement considérée comme période de travail, mais rien ne pré 
cise quelle est l'importance de la population à retenir pendant la 
mobilisation; que, sil n'avait pas élé mobilisé, ce vieux travailleur 
rempiirait les condilions pour bénéficier de la retraite concernant 
les habitants des villes de plus de 5.000 habitants, Il lui demande 
g'it n'a pas l'intention d'adresser aux caisses vieillesse une circu- 
laire d'application permeltant aux vieux travailleurs intéressés de 

ercevoir la retraile maximum à laquelle ils peuvent prétendre. 
Question du 11 mars 1956.) 


Réponse. — L'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés dispose en son article 3, 8 1er, que 
k taux prévu pour les villes de plus de 5.000 habitants est accordé 
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aux alioealaires résidant, à la date de leur sojxante-cinquième anni- 
versaire (ou, en cas de demande entre soixante et soixante-cinq 
ans, au titre de l'’inaplilude au travail, à la date de la demande 
d'allocation) dans une ville de plus de 5.000 habilants et ayant été 
occupés dans une telle ville pendant au moins deux ans âu cours 
de: périodes de travail ouvrant droit à l'allocation, Il s’agit, en 
l'es . de deux années de travail eflectif, L’assimilation de la 
période de mobilisation à une période de travail dans une vilie de 
plus de 5.000 habilams n'est pas prévue par la loi et une telle 
assimilation ne se juslifie pas si l’on considère la modération de 
la dispasition du paragraphe ter susvisé qui, sur une durée totale 
d'au moins vingt-cinq ans n'exige que deux annces de travail sala- 
rié dans une ville de cette importance, Par contre, l'assimilation de 
certaines périodes — nolamment des anntes de guerre — à des 
périodes de travail salarié a 6t6 retenue par le lésisfateur lorsqu'elle 
revêt une importance capilale puisque, dans certains ças, ele est 
déterminante pour l'ouverture du droit à l'allocation. 


- 822. — M. Dorgères d'Hailuin demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sooiale quel est le montant de la retraite 
ue duit toucher, à l'âge de soixanie-cinq ans, après vingt-cinq ans 
versernents, un chauffeur d'autocar soumis au régime général de 

la sécurité sociale, (Question du 15 mars 1956.) . 


Réponse. — Il n’est pas possible de fixer le ehiffre de la pension 
à laquelle Finléressé pourrait prétendre sans connaitre Je montant 
annuel de ses salaires soumis à cotisations. En effet, conformément 
aux dispositions des articles 63 et 65 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 modifiée les pensions de vieillesse sont calculées, non seule- 
ment en lenant compte de l'âge de l'assuré et de la durée d’as- 
Sürance, mais également du salaïe annuel moyen qui correspond, 
en application de l’article 71, $ 1° de ladite ordonnance, aux coti- 
salions versées au cours des dix dernières années d'assurance 
accomplies avant l’âge de soixante ans, ou avant l’âge servant de 
base à la liquidation s1 ce mode de ealcul est le plus avamlageux 

ur l'assuré. H est précisé que lesdites cotisations sont revalorisces 

l'aide de coefficients fixés chaque année par arrêté, D'après les 
renseignements communiqués, l'assuré en cause pourrait prétendre 
à la pension proportionnelle visée à l'article 63 de l'ordonnance 
du 19 octobre 195 modifiée, basée sur 40 p. 100 du salaire annuel 
moyen ci-dessus défini et égale à autant de trentièmes qu'il jus- 
tifié d'années d'assurance, soit, dans le cas signalé, à 25/20. En 
outre, si l'assuré est né avant le 1 janvier 1893, sa nsion 
devrait être affectée du coefficient prévu à l’article 121 de l’ordon- 
nance juécilée, ce coeïficient étant variable selon l’année de liqui- 
dation. A tilre indicatif, lorsque la liquidation est effectuée en 
4956, ce coefficient est de 1,08. Par ailleurs, conformément aux dis- 
pee de l'article 119 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modi- 

e, la pension ainsi calculée ne pourrait être inférieure au teux 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 
5.000 habitants, soit 72.380 francs par an depuis le {+ janvier 
1956, augmenté de la rente des assurances sociales au 31 décembre 
rexalorisée et, le cas échéant. des avantages complémentaires 
tels que l'allocation complémentaire de la région parisienne, la 
benification pour enfants et la majoration pour conjoint à charge. 
D'autre part, la pension principale, non compris les avantages com- 

mentlaires, ne serait pas susceptible, en application de l’article 2 

€& la loi du 24 février 1949, d'être supérteure à 211.200 francs, chiffre 
corTesporlant à 40 p. 400 du salaire maximium actueitement soumis 


à cotisations. 


856. — M. Bouxem cxpose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale que la réglementation relative à la participation 
obligatoire des empioveurs à la construction permet à une entre- 
prise d'accorder sur le montant des fonds correspondant au verse- 
ment de 1 p. 100 sur les salaires, des subventions à fonds perdus à 
l'un de ses salariés qui désire construire une maison d'habitation : 
ae les sommes ainsi versées au salarié par son employeur sont con- 

rées par ladminisiration des finances comme des salaires sou- 
mis au versement forfaitaire de 5 p. 160 et, par conséquent, sont 
également comprises dans les revenus entrant en compte pour le 
Calcul de la surtaxe progressive. 11 lui demande si les mêmes som- 
mes sont également considérées comme salaires au regard de la 
législalion sur la sécurité sociale et doivent comme tels entrer en 
ligne de compte pour le calcul des cotisations dues par Femployeur 
au titre de la sécurilé sociale et des a:locations familiales. (Question 
du 16 mars 1956.) 


nse. — Dans la mesure où la subvention dont fl s’agit est 
versée directement par l'employeur au salarié, la question posée 
paraît comporter une réponse afitrmalive — <ous réserve de l’appré- 
ciation souveraine des tribunaux — en application des dispositions 
de l'article 31 bis de l'ordonnance n° 45-2350 du 4 octobre 1945, modi- 
fée par la loi n° 51-C01 du 20 mars 1954, 


857. — M, Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au travait et 
À la sécurité sociate que les exploilants agricoles, qui exercent en 
même temps, à titre accessoire, une activité artisanale, sont astreints, 
au titre de l'assurance vieillesse, à une double cotisation car ls 
doivent s'acquitter, a la fois, vis-à-vis de la caisse artisanale et de 
la caisse agricole. Il lui demande si des mesures de coordination ne 
pourraient intervenir pour simplifier et rendre plus équitables les 


dispositions ectueiles, ce qui serait atteint, si les intéressés n'étaient 
à on qu'à l'égard d'un seul organisme, (Question du 16 mars 


Réponse. — Sous l'empire de la législation applirable antérieure- 
ment au fe janvier 1955, les intéressés étaient tenus au payement 
de la demi-cotisation de chacun des régimes d'assurance vieihesse 
de non salariés dont relevaient ieurs professions. Depuis cette date, 
ils ne sont plus tenûs qu'au payement de la cotisation entière du 
régime dent relève leur activité principale, 


858. — M. Privat demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à ta sécuriié sociale <i une personne ayant Cotisé à la sécurité 
sociale depuis sa création, pensionnée à la suite de maladie grave 

ut être privée de la jouissance de celte pem:ion pour activité pro- 
essionnelle non salariée, alors que ses revenus annuels ne dépassent 
pas 120.000 francs. (Quesiion du 16 mars 1956.) 


Réponse — Le régime d'assurances sociales institué par le déeret 
du 26 mai 1955 et entré en vigueur le 4 juillet 1955 repose sur le 
double principe de l'attribulion des prestaliuns à l'occasion de lout 
élat de naladie aussi longiemps que le bénéficiaire conserve la qua- 
lité de salarié ou a<similé ‘et de la suppression de touies prestations 
dès que l'intéressé perd cetle qualité. L'article 80 quater de l'ordon- 
nance du 19 octobre 195 mediiée par le déeret du 20 mai 1%59 pré- 
voit en conséquence la suppression des arrérages de la pension d in- 
validité à l’expirayon du trimestre d'arrérages au cours duquel le 
bénéficiaire a exercé une activité professionnelle non salariée et 
par voie de conséquence, la suppression des preslations en malure 
de l'assurance maladie. Toutefois, en vue d’assouolir l'applicalion 
dudit article à l'égard des invalides qui exercent une activité pro- 
fessionne!le non salariée ne leur procurant que des ressources de 

u d'importance, un décret ne 56-143 du 24 janvier 1956 paru au 
Ed o'jiciel du 27 janvier 19% a ajouté au décret du 2 d cembre 
1943 puriant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'ordonnance susvisée, un article 61 bis aux termes duquel n'est 
pas considérée comme activité wrofessionnelte non salariée, l'acti- 
vité qui procure au titulaire de la pension d'invalidité un gain dont 
le montant ajoulé à celui de la peusion, n'excède pas le chiffre 
limile des ressources au dela duquel l'aflocation aux vieux travail 
leurs salariés cesse d’être versée. Ce chiffre qui était jusqu'au 
Ar janvier 1956 fixé à 191.000 franes pour une personne seule et à 
211.000 francs pour un ménage, à été porlé à partir de celte date, 
respeelivement à 201.000 francs et à 253.000 francs. Lorsque le tolal 
du gain et de la pension dépasse ce chiffre, la pension d invalidité 
doit être réduite en conséquenre. Le service même partiel de ia pen 
sion ouvre droit aux prestations en nature de l'assurance maladie 
c'est-à-dire au rembourserment des frais médicaux, pharmaceutiques 
et d'huspitalisalion. En tout élat de cause, une intervention serait 
faite auprès de la caisse régionale de sécurité sociale compétente en 
vue de l'application des dispositions précitées à l'égard de la per- 
sonne à laquelle fait allusion Fhonorab'e parlementaire si des préci 
sions permettant l'identification de son dossier, élaient fournies. 


— Uard expose à M. le secrétaire d'Eiat au travail et 
à le cas d'un comptable insrit au tableau de 
l'Ordre qui était assuré social depuis 1990 et qui à conlinué, avec 
l'accord d'un de ses employeurs, à verser des cotisations comme 
salarié tout en étant deveñu travailleur indépendant. A la suite 
d'une enquêle faite par la eaisse d'allocations familiales des tra- 
vaïlleurs indépendants, l'intéressé a é'é contraint à verser rétroac- 
tivement les cotisations dues à cette caisse + 1950, lesquelles 
cotisations ont é’é calculfes sur le montant total du revenu annuel. 
L'intéressé a en outre é'é invité à verser une certaine somme 
au litre des majorations de retard. Etant donné que, pour les années 
considérées, il a ainsi été versé une doub'e cotisation au titre des 
allocations farnitiales, c'est-à-dire, d’une part, la cotisation pairo- 
nale égale à 16,75 p. 100 du salaire déclaré et, d'autre part, la 
cotisation personnelle due au titre de travailleur indépendant cat 
culée sur la totalité du revenu, il lui demande si la Caisse d’ablo- 
cations familiales é'ait en droit de réclamer les cotisations dues 
au titre de trava:lieur indépendant sur la totalité des revenus, et si 
une certaine compensation ne devrait pas être accordée à l'inté- 
ressé en l'exonérant, par exemple, du payement des majorations de 
retard. (Question du 16 mars 1956.) 


Réponse, — Pour permettre à M. le secrélaire d'Etat au travail et 
à la lsécuri:é sociain de faire procéder à une enquêle sur Ja situa- 
tion signake, l'honorable parlementaire est prié de vouloir hien lui 
faire connaître les nom, prénoms et adresse de l'intéressé, ainsi que 
l'organisme d'allocations familiales auquel ce dernier esl aflilé. 


_ Verdier demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
PES séourité sociale: 1° si le conjoint survivant d'une femme 
salariée et assurée sociale décédée a droit à la réversion de la + 
sion dans les mêmes cenditions qu'une épouse survivanie a droit 
à la réversion de la pension de son mari assuré social décédé; 
% si le conjoint survivant d’une femme avocat décédée a droit à 
la réversion de la pension de cette dernière dans les mêmes con- 
ditions que la veuve d’un avoeat, élant entendu, dans les deux 
cas, qne les droits à pension de la femme décédée ne sont pas 


contestés. (Question du 20 mars 1956.) | 

Réponse, — 1° La peñsion de réversion prévue à l’article 76 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée est aceordée à un veuf 
dans les mêmes conditions qu'a une veuve et, notamment, si le 
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conjoint survivant élait à la date du décès à la charge du de cujus. 
En outre, ledit conjoint ne doit pas étre tilulaire ou susceplible de 
bénéficier d’un avan.age Ge sécuri'é so’iale H en est de mûme 

ur l’allocat.on de veuf ou de veuve prévue à Farlicle 15 de la 
bi du 23 août 1948 en faveur des conjoints survivants de lilulaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, ou salariés qui 
salisfaisaient aux cond.tions requises pour prélendre à ladite allo- 
cation. En ce qui concerne la pension prévue par l'article 75 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 en faveur du conjoint survivant 
invalide, il est signalé que le veuf ne peut préiendre à cel avan- 
tage que si sa femme subvenat pur son travail aux 
besoins du ménage, cette condilion n'étant pas exigée de la veuve. 
En outre, le veuf ne doit pas être liulaire ou susceptible de béné- 
ficier d’un avantage au titre d'une législalion de sécurité soc ale ; 
2° réponse négalive en ce qui concerne la pens'on prévue par le 
décret n° 54-1253 du 24 décembre 1954 et le décret n° 55-413 du 
2 avril 1955 relatifs à la caisse nationale des barreaux. Les dispo- 
sions précis des articles 36 et 47 de ce dernier décret ne pré- 
voient la réversion des droits qu'en faveur de « la’ veuve d'un 
avocal ». Par contre, les disposilions de l’arii le 41 prévoient en 
faveur du « conjoint à eharge » ou du « sonjoint survivant » de 
l'avocat, l'extension du bénéfice de l'allocation atir.bute au profes- 
sionnel qui ne remplit pas les conditions pour oblenir la pension. 
Celte alloca:ion est au moins égale à l'atlocaition prévue à l'ariicle 19 
de la loi du 17 janv er 1948, c'es-à-dire à la moiliié du taux le plus 
bas de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 11 est précisé que 
lesdits conjoints peuvent bénéficier de cetie a'‘loca ion à condition: 
d’avoir altéint l'âge de so xane-cinq ans, ou, en cas d'inaptitude, 
de soixante ans; de n'exercer aucune aclivilé professionnelle; de ne 
bénéficier d'aucun avantage au titre d’un régime de sécurit#\sociale ; 
que le mariage ait été contrarlé au moins cnq ans avant la date 
à laquelle est faite la demande d’alloca.ion. 


895 — M. B.'ioux expose à M, le secréiaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale que l'arlicie 3 du décret n° 55-6:6 du 20 mai 1959, 
modifiant l’artic:e 57 de la loi n° 46-2426 du 30 oc'obre 1916, a prévu 
que le payement des rentes accidents du travail serait effeclué par 
année, lorsque leur monlant est iniérieur au quaire-vinglième du 
Saiaire annuel minimum; que jes disposilions sont préjudiciabies aux 
ayants droi! dont les ressources sont très modestes. 1 lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour rétablir à leur profit le paye- 
ment par trimestre el à ferme échu. (Queston du 20 mars 1956.) 


Réponse, — Les rentes visées par les dispositions de l’artic'e 3 du 
décret n° 55-676 du 20 mai 1955 modiliant l’article 57 de la loi du 
30 octobre 1916 correspondent nécessairemen: à un taux d'incapacité 
permanente inférieur à 10 p. 100. Au surplus, ie montant de chacune 
de ces rentes est inférieur au quatre-vinglième du sa'aire minimum 
servant de base au caïcul des rentes à partir de 10 p. 100 d'incapacité 
permanente; en l'élat ac'uel des textes, il s’agit donc des rentes 
inférieures à 3.692 F par an. soit à 923 F par trimestre. 1} n'apparait 
pas que, pour une viclime dont l'incapacité de travail n'a subi qu une 
réduction min:me, le payement trimestriel d’une somme de l’ordre de 
90 F présente un vérilab'e caractère de nécessilé, C'est pourquoi il 
a paru possible, en vue d'une meilleure réparlilion des tâches des 
caisses régionaies de sécurité sociale, et sans porter atlleinte aux 
droits des victimes, de réunir en un seu! payement annuel les quatre 
échéances trimestrieiles de ces faibles ren'es. La possibilité a, 
d'ailleurs, été laissée à chaque caisse régionale de sécurité socia!e de 

roposcr, pour la fixalion de l'échéance annuelle, telle époque qui 
ui paraitrait préférable (ef. circulaire n° 61 SS du # août C'est 
ainsi que cerlaines caisses régionales ont pensé répondre au vœu des 
intéressés en proposant d’elfecluer ce payement au cours du qua- 
trième trimestre de l'année. Elles y ont été autorisées par l’admi- 
nistralion de tutelle. Celle<i n’a pas eu connaissance de difficultés 
d’applicalion des dispositions nouveiles. La modiiication de ces 
dispositions n’est pas envisagée, 


896. — M. Bernard Paumier signale à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale le cas d'un ceriain nombre de per- 
sonnes qui ont successivement çolisé pendant au moins vingt ans 
aux R. O, P., puis à l'assurance agricoe au titre obligatoire et 
facultatif (ou inversement. au titre facultalif et obligatoire), H lui 
demande si elles peuvent prétendre à l’allocalion aux vieux tra- 
Vailleurs salariés. (Question du 20 mars 1%.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article 113 (£ 3) 
de l’ordonnance n° %5-2154 du 19 octobre 1915, les personnes qui ne 
peuvent prélendre à une pension des assurances Sociales mais qui 
justifient d'au moins quinze ans de versemen's au titre de l'assu- 
rance obligaloire des retrriles ouvrières et paysannes obtiennent, à 
leur soixanlième anniversaire, une pension de 3.000 F revalorisée. 
A leur soixante-cinquième anniversaire, ou entre soixante et so:xanle- 
<ing ans en cas d'inaplilude au travail, la pension est porlée au 
taux de l’ahocalion aux vieux travailleurs salariés des villes de pius 
de 5.000 habitants, à laque:le s'ajoutent les avantages complémen- 
aires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et les rentes 
revalorisées acquises au titre des reltrailes ouvrières et paysannes et 
des assurances Sociales pour la période antérieure au 931 décempre 
49%0. Les personnes qui ont cotisé aux retraites ouvrières et paysannes 
et aux assurances agricoles au titre ob'igaloire et facultatif, qui ne 
peuvent prétendre à une pension de vieillesse au titre des relraites 
ouvrières el paysannes ou des assurances sociales, peuvent seiliciler 
le bénéfice de l’allacation aux vieux travailleurs salariés, si e'les 
réunissent les conditions requises par l'article 2 de l'ordonnance 
ne 45-170 du 2 février 1915 modifiée, Aux termes dudit article, l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés est accordée, entre autres can- 
ditions, aux requérants âgés actuellement de soixante-cinq ans, qui 


— 


justifient avoir occupé sur le terriloire métropo'itain ou dans les 
dépariements de la Guade'oupe, de la Mar:inique, de la Guyane ou 
de la Réunion, un emm:oi sa:arié leur ayant procuré une réinuinéra- 
tion normaïe pendant au moins quinze ans postérieurement à teur 
cinquantième anniversaire. A défaut, l'allocalion peut accordre 
Sur justification de vingt-cinq ans d'ac ivilé sa!'arie au cours de la 
carrière, Dans ce cas, l’allôcalion peut aussi ire altrbute entre 
soixante et soixante-cinq ans en cas d’inaptitude au travail, L’ac'ivité 
salariée doit, en principe, avoir constitué Ja dernière aciivité pro- 
fessionnelle du requérant, Toutefois, une dernière activité proies- 
Sionne:ile non saiariée ne fait cbslac'e à l'attribution de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés que si est d’une durée suffisante 
Pour owvrir dreit à une alloration de non-saarié prévue par la loi 
du ‘7 janvier 1918. En outre, lorsque les conditions de durée de saia- 
riat requises pour J'altribution de lalocalion aux vieux travaileurs 
salariés sont salisfai'es et que la dernière activité pro’essionne:le à 
ouvert droit à une allocalion de la loi du 17 janvier 19:58 d’un man- 
tant inférieur à l'allocation aux vieux travaileurs sa:arié<, ce dernier 
avan'age e<t servi au reguérant, mais la caisse régiona'e d'assuranre 
veillese est subrogée dans ses droils au regard de l’ailocation des 
non-silariés, Les ren'es revalorisies acquises au titre des retraites 
ouvrières et paysannes et d°s assuranres sociales pour la période 
antérieure au 31 décemibre 19:30 s'ajoutent à l’alocalion aux vieux 
trayailieurs salariés, 


897. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'E‘at au 
travail et à la sécurité sociale si, dans l’élat ac'uel de la légi-alon 
en vigueur, les pensions de réversion alouéos aux veuves de vieux 
travail'eurs sont suscepiih'es d'être augmentées, notnmiment 
en cas de majoration de l'allocation aux vieux travail'eurs salarifs. 
(Question du %) mars 1156.) 

Réponse. — Aux termes de :’ariive 76 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 modifiée, la penson de réversion est « égae à la moilié 
de la pension principa'e ou rente dont bénéliciait ou eût béné:icié le 
défunt... ». Ledit aric'e ajoute que celle pension de rcverson (y 
compris, le cas échéant, la majoration de 10 p. 100 pour enfan s) ne 
peut être inférieure au chiffre fixé à l'artic'e 68 (8 3), soit la moitié 
du taux de l'allocation aux vieux travaileurs saiariés des villes de 
plus de 5.090 habilants, En cas de maïoration ce. lalocation aux 
Vieux travailieurs sa'ariés, les pensions de r‘version qui élé 
tixées audit montant minimum sont done au£mentées corré'alive- 
ment. Les pensions de réversion fixées à un montant supérieur sont 
susceplibles de reva'or:sation en fonclion des arrêtés pris chaque 
année en anplica'ion de larlic'e 71 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915 modifiée, en cas de variation gfnérale des salaires, L'arrêt du 
avril (paru au Jerrnal officiel An 9 avril 199) a prévu, à cet égard, 
un coefficient de reyforisation de #,09. 


898. -- M. Bernard Paumier sisnale à M. le secrétaire au 
trazai! et à la siCurité sociale le cas des personnes ayan' colisé 
pendant dix ans aux assurances socines et qui, par la suite, sont 
devenves artisans ou commerçants, lui demande si, à l'âve de 
soixante-cinq ans, elles peuvent opter pour l'allocaiion aux vieux 
travailleurs salariés, auquel cas eïles pourraient bénéficier des 
pres'ations maladies, (Question du 20 mars 1996). 

Réponse. — n'existe pas de possibililés d'option en matière 
d'allocation aux vieux travailleurs salariés, Cet avantege est accordé 
au poslulant dès lors qu'il remplit les condilions requises par 
l'ordonnance du 2? février 1913 noditiée, entre autres l'accomplis- 
sement de quinze ans de travail sa'arié anrès l’âge de cinquante ans 
pour un requérant alleignant aciuellement son soixante-cinquièm3 
anniversaire, ou de vingt-cinq ans de salariat au cours de son 
existence, Le fait que l'intéressé ait obtenu une allocation d'arti- 
san (ou de commerçant} n'est mème plus, depuis la loi du © jan- 
vier 195, un obslacle à l'attribulion de latlocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés si cet avantage est d’un montant plus é'evé, 
Dans ce cas, cependant, la caisse régionale d’assurance vielilessé 
des travailleurs salariés est subrogée dans les droits du bénéficiaire 
à l'égard de la caisse débitrice de l'allocation d’artisan (ou de com- 
merçanti. Par ailleurs il convient d'ohserver que Flallocation anx 
vieux travail'eurs salariés n’est pas génératrice du droit aux pres{a- 
tions en nature de l'assurance maladie, seuls les avantages de 
vieillesse acquis en contrepartie de cotisations d'assurances soriales 
— perisions et rentes — ouvrent droit auxdites prestations, Or, les 
personnes visées par la question écrite obliendront, vraisemblrbie- 
ment, une rente de vieillesse en anplication de l'article €6 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée, cet avantage étant accordé 
aux assurés comptant au moins cinq annuilée d'aseurance valal'ee; 
le fait qu'elles pourraient, dans certains cas, ob'enr l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés prévue par l'ordonnance du 2 février 
n'ajouterail donc rien à leurs droits en matière d'assurancg 
maladie. 


922. M. Robert Bichot demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale si les indemnités ou allocations 
g‘néralement accordées par les communes aux gérants de reccties 
auxiliaires des postes, télégraphes et téléphones on de cabines 
téléphoniques en sus de la rémunération payée par la ministration 
des postes, télégraphes et téléphones, sont cons dérées comme un 
salaire et si les communes doivent, en conséquence, acquilier pour 
ces indemnités ou allocations la cotisalion patronale aux organi:mres 
de sécurité sociale el d'allocations familiales, (Question du ?1 mars 
196). 

Réponse. — Les gérants de re’eltes auxiliaires des postes on de 
cabines téléphoniques sont considérés cumme des salariés el relè- 


mises 
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vent en principe du régime général de sécurité sociale. IIS doivent 
donc donnrr lieu au versement des cotisations de sécurité sociate 
et d’allocalions familiales calculées sur la réraunération qui leur est 
allouée tant par l'adminis:ralion des postes, télégraphes et téléphones 
que par la commune. Toutefois, dans un avis emis le 13 juin 1950, 
le conseil d'état à estimé qu'il convenait de tenir compte des cir- 
conslances de fait dans lesquelles peut se trouver le gérant. 
Lorsque ce dernier a une activité principale non salariée et une 
occupation secondaire salariée pouvant étre considérée comme 
l'accessoire de l'occupation principale, il peut se trouver placé hors 
du champ d'application des législations de sécurité sociale. Tel 
peut être le cas d'un débilant de labac ou de boissons qui assure 
en même temps la gérance de la cabine téléphonique. En vue 
d'éviter toute erreur d'interprétation, il y a intérêt, pour les parties 
en cause, de soumellre les cas de l’espêce à la caisæ primaire de 
sécurité sociale intéressée qui fera connaitre sa décision. 


924. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la séCuriié sociaie que les accords paritaires de salaires des 
entreprises du bâtiment et des travau* publics du département de 
la Haute-Marn°, signées le 3 novembre 1955, entre les représentants 
ae la dilegation patronale et les représentants des syndicals ouvriers, 

révoient une prèmière revision des salaires avec rétroactivité au 
er novembre 195, et une seconde revision à terme le 135 février 
1956, toules deux sur les salaires de base. Or, le 13 février, les 
employeurs de la Haute-Marne n'ont pas appliqué la deuxième 
clause; pour leur personnel en chômage intempéri-s. Is se réfèrent 
à la décision qui leur fut communiquée par le ministère du tra- 
vail d'avoir à appliquer strictement l'arucle ü de la loi du 21 vctobre 
496, stipulant que: l'indemnité est calculée en prenant pour base 
le salaire horaire perçu par le travailleur à la veille de l’interru 
tion de travail. Or, l’arrèt du travail ayant eu lieu, en général, LA 
der février, dans le département de la Haute-Marne, it est étrange 
md prescrive une stricte application d’une loi de 1946, alors que, 

epuis celte dale, les conditions du marché du travail ont changé et 

que de nouvelles conventions collectives ont été signées qui pré- 
voient des augmentations de salaire. Il lui demande quel'e mesure 
il compte prendre pour faire cesser cette situation préjudiciable 
aux travailleurs intéressés. (Question du 91 mars 19%). 


Réponse, — L'honorable parlementaire est informé que les moda- 
lités de calcul de l'indemnité intempéries ont été fixées par l'ar 
ticle € de la loi du 21 octobre 19:6 qui précise que: l'indemnité 
est calculée par jour ouvrable sur la base de la durée âu travail 
en vigueur dans l'entreprise pour te our chômé, dans la limite 
d'un maximum de 8 heures et des trois quarts du salaire ou rému- 
néralion perçu par le travaileur à la veille de l'interruption de 
travail. 11 est donc impossible de modifier au cours d'une période 
de chômage intempéries le montant de l'indemnité attribuée aux 
travail'eurs sans enfreindre les dispositions législatives précilées. 


935. — Mme Francine Lefebvre rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale que l’article 21 du décret n° 32-1263 
du 27 novembre 1952 fait une obigation aux Services médicaux du 
travail de s'assurer à temps complet le concours d'infirmiers ou 
d'infirmières diplômés d'Elat ou’ ayant l'autorisation d'exercer, et 
fixe, suivant le nombre de saiariés des entreprises et suivant qu'il 
s’agit d'établissements industriels ou d’autres catégories d'’établis- 
sements, le nombre minimum d'infirmiers ou d’infirmières que doit 
comporter le service. Elle lui signale que certaines entreprises, dans 
lesquel'es le travail est organisé en deux eur, prétendent qu'elles 
ne sont pas sowmnises à cette obligation, dès que le nombre des 
Salariés travaillant dans un même équipe n'atteint pas les chiffres 
fixés par le décret. Elle lui demande de lui préciser comment il 
convient d'interpréter les disposilions dudit article 21 et si Îles 
chiffres indiqués ne doivent pas être considérés comme représentant 
le nombre des salariés figurant sur Jes contrôles de l'établissement 
et non pas le nombre des salariés travaillant ensemble dans une 
même équipe, étant fait observer que celte dernière interprétation 
aboulirait à restreindre de façon notable le champ d'application de 
la loi du 11 octobre 1946. (Question du 21 mars 1956.) 


Réponse. — H y a lieu de prendre en considération pour l’appli- 
cation de l'article 21 du décret du 27 novembre 1932 portant appli- 
cation de la lui du 11 octobre 19%6 relalive à l'or£anisation des ser- 
vices médicaux du travail, l'effectif total des salariés employés dans 
l'établissement considéré sans tenir compile, lorsque le travail est 
organisé par équipe du nombre des ouvriers travaillant dans une 
même équipe. 


1006. — M, Robert Lecourt appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au travail et la sécurité sociale sur ja détresse que subissent 
un ceriain nombre d'arlisles musiciens condamnés au chômage 
pendant la période des grands froids, sans avoir pu bénéficier 
d'aucune compensation, n'élant pas salariés et n'entrant dans 
aucune des catégories de travailleurs auxquelles un dédommagement 
a été accordé en compensation de leurs heures perdues. Il lui 
demande s'il envisage l'attribution d'une aide exceptionnelle à tous 
les artistes musiciens ayant subi un chômage prolongé pendant la 
période des grands froids. (Question du 2 mars 1956.) 


Réponse. — Le secrétariat d'Etat au travail, considérant que les 
artistes musctiens sans travail n'ont pas été condamnés au chômage 
en raison même des grands froids, qui n’ont pu avoir des répercus- 
sions sur les conditions d'exécution de leur anélier, n’a pas prévu, 
en leur faveur, des dispositions exceptionnelles destinées à leur venir 
en aide pendant la période de gel. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


127. — M. Robert Bichet rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, qu'en vertu de 
l'article 30 de la convention d'affermage de la Société des transports 
en commun de la région parisienne au 23 août 1932 « le personnel 
ayant un rang inférieur de chef de service sera désormais assimilé 
au personnel municipal et jouira, à conditions équivalentes de 
recrulement, de responsabilités et d'attributions, du même statut 
que ce dernier », que, de même, le personnel de la Compagnie du 
chemin de fer métropolitain se trouvait placé sous le régime de 
l'assimilation au personnel municipal par l'articie 14 de la conven- 
tion de concession du 1 octobre 1929, rédigé dans les mêmes termes 
que l’article 30 de la convention ci-dessus: élant donné cetle assi- 
milation entre le personnel de la Société des transporls en commun 
de la région parisienne, le personnel de la Compagnie du chemin de 
fer métropolilain et Je personnel municipal, il lui demande : fe si le 
préjudice subi par les agents victimes de la loi portant résorption 
du personnel en excédent de la Société des transports en commun de 
la région parisienne du 1er décembre 19#, complétée par la loi du 
% juillet 1912 est visé par les dispositions de l'ordonnance du 
29 novembre 1944, ainsi que par celles de la loi du 7 février 1953 et 
par l’artic'e 29 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 2° si, pendant la 
période où ces agents ont éié éloignés de leur administration, ils 
peuvent bénéficier de l'avancement de classe et de grade dans les 
condilions les plus avantâgeuses dont ont bénéficié leurs coilègues 
restés en fonctions. (Question du 3 février 1956.) 

Réponse. — 17 La ;oi du 1°" décembre 1910, compklée par Ja 
loi du 25 juin (et non du 23 juillet) 1942, et qui a élé validée, ne 
constilue pas un texle d'exception ouvrant droit au bénéfire de 
l'ordonnance du 29 novembre 19%. Cette dernière, remise en 
vigueur par la loi du 7 février 1953, puis far l'article 29 de la loi 
du 3 avril 19%5 prévoyait les conditions dans lesqueiles les fonction- 
naires ou agents mis à la retraite d'office licenciés ou rélrogradés 
en exéculion de textes d'exception du gouvernement de Vichy 
seraient rétablis dans leurs droits. Les textes d'exceplion visés 
étaient les suivants (circulaire du 2 décembre 1914, J. O. au 4 dé‘ean- 
bre 1941) : lois des 17 juiliet, 13 août, 27 septembre, 3 et 11 oclobre 
1930. La loi du 1% décembre 194 n'est donc pas comprise dans 
cette énumération. Il est précisé par ailleurs que la durée du 
congé spécial de dis:onibilité a été prise en comple pour l'avan- 
cement el la retraite; 2° ii n'est pas possible, pour les raisons 
exposées ci-dessus, d'admettre que les agents qui se sont trouvés 
dans la silualion prévue par la-loi validée du 1° décembre 1940 
bénéficient pour la période de leur éloignement des cordilions 
les plus avantageuses dont leurs coliègues restés en lonclions ont 


bénéficié, 


331. — M. Marius Cartier signale à M. le secr®taire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au iouriSme qu'un projet de 
construction d'une passere.le [près de la gare S. N. GC. F. route 
de Bar-le-Duc, à Saint-Dizier (Haute-Marne), existe defuis plusieurs 
années, et qu'étant donné les dangers que représente le passage 
à niveau, il est particulièrement urgent de réaliser ce projel. 
lui demande quelles mesures il entend prendre à ce sujet. (Question 
du 16 février 1956.) 

Répgnse. — La reconstruction d'une passerelle pour piétons près 
du passage à niveau de la route nationale n° 401, à Saint-bizier, 
en remplacement de la passerelle qui, en raison de son mauvais 
état, avais été dé; osée par la ville en 1910, a donné lieu à des pour- 

rlers entre la Sociélé nationale des chemins de fer français et 

a vilie en 19% et 1947. Ce projet doit maintenant être abandonné, 
en raison de la suppression prochaine du passage a niveau et de 
son remplacement par un passage supérieur. En eflet, un crédit est 
prévu sur l'exercice 1956 jour l'étude de ces travaux; qui figurent 
au gremier programme quinquennal (1952-1956) des travaux d'amé- 
lioration du réseau routier national métropolitain à réaliser à l’aide 
des crédits provenant du fonds spécial d'investissement routier (cha- 
pitre V), approuvé par le décret du 22 décembre 1952. 


515. — M. Abelin se référant de la loi du #4 avril 192% modifiée 
par celle du 20 se;tembre 1948, me a prevu en faveur des fenction- 
naires anciens commbatlants de l'Etat des bonifications de campagne, 
demande à M. le. e d'Etat aux travaux publics, aux trans- 

et au tourisme dans quelles conditions les cheminots, anciens 
combattants, pourraient bénéficier desdites bonificalions. (Question 
du 28 février 1956.) 


Héponse. — Le règlement de reiraites des agents de la Société 
naliona:e des chemins de fer français prévoit que le temps passé 
sous les drapeaux au titre du service militaire égal est admis, pour 
sa durée effective, dans le décompte des annuités valables jour 
la retraile. Le temps passé sous les drapeaux en sus de la durée 
Kgale du service en cours d’une guerre est léga'ement décomnplé 

ur sa durée réele. La loi du 14 avril 1921, modifiée par celle du 

septembre 1948, a instilué en faveur des fonctionnaires anciens 
combatiants des bénéfices de campagne qui sunt attribués en sus de 
la durée effective des services accomplis en temps de guerre. C’est 
cet avantage que réclament les agents de la Société nationale des 
chemins de fer français anciens combattants, 11 n'a pas, jusqu’à 
présent, para possihle d'étendre celte disposition aux agents de cette 
société pour les raisons suivantes: Le régime de retraites des che- 


minols est essentiellement différent de celui des fonctionnaires de 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 AVRIL 1956 


1389 


l'Etat, tant pour les condilions d'ouverture du droit à pension que pour 
le mode de cakcul de ja rension. Parmi les différences essenlielles 
qui existent entre les deux régimes de retraite, on peut citer le 
fait que la pension normale d'ancienneté des agents de la Société 
nationale des chemins de fer français est acquise à 55 ans d'âge 
— et même à 50 ans pour les agents de conduile — et 25 ans 

services valables, alors que le droit à pension d'ancienneté des 
fonctionnaires et agents de l'Etat n'est ouvert, à 55 ans d'âge et 
95 ans de services, que pour les fonctionnaires appartenant aux 
services aclifs. Pour les autres fonctionnaires, le droit à pension 
n'est ouvert qu’à 60 ans d'âge et 30 ans de services valables. De 
lus, pour tous les cheminots, les services effectués sont pris 
ntésra:ement en cemple pour la liquidation de leurs pensions, 
tandis que, pour jes fonctionnaires sédentaires de l'Etat, les services 
civils ne sont com;tlés que pour les cinq sixièmes de leur durée 
effective. Cette différence de situation se trouve encore accentute 
du fait que, à grade comparable, les traitements ou salaires Servant 
de base au caleul de la retraite, sont plus élevés à la Société 
nationale des chemins de fer français que dans la fonction publ que. 
Par ailleurs, la situation financiere actuelle de la Société nationale 
des chemins de fer français obiige à la plus grande prudente dans 
l'adoption de mesures de nature à accroître les charges de celte 
société. En regard d’un montant des colisalions ouvrières de 
8,6 milliards en 1955, la charge supportée par la Société nationale 
des chemins de fer français pour équilibrer la caisse des retraites 
a atteint pour la même année 81,1 milliards. Or, selon les estima- 
tions récentes l'attribution aux cheminots du bénétice des campa- 
gnes doubles entrainerait une dépense de 7,5 milliards par an 
environ Cependant, le secrétaire d’Elat aux travaux pubiics, aux 
transcorts et au tourisme envisagerait voiontiers de proctder, en 
liaison avec M, le secrélaire d'Etat au budget, à un nouvel examen 
de la revendication des cheminots an”iens cambaitants, sous le 
double aspect des modalités et d’une éventuelle compensation de 
la charge supplémentaire qu’une mesure dans le sens sollicité 


entrainerait pour la Société nalionale des chemins de fer français 


et, par voie de conséquence, pour le budget de l'Etat. 


634. — M. Raingeard expose à M. le seorétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que, d'une part, il résulie 
de l'article 182 in fine du décret n° 54-724 en date du 10 juillet 1954 
(Journal officiel du 14 juilielt 1954), que des molocycles, cyclomoteurs 
et autres véhicules assimilés ne portent qu'une seule plaqne d'’im- 
matlriculation, placée à l'arrière, et que, d'autre part, il résulle de 
l'arrêté ministériel du 15 juillet 1954 relatif aux plaques d'immatri- 
culation (Journal officiel du 20 juillet 1954), que les véhicules auto- 
mobiles doivent porter deux plaques, lune à l'avant, l'autre à 
l'arrière, l’article 7 dudit arrêté spécifiant littéralement que ces dis- 
positions s'appliquent aux motacyeles. I lui demande comment 
s'éxplique et <e justifié cette contradiction, et si l'arrêté susdit ne 
serait pas vicié de nullité, une décret réglementaire ne pouvant 
être modifiée par un arrêlé. (Question du 6 mars 1956.) 


Réponse. — 1 h'apparaît pas que l’article 7 de l'arrêté du 16 juil- 
let 1954, relatif aux plaques d’immatriculalion des véhicules, soit 
en contradiction avec les dispositions de l'article 1#2 du décret 
n° 54-724 du 10 juillet 1954 qui iaposent une seule plaque arrère aux 
véhicules visés par le titré IV du décret susvisé (motocyelettes, 
vélomotewurs, tricyeles et quadricycles à moteur). En effet, le tableau 
annexé à l'article 7 de l'arrêté du 16 juillet ne fixe les dimensions 
des plaques et signes d’immatriculation de ces engins qu'en ee qui 
concerne les plaques arrière. I] n’est nullement fait mention des 
plaques avant de ces véhicules. 


756. — M. Guy Petit sisnale à M, le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transporis et au tourisme jies difficullés que soulève 
l'application du nouvel arrêté du 22 juillet 19%4, relatif à l'usage 
des avertisseurs sonores à l'intérieur des agglomérations. En effet, 
l'article 11 de l'arrêté du 22 juillet 195, relatif à la circulation rou- 
tière (Journal officiel du 23 juillet 1954), a été complété par un 
arrêté du ter février 1956 (Journal officiel du 3 février 1936) créant 
un nouveau signal sous la dénomination B 16, classé par conséquent 
dans les signaux de l'annexe B et portant dans ces conditions pres- 
cription absolue. D'autre part, Varticle 34 ($ 6, titre fer du décret 
ne 54-724 du 10 juillet 1954, portant règlement général sur la police 
de la circulation routière, est rédigé comme suit: « Dans les agglo- 
mérations, le maire, après approbation du préfet, peut limiter 
l'emploi de l’avertisseur sonore, ou même l'interdire en dehors du 
cas de danger immédiat. » 11 jui demande : 1e si le signal B 16 com- 
portant interdiction absolue de se <ervir de l’avertisseur sonore pour 
usage urbain dans la traversée d'une agglomération n'a pas pour 
conséquence d'étendre celle interdiction même au cas de danger 
immédiat; 2° dans l’äffirmative, n’y a-t-il pas contradiction avec 
l’article 31, ainsi rédigé: « L'usage des signaux sonores n'est auto- 
risé que pour donner les avertissements nécessaires aux autres 
usagers de la route », et que le cas de danger immédiat entre, évi- 
demment, dans celui des avertisseurs nécessaires ? Il serait indis- 
pensable de savoir si l'interdiction est absolue, c'est-à-dire, sans 
aucune exception, et cemment se définit le champ d'application du 
signal B 16. (Question du “13 mars 1956) 


Réponse. — Le signal B 16 prévu par l’artiele 1e de l'arrêté du 
ler février 1955 (Journal officiel du 3 février 19%) est la matéria- 
lisation de l'interdiction d'emploi de l’avertisseur sonore, telle 
tigure à l'article 34 du code de la route, c’est-à-dire: « en dehors 
du cas de danger immédiat ». S 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du mercredi 18 avril 1956. 


SCRUTIN (N° 26) 


Sur l'amendement de M. Legendre aux conclusions du rapport du 
Ge bureau sur les opérations électoreles du département de l'Oise 
et tendant à invalider M. Hersant et à rendre le siège vacants 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants....... 


Majorité absolue 


Pour l'adoption .. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Alloin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Balestreri. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylac (Jean). 
Bénard, Oise. 
Bergasse 
Berthommier. 
Boisdé ‘Raymond). 
Bône. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Brusset (Max). 
Cadic 
Catoire. 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Cochet. 
Coirre. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haut+-Garonne. 
Couturaud. 
Crouan. 
Damasio. 
Dides. 


- Mile Dienesch. 


Dorey. 

Dorgères d’Halluin 

Duchoud. 

Duquesne. 

Fauchan. 

Febvay 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Frédéric-Dupont. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 


MM. 

Arrighi (Pascal). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Caitlavet. 

Cupfer. 


Ont voté pour: 


Gautier-Chaumet 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice) 

Goussu. 

Grandin. 

Guichard. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Halbout 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

Icher. 

Jacquet (Michel). 

Jégorel. 

Joubert. 

Jutiard (Georges). 

Kir 

Klock. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Luciani. 

Lux 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 

Meck. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mignot. 

Monnier. 

Movynet, 

Nerzic. 


Ont voté contre: 


Davoust. 

Dumortier. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 


Nicolas (Lucien, 
Vosges. 

Nicolas Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Paulin. 

Pelleray. 

Penoy. 

Pesquet, 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Raymond-Laurent. 

Reynès (Alfred). 

Ribevre 

Ritter 

Roclore. 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault, 

Salvetat. 

Sauvage. 

Scheider. 

Sesmaisons (de), 

Tamarelle, 

Teulé. 

Tixier-Vignancour. 

Trémolet de Villers, 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Viallet. 

Vignard 

Vitter (Pierre). 


Wasmer, 


Iugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Mérigonde. 
Roiland 


r 
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Llante. Moro Giafferri ue). Roquefort. 
N'ont pas pris part au vote: (de). (Gabriel). 
Lucas. Mudry. Roucaute (Roger) 
MM. Chevigné (Pierre de) jGaraudy. Lussy (Charles). Musmeaux. Ardèche. 
Abella ‘hristiaens. Garnier. Mabrut. Mutter (And-é). Ruffe (Ilubert). 
| Maga (Jubert). N." elen (Marcel- Mille Rumeau. 
Vienne. Condat-Mahaman. Gernez. Malbre: Naudet. Sanglier. 
Ansart. Conoinbo. Giacobbi. Malbrant. Ninine. Saucr 
Authonioz. Conte Arthur). Girard Malleret-Joinville. Nisse Savard. 
Anlier Coquel. Girardot Manceau (Robert), Noël (Marcel). Savary. 
Cordiflot Giscard d'Estaing No!ebart. Schaff. 
Cormier, ancey (André). Schmitt (Albert). 
opast Cosle-Floret (Paul) Goudoux. Marcellin. 3 
Arnal (Frank) Hérault. [iouin (Félix) Charles) 
Aslier de la Vigerie (d”). | Cot (Pierre). Gourdon. | Ouedraogo Kango. . Moselle 
Aubame, Couinaud. Gozard (Gilles). Pagès. Schumann (Maurice), 
abe aphaël). oulon Gravoille. arin (Fernand). Paquet. egelle. 
Bacon Courrier. ürenier (Fernand). Maroselli. PV Seitlinger. 
Badie. Coutant (Robert). Grunitzky. Marrane. Paul (Gabriel) Sekou Touré. 
Bailliencourt (de). Cristofol, Mme Guérin (Rose). Martel (lienri). Paumier (her ard) Senghor 
Marlin (Gilbert) Pebellier (Eugène). [Sidi el Mokhtar 
Barel. Dagain Guislain. sai Pelat. Suecko Für Dabo 
Barennes. Daladier (Edouard). Guissuu (Henri). Perissou. Soulié Michel). 
Barrachin. Darou Guilton (Jean), Masse. ; Penven. oulié (Michel). 
Bar:ut (Noël). David (Jean-Paul), Loire-Inférieure Masson (Jean). Perche. Sourbet. 
Barry bDiawagou. Seine-et-Oise. Guyon (Jean Maton. Peron (Yves) sourÿ. 
Barthélemy. David (Marcel), Raymond. Maurice-Bukanowski. petit Guy). Soustelle. 
Bartolini. Landes. Guyot (Raymond). Mayer (Daniel). (Guy). Teilgen (Pierre-Tenri) 
Baurens. Defferre. {lamon (Marcel). Mazier. Pflimlin. Thamier. : 
Baylet. Defrance (lenneguelle. Mazuez (Pierre- Thébault (Ilenri) 
Bayrou. Degoulte. Hlernu Piette. Thibaud (Marcel), 
Beauguitte (André). |Mme Deg-ond. Hersant. - Pinay: Loi 
Bégoiin (André) Deixonne. tloudremont. Mbida. Pineau. ae 
Charente-Marilime. | Dejean. (louphouct-Boigny. Médecin. Pirot ( ouard), 
Deiabre. {huel. Méhaignerie. Gard. 
enoist (Charles). Lelachenal. Isorni Mendès-France. Thiriet. 
Benoit (Alcide) Démarquet. Jacquinot (Louis). Menthon (de) Plantier. Thomas (Eugène). 
Berrang. Demusois. laquet (Gérard). Mercier (André). Oise. | Pieven (René). Thoral. 
Berthet. Denis (Alphonse). Jarrosson Merle Porrot. Thorez (Maurice). 
Besset. Denvers. Jean-Moreau. Métayer (Pierre) Pourtalet. Tinguy (de) 
Bichet (Robert). Desson (uv). Julian (Gaston). Indre-et-Loire. Titeux. 
Bidauit (Georges). bia (Mamadou), July. Meunier (Pierre, Toutblanc. 
Billat. Diallo Saïfoulaye. Juskiewenski Côte-d'Or. PronteaL. Tourné. 
Dares. Diat (Jean). Juvenal (Max). Michaud (Louis). Prat. Tourtaud. 
Dicko {Rammadoun) Koila (Mamadou). Michei Tribgulet. 
issoi iori Tamani. œænig Midol. Tricart. 
Dixmier. Konaté (Mamadou). Minjuz. Mme Rabaté. Tsiranana. 
Boccagny. Douala. kriegel-Valrimmont. Mitter:and. Rakotovelo. Tubach. 
Boganda. (Guy). Moch (Jules). Ramadi:r (Paul). Tys 
Dronne. Lafay (Bernard). Mme Valllant- 
Duclos (Jacques). Laforest (Guy). ette, Couturier. 
Edouard B t Ducos.  * Lainé (Jean), Eure. Mondon, Moselle. Ramonet . Vailin. 
Dufour. Lalle. Mondon (Raymond), | Ranoux. Vals (Francis). 
Dumas (Roland). Lamalle. Réunion. Regaudie. Vayron 
Dupont (Louis). Lamarque-Cando. Monin. Reille-Soult. Védrines. 
Bourbon. Duprat (Gérard). (Lucien) Monnerville (Pierre). |Renard (Adrien). Verdier. 
Bourgeois. Dupraz (Joannès). ta Pie Montalat. Réoyo. Vergès. 
Bourgès-Maunoury. Dupuy (Marc). (Pre: Monteil (André), Révillon (Tony). Mme Vermeersch 
Mme Boutard. Durbet livier). Montel (Eugène) « 
Soutavent., Durroux. Larep gene), Rey. Véry (Emmanuel). 
Bric eu Duveau. Larue (Tony), Haute-Garonne. Reynaud (Paul). Viaîte. 
A Seine-Marit:me Montel (Pierre), Mme Reyraud. Vigier. 
Bruelle. Engel. Laurens (Camille). Rhône. Rieu. Villard (Jean). 
Cachin (Marcel). Mme Estachy. Villon (Pierre). 
Cagne. udier $ orève. - me Roca. Vuillien. 
Calas. Evrard Morice (André). Rochet (Waldeck). 
Cance ‘| Faggianelli. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel;, 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Cha:lot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 


Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme (abriel-Péri. 


Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou 


Garat (Joseph). 


Leenhardt (Francis). 
Le Floch 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 


Liquard. 
Lise 


tte. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bonnet (Georges), 
Dordo. 


Buron 
Courant. 
Devinat. 


Lecourt. 
Souquès (Pierre). 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


| 
LE 
DEN 
{ 
| 
LH 
3 I! 
| 
. 
LA 
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Gavini Maurice) pus. 
Geurges (Maurice). etoqu inay. 
SCRUTIN (N° 87) Gernez. Levindrey. Pinvidic. 
Giacobbi. Lipkowski (Jean de). |Pirot. 
Sur la motion préjudiciclle présentée par M. Dône à la discussion Girard. Une. ” Plaisance. 
rt sur le ‘rations éle e département de l'Aube. Girardot Lussy (Charles). Plantevin. 
Giscard d'Estaing Mabrut. Plantier. 
Nomb Goudoux. Matleret-Joinwi Pranchère. 
pe 217 Gouin (Félix). Manceau (Bernard), Mme Prin. 
Majorité absolue, Gourdon. Maine-et-Loire Priou 
Goussu. Manceau (Rabert), Pronteau. 
Pour l'adoplion sossssesesesososee 62 Gozard (Gilles). Sarthe Prot. 
Contre Grandin. Mancey (André). Pravo, 
Mme Grappe. Mao (Hervé. Puy. 
Gravoille. Marcellin Queuille (Henri). 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Grenier (Fernand\. Marguerite (Chartes). |Quinson. 
Mme Guérin (Rose). Mariat (René). Mme Rabaté, 
Guibert. Marie (André). Ramel 
Guislain. Marin :Fernand). Ramette. 
Ont voté pour: Guitten {Antoine}, Marrane. Ramonet. 
Vendée. Martel (Menri. Ranoux. 
d’'Hal'ui Guitton {Jean) Martin {Gilbert Regaudie. 
d'Haluin. (Maurice), Lni-e-Inférieure. Eure Renard (Adrien). 


Baylac (Jean) 
Beauguitte (André). 
Berrang. 
Eerthommier. 


Coenet. 
Courrier. 
Couturaud, 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Démarquet, 
Dides. 


MM. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurlhe-et-Moselle. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arval (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Aslier de la Vigerié ‘d'). 


Auban (Acnilie). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert}. 
Parbot (Marcel). 
Parel. 

Barennes 
Barrachin. 

Barry Diawadou. 
PBarthilemy. 
Bartolini 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

>“égouin (André), 
Charente-Maritime, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard. Oise. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berthet. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Beltencourt, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

À 

Boisde (Raymond). 

Boisscau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond\. 

Boscary-Monsservin 


Gayrard 

Guichard. 

lielluin (Georges). 

Icher 

Juliard (Georges) 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Luciani 

Martin (Robert), 
seine-el-Marne. 

Monnier. 

Nerzic. 


Ont voté contre: 


Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutävant, 

Brard. 

Brocas. 

Brueïle. 

Cachin (Marcel). 

Cadie, 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marcel), 
Lrôine. 

Cartier (Marius), 
Jaute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chêne 

CUherrier. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cogniot, 

Coirre. 

Conte :Arthur). 

Coquel, 

Lordillot, 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Cat Pierre). 

Coulon. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 


Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet. 
Pommier (Pierre) 
Privat. 

Réovo. 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Saltveltat. 
Scheider. 
Tamarelle. 

Teulé. 
Tixier-Vignancour. 
Vahé. 

Varvier. 


 augelade. 


Pefrance. 

Mme Deyrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

elachenal, 

Demusois. 

Denis (Alphonse) 

Denvers 

Depreux 

bDesouches. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Dixmier. 

Poutrellot. 

Dresfus-Schmidt 

Ducios (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dumertier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelt 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay, 

féron 

Ferrand (Pierre, 
Creuse. 


Fourvel, 
Fredéric Dupont. 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Galv-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gautier (André). 


Gautier-Chaumet. 


Fourcade (Jacques). 


Guyon 
mond 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Hénauit 
Henneguelle. 
Hernu 
Hersant. 
ioudrement, 
Hovnanian. 
(Ropert-Henry). 
Hugues (André*, 
seine, 
Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes, 
Isorm. 
Jacquet (Michel) 
jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jourd'hui. 
Juge. 
Juiian (Gaston). 
Julx. 
Juskiewenski 
Juvensi ;Max). 
kir 


kriege!-Valrimont. 
Laburbe. 
La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard\. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lalle, 
Lamarque-Cando 
Lambert {Luci' n). 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lavie (Pierre- 
Lareppe. 

Larue (Ton), 
Seine-Maritime 
Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenharüt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefrane ‘Rarmond), 
Aisne 

Lesagneux. 

Leseiidre, 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados, 

Léolard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 


Mlte Marzin. 

Masse 

Maton. 

Mayer {Daniel}. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 


Mercier {André}, Oise. 


Mérigonde. 

Me:le 

Meunier (Jean), 
indre-ct Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Miche. 

Midoi 

Mignot 

Moch {Jules). 

Mondon, Moselle 

Monden (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora 

Morcve. 

Morice (André. 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier {de). 

Mouton. 

Movnet 

Mudr\ 

Musmeaux. 

Mutter (André\ 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Ninine 

{Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 
ages 

Panier 

Paquet. 

Parmentier 

Paul :Gabriel). 

Paumier (Bernard) 

Pebelier (Eugène) 

Pelissou 

’enven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Petit (Guy). 

Pianta 

bPierrard. 

Pierrebourg (de) 


Révillon (Tonx). 

Reynaud (Paul). 

Mme Revyraug. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Ratter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}. 

Rociore 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sagnol. 

Salliard du Rivaull 

Sanglier. 

sauer 

Savard. 

segelle. 

Sesmaisons (de). 

Sissoko Fily babo. 

Soulié (Michel) 

souquès (Pierre), 

SourbeL. 

sours 

Thamier. 

Thébauit (Henri). 

Thibaud {Marc}, 
Loire. 

Thiriet. 

Thoral. 

Tnorez (Maurice), 

Titeux 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremolet de Villers, 

Taicart, 

Tsiranana 

Tuic (Jean). 
vs. 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Vallin 

Vals ‘Francis). 

Vassor. 

Vayron. 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeer<Cch. 

Véry {Emmanuel}, 

Vigier 

Villon (Pierre*, 

Vilter (Pierre). 


Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MN. 
Abelin. 
Angibault. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbogast 


Aubame. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Balestreri. 

Rarrot (Noël). 


Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 

Boganda. 

Roni Nazi. 

Edouard Bonnefous. 


Bouret, 
Bouyer. 
Bretin. Lamalle. 
Charles (Pierre). Larue (Raymond), | 
Vienne. | | 
Léger | 
Le Pen. | | 
H | 
| 
| 
| 
| 
| | À 
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Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunours. 

Bouxom. 

Bricout. 

Brusset (Max). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-betmas. 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd\. 

Chevigné (Pierre de). 

Colin (André). 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Cosle-Fliret (Alfred), 
Haate-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinand. 

Coulibals Ouezzin. 

Pefferre. 

Degoutte. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dores. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Roland) 

Dupraz (Joannès). 

Puauesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Engel. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 


Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

François-[ énard, 
Hautes-Alpes, 

Gabelle 

Gaumont. 

Gazier. 

Gosset. 

Grunitzky. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guissou {Henri). 

Halbout. 

Houphouet-Boigny. 

ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Keita (Mamadou). 

Klock. 

Kænig. 

Konaté (Mamadou). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 


Lenormand (Maurice , 


Nouvelle-Calédonie. 
Liquard. 
Lisette. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 


Lux. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Malbrant. 

Maroselli 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski 


Meck. + 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monteil (André). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nisse. 

Ortlieb. 

Orveen. 

Ouedraogo Kango. 

Peileray. 

Penox. 

Pflimlin. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poirot, 

Prigent (Tanguy). 

Prisset, 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Raymond-Lauren:. 

Reille-Souit. 

Rey. 

Sauvage, 

Savary. 

Schaft. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Seitlinger. Thibault (Edouard), Ulrich. 

Sekou Touré. Gard. . [Viallet. 
Senghor. Thomas ’Engène). Viatte. 

Sidi el Mokhlar. Tinguy (de). Vignard. 
Simonnet. Tirolien. Villard (Jean). 
Soustelle. Tribouiet, Wasmer. 


Teitgen (Pierre-Henri) !Tubach. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 4 euron Lecourt. 
Bonnet Georges), Courant. Temple. 
Dordogne. Devinat. 


NM'ont pas pris part au voie : 


M. André Le Troquer, président Ge l’Assembl£e nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemb'ée nationaïe, 
M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Majorité absolue ........ ss de sais 221 


Pour l'adoplion 52 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 18 avril 1956. 


1r séance : page 1305. — 2° séance : page 1329. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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